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LE    DOMAINE 

CONTRE 

S.  A.  LE  DUC  D'AUMALE 


AFFAIRE   DES   DOMAINES   ENGAGES. 

REVENDICATION    DE   l'ÉTAT   RELATIVE   AU    DOMAINE 

DE   CHANTILLY. 


Par  la  dénomination  de  domaines  engagés  on  désignait,  sous 
l'ancienne  monarchie,  les  biens  distraits  du  domaine  de  la  Cou- 
ronne pour  constituer  ou  l'apanage  d'un  prince  de  la  famille 
royale  ou  le  fief  d'un  duc  et  pair.  Les  biens  ainsi  distraits  i)as- 
saient  de  mâle  en  mâle  entre  les  mains  de  l'aîné  de  la  famille; 
mais,  en  cas  d'extinction  de  la  race  masculine,  ils  devaient,  sui- 
vant l'engagement  pris  par  ceux  qui  les  avaient  originairement 
reçus,  faire  retour  à  la  Couronne." 

Telles  étaient  les  coutumes  du  lloyaume  avant  l'édit  de  1556, 
qui  vînt  les  confirmer  et  les  régulariser.  Il  déclara  le  domaine  de 
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la  Couronne  inaliénable,  et  n'admit  d'exceptions  que  lorsqu'il 
s'agissait  de  se  procurer  des  deniers  nécessaires  à  la  guerre  ou 
de  constituer  l'apanage  des  princes  mâles  de  la  maison  de  France; 
auquel  cas  il  y  a  retour  à  la  Couronne  par  leur  décès  sans  nulles^ 
en  pareil  cas  et  conditions  qu'était  le  domaine^  lors  de  la  cessa- 
tion de  l'apanage^  nonobstant  toute  disposition,  possession,  acte 
exprès  ou  taisible^  fait  ou  intervenu  pendant  l'apanage. 

Mal<^ré  ces  prescriptions  si  nettes,  de  nombreuses  aliénations 
furent  faites  par  les  souverains.  La  Uévolution  ne  pouvait  recon- 
naître le  démembrement  illégal  de  biens  qui  appartenaient  à  la 
nation  ;  mais,  d'un  côté,  pour  ne  pas  froisser  les  grands  intérêts 
qui  étaient  en  jeu,  et  ne  pas  dépouiller  des  personnes  qui  possé- 
daient de  bonne  foi  depuis  longues  années,  d'un  autre  côté  pour 
sauvegarder  les  intérêts  du  Trésor,  le  Corps  législatif  vota,  le 
14  ventôse  an  vu,  une  loi  de  transaction,  d'après  laquelle  l'État 
se  contentait  d'exiger,  des  possesseurs  de  biens  engagés  ou 
échangés,  le  quart  de  leur  estimation  pour  en  devenir  les  pro- 
])nélaires  définitifs.  Elle  annulait,  en  outre,  toutes  les  aliénations 
faites  depuis  155G  sans  l'autorisation  des  assemblées  natio- 
nales. 

En  1820  fut  promulguée  une  autre  loi  qui  enjoignait  aux 
agents  du  fisc  de  rechercher  les  possesseurs  de  biens  engagés, 
afin  de  leur  appliquer  la  loi  du  li  ventôse  an  vu,  et  déclarait  pro- 
priétaires irrévocables  des  biens  détenus  par  elles,  les  personnes 
contre  lesquelles  il  n'aurait  pas  été  dirigé  de  poursuites  dans  les 
trente  années  après  la  promulgation  de  cette  loi  de  ventôse  an  vu. 

En  1829,  au  moment  oîi  allait  s'accomplir  la  prescription,  l'ad- 
ministiation  des  domaines,  prétendant  que  les  terres  de  Chan- 
tilly, Couvieux  et  Dammartin  étaient  des  biens  engagés,  fit 
sommation  au  prince  de  Coudé,  d'avoir  à  se  conformer  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  14  ventôse  an  vu. 

L'affaire  sommeilla  jusqu'en  1837.  A  cette  époque,  le  Conseil 
d'État  émit  l'avis  que  le  directeur  des  domaines  compromettrait 
sa  responsabilité  en  n'y  donnant  pas  suite.  Elle  fut  donc  portée 
devant  le  Tribunal  de  Senlis,  qui  rejeta  les  prétentions  du  fisc. 

Enfin,  la  Cour  royale  d'Amiens  en  fut  saisie  par  suite  de  l'appel 
du  jugement  de  Senlis.  M.  de  Girardin,  bâtonnier  de  l'ordre  des 
avocats  d'Amiens  fut  chargé  des  intérêts  du  Domaine. 
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Avant  de  faire  connaître  le  système  que  développa  devant  la 
Cour  l'avocat  du  Domaine,  il  est  indispensable  d'exposer  les  faits. 

Des  lettres  patentes  de  1551  avaient  créé  le  baron  de  Mont- 
morency duc  et  pair,  et  érigé  les  domaines  de  Chantilly,  Gou- 
vieux  et  Dammartin  en  duché-pairie.  Ces  terres  n'avaient  point 
été  distraites  des  domaines  de  la  Couronne;  elles  n'étaient  pas 
des  domaines  engagés,  et,])our  éviter  que  plus  tard  elles  ne  fus- 
sent considérées  comme  telles ,  les  lettres  patentes  contenaient 
une  clause  d'nprbshqneWer extinction  de  1  a  l'acemasculirie  étein- 
drait le  duché-pairie,  mais  les  biens  patrimoniaux  du  nouveau 
duc  retourneraient  à  la  famille. 

Quatre-vingts  ans  après,  le  30  octobre  1632,  le  Parlement  de 
Toulouse  condamnait  à  mort  le  duc  Henri  de  Montmorency,  pour 
crime  de  lèse-majesté,  ordonnait  la  réunion  à  la  Couronne  des 
domaines  qu'il  tenait  immédiatement  du  roi,  et  prononçait  la 
confiscation  des  autres. 

Le  soir  même,  le  duc  de  Montmorency  était  décapité;  mais  des 
lettres  patentes  du  roi  datées  de  ce  même  jour  lui  rendaient  la  fa- 
culté de  disposer  de  ses  biens  en  faveur  de  sa  famille  ou  de  ses 
amis.  Elles  contenaient,  en  outre,  cette  déclaration  :  «  Toutefois, 
nous  souvenant  des  services  que  vos  prédécesseurs  ont  rendus  à 
l'État  en  plusieurs  importantes  occasions,  notre  intention  n'a 
pas  été  de  profiter  des  biens  ni  d'en  augmenter  notre  domaine, 
mais  d'en  gratifier  ceux  auxquels,  par  le  droit  de  la  nature,  ces- 
sant la  condamnation,  ils  eussent  dû  retourner.  » 

La  restitution  des  biens  du  duc  de  Montmorency  n'eut  cepen- 
dant pas  lieu  immédiatement.  Une  partie  fut  rendue  par  Louis  XI H, 
en  1633,  aux  héritiers  de  Montmorency ,  épouses  de  Ventadour, 
de  Coudé  et  d'Angoulême.  Enfin  en  1643,  Louis  XIV  accomplit 
définitivement  les  volontés  de  son  père  en  remettant  au  prince 
et  à  la  princesse  de  Condé  les  terres  de  Chantilly,  de  Gouvieux, 
de  Dammartin  et  de  Montmorency. 

Des  faits  qui  précèdent  M^  de  Girardin  lira  les  moyens  de 
plaidoirie  dont  voici  le  résumé  : 
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PREMIER     MOYEN. 


Bien  que  propriétés  patrimoniales  de  la  famille  de  Montmo- 
rency, les  terres  de  Chantilly,  Gouvieux  et  Dammartin  étaient, 
depuis  leur  érection  en  duché-i)airie,  de  la  mouvance  du  roi, 
c'est-à-dire  sous  sa  dépendance  immédiate.  Dèslors,  la  fiction  de 
la  domanialité  devait  leur  être  appliquée,  et  elles  étaient  censées 
avoir  été  distraites  du  domaine  do  la  Couronne,  pour  y  faire  re- 
tour dans  les  circonstances  indiquées  par  les  lois  et  coutumes. 
Ce  n'est  qu'à  cette  condition  ([ue  le  duc  de  Montmorency  avait 
obtenu  la  dignité  de  duc  et  pair. 

Leslettrcs  patentes  de  1551  avaient,  il  est  vrai,  créé  une  excep- 
tion pour  le  cas  où  la  branche  masculine  viendrait  à  s'éteindre  ; 
mais  dans  ce  cas  seulement,  après  l'extinction  du  titre  de  duc 
et  pair,  les  biens  devaient  revenir  à  la  famille  du  duc  de  Mont- 
morency. Dans  tous  les  autres  cas,  les  terres  érigées  en  duché- 
])airie  étaient  soumises  au  droit  commun  ;  le  crime  de  lèse-ma- 
jesté, pour  lequel  le  duc  de  Montmorency  avait  été  condamné, 
entraînait  donc  le  retour  à  la  Couronne  des  terres  érigées  en 
duché-pairie,  comme  biens  domaniaux  et  par  conséquent  ina- 
liénables. 

11  ne  devait,  en  tous  cas,  y  avoir  aucun  doute  pour  la  terre  de 
Gouvieux.  Dans  un  ouvrage  sur  \e  Domaine  rot/o/,  Dupuis  établit 
qu'elle  était  d'origine  domaniale. 


DEUXIEME    MOYEN. 

Dans  le  cas  où  les  terres  qui  font  l'objet  du  procès  ne  seraient 
pas  considérées  comme  domaniales,  mais  comme  des  biens  con- 
fisqués, leur  restitution  ne  pouvait  avoir  heu,  car  l'article  183  de 
l'édit  de  1579  interdisait  au  roi  de  restituer  à  la  famille  des  con- 
damnés les  biens  confisqués  à  la  suite  d'une  condamnation  pour 
crime  de  lèse-majesté.  On  considérait  la  sûreté  de  l'État  comme 
mtéresséeà  ce  qu'une  répression  exemplaire  empêchât  le  renou- 
vellement d'un  semblable  crime. 
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TROISIEME    MOYEN. 


La  condamnation  du  duc  de  Montmorency  surexcita  les  pas- 
sions du  peuple,  qui  Jui  était  sympathique.  Les  lettres  patentes  du 
30  octobre  1G32  eurent  pour  but  de  les  calmer  et  de  mettre  la 
])ersonne  du  roi  à  l'abri  du  blâme  que  lui  aurait  attiré  une  trop 
grande  sévérité;  mais  elles  n'avaient  pas  et  ne  pouvaient  avoir 
le  caractère  sérieux  d'une  grâce  supprimant  la  confiscation  des 
biens  du  duc. 

La  manière  dont  la  famille  est  rentrée  en  possession  des  biens 
confisqués  ne  vient -elle  pas  confirmer  cette  opinion?  Est -il 
possible  d'appeler  restitution  la  répartition  inégale  d'une  partie 
des  biens  du  duc  entre  ses  sœurs?  Ce  fut  évidemment  un  acte 
de  libéralité  du  roi,  qui  conserva  les  domaines  de  Chantilly,  Cou- 
vieux  et  Dammartin,  avec  l'intention  de  les  incorporer  au  do- 
maine de  la  Couronne.  Cette  intention  se  manifesta  dans  des 
actes  de  1633,  1G34  et  1638,  relatifs  soit  à  la  hbérahlé  de  1633, 
soit  à  la  substitution  de  la  justice  royale  à  la  justice  seigneuriale. 


QLATRIÈME  MOYEN. 

Les  biens  confisqués  étaient  considérés  comme  fruits  dont  la 
libre  disposition  appartenait  au  roi.  On  pouvait  donc,  à  la  ri- 
gueur, regarder  comme  légales  les  dispositions  faites  en  faveur 
des  duchesses  de  Ventadour ,  d'Angoulôme  et  de  Condé  par 
Louis  XIII  ;  mais,  à  sa  mort,  les  biens  du  duc  de  Montmorency 
dont  il  n'avait  pas  disposé  devaient  nécessairement  faire  retour 
à  la  Couronne.  En  supposant  même  que  Louis  XIV  les  eût  re- 
cueillis dans  la  succession  de  son  père,  aux  termes  de  l'édit  de 
1607,  ils  devaient,  comme  tout  ce  que  le  roi  possédait  au  jour  de 
son  avènement,  s'incorporer  au  domaine  royal,  et  devenir  inalié- 
nables. 

H  est  donc  impossible  d'admettre  que  les  terres  de  Chantilly, 
Gouvieux  et  Dammartin  soient  passées  des  mains  de  Louis  XllI 
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dans  les  mains  de  Louis  XIV  avec  la  faculté  d'être  aliénées  qu'elles 
avaient  primitivement. 

CINQUIÈME    MOYEN. 

Enfin,  d'après l'édit  de  1556,  les  biens  gérés  en  commun  pen- 
dant dix  ans  avec  le  domaine  de  la  Couronne  y  étaient  incorpo- 
rés de  droit.  De  1632  à  1643  les  domaines  de  Chantilly,  Gou- 
vieux  et  Dammarlin  ont  été  gérés  ainsi. 


CONCLUSIONS. 

En  abandonnant  au  prince  de  Condé  les  terres  de  Chantilly, 
Gouvieux  et  Dammartin,  Louis  XIV  a  fait,  non  une  restitution, 
mais  une  donation  à  un  puissant  personnage  qu'il  voulait  s'atta- 
cher. 

L'illégalité  de  cette  aliénation  des  biens  de  la  Couronne  n'a 
pas  été  couverte  par  la  ratification  du  Parlement,  qu'on  pouvait 
obtenir,  en  cas  de  résistance,  au  moyen  d'un  lit  de  justice. 

Les  terres  de  Chantilly,  Gouvieux  et  Dammartin  doivent  donc 
être  rangées  parmi  celles  auxquelles  s'applique  la  loi  du  14  ven- 
tôse an  VII. 

A  l'audience  du  23  décembre  1842,  M'  Philippe  Dupin  ré- 
pondit à  M^  Girardin  par  le  plaidoyer  suivant  : 


Messieurs, 

Pour  [qui  n'est  pas  demeuré  complètement  étranger 
aux  annales  de  la  France,  il  est  impossible  de  séparer 
dans  sa  pensée  et  dans  ses  souvenirs  le  nom  de  Condé  et 
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le  nom  de  Chantilly.  L'histoire  vous  montre,  et  l'imagi- 
nation se  plaît  à  suivre  le  vainqueur  de  Frihourg  et  de 
Rocroi  venant  se  délasser  des  fatigues  delà  guerre  et  du 
tumulte  des  armes  au  sein  de  cette  grande  et  paisible  re- 
traite; l'accroissant  et  l'ornant  avec  tant  de  pompe  et 
tant  de  goût;  agrandissant  ce  palais,  dont  les  acces- 
soires sont  devenus  plus  beaux  que  tant  de  palais  eux- 
mêmes;  lui  donnant  cette  admirable  ceinture  de  ver- 
dure et  d'eau  qui  en  fait  un  séjour  enchanteur;  appelant 
autour  de  lui  tout  ce  que  les  lettres,  les  sciences  et  les 
arts,  avaient  de  plus  illustre  dans  un  siècle  si  fécond  en 
illustrations;  répandant  enfin  sur  tout  ce  qui  l'environ- 
nait l'empreinte  de  son  génie,  le  sceau  de  sa  grandeur  et 
le  reflet  de  sa  gloire. 

Lorsque,  du  haut  de  la  chaire  de  vérité,  l'Aigle  de 
Meaux  célébrait  les  magnificences  de  cette  retraite  digne 
d'un  héros,  il  ne  croyait  pas,  assurément,  et  la  France 
ne  croyait  pas  non  pins,  qu'il  jetait  l'éclat  de  la  parole 
chrétienne  sur  une  spoliation  du  domaine  public.  Com- 
plice de  la  même  admiration,  l'histoire  a  gravé  sur  ses 
tables  que  Condé  a  honoré  la  France  par  son  génie,  qu'il 
a  défendu  et  agrandi  son  territoire,  comme  il  a  amplifié 
la  gloire  et  rehaussé  l'éclat  de  ses  armes,  qu'il  lui  a  ga- 
gné des  villes  et  conquis  des  provinces;  mais  l'histoire 
n'a  pas  encore  accusé  ce  grand  homme  d'avoir  envahi  et 
dilapidé  la  fortune  de  l'État;  et  s'il  s'est  fait  représenter 
lui'même  déchirant  une  page  de  sa  propre  histoire,  cette 
page  n'est  pas  celle  sur  laquelle  était  écrite  l'ordonnance 
de  restitution  de  1643.  Et  lorsqu'on  récompense  de  si 
éclatants  services,  Condé  obtint  qu'on  restituât  à  sa  fa- 
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mille  un  reste  des  biens  qui  avaient  été  confisqués  sur 
elle,  personne,  que  je  sache,  n'a  songé  à  voir  une  spolia- 
tion dans  un  acte  de  restitution  si  légitime  et  si  noble- 
ment conquise.  Enfin,  cette  ancienne  et  noble  magistra- 
ture de  France,  gardienne  fidèle  des  principes  de  notre 
droit  public,  des  richesses  de  la  Couronne,  a  partagé 
l'opinion  commune  ;  elle  a  couvert  cette  restitution  de 
l'imposante  autorité  de  son  suffrage. 

Au  fisc  moderne  était  réservé  l'insigne  et  triste  hon- 
neur de  découvrir  une  énormité  jusqu'ici  demeurée  in- 
aperçue, de  donner  un  démenti  à  la  chaire,  de  rectifier 
si  heureusement  l'histoire,  de  censurer  les  oracles  les 
plus  purs  de  notre  jurisprudence,  de  rétablir  l'iniquité 
des  confiscations  abolies,  et  de  métamorphoser  un  acte 
de  justice  en  un  acte  de  prodigalité  réprouvé  par  les 
lois. 

Toutefois  rassurez-vous;  j'ose  le  dire  dès  le  début 
de  cette  plaidoirie  :  ce  qui  a  été  honoré  jusqu'à  ce  jour 
sortira  honorable  et  pur  de  ces  débats.  Votre  patriotisme 
et  \otre  justice  ne  seront  pas  condamnés  à  la  triste  né- 
cessité de  frapper  de  réprobation  des  hommes  dont  s'est 
toujours  enorgueillie  la  France,  ni  des  actes  que  l'équité  a 
prescrits,  qu'autorisaient  les  principes  les  plus  élevés  et 
les  plus  certains  de  notre  droit  public,  et  que  la  sanc- 
tion du  temps  a  consolidés  ! 

Pour  arriver  à  cette  démonstration,  disons  un  mot 
des  faits  où  l'on  a  voulu  implanter  les  racines  de  ce  tar- 
dif et  injuste  procès.  Ces  faits  d'ailleurs  ne  sont  pas  in- 
dignes de  votre  attention  :  de  grands  noms  y  retentis- 
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sent ,  de  grands  souvenirs  s'y  reflètent ,  de  grands 
principes  d'ordre  public  y  sont  engagés;  enfin  de  grands 
intérêts  s'y  rattachent. 

La  maison  de  Montmorency  n'était  pas  seulement  à 
la  tête  de  la  noblesse  française  par  son  ancienneté  ;  elle 
y  brillait  aussi  par  l'importance  de  ses  services  et  par 
l'illustration  de  ses  membres.  Témoin^  entre  autres,  ce 
Mathieu  de  Montmorency  qui  avait  gagné  sur  les  champs 
de  bataille,  au  prix  de  son  sang,  la  puissante  épée  de 
connétable  ;  qui  eut  cet  insigne  honneur,  remarqué  par 
l'histoire,  d'être  à  la  fois  grand-oncle,  oncle,  beau- 
frère,  neveu,  petit-fils  de  deux  empereurs  et  de  six  rois, 
et  qui  marchait  l'alHé  de  toutes  les  maisons  régnantes  de 
l'Europe. 

Aucune  famille  assurément  n'avait  des  titres  plus 
nombreux  et  plus  certains  à  la  reconnaissance  de  la 
France  et  de  ses  rois  ;  aucune  ne  devait  se  croire  plus  à 
l'abri  des  rigueurs  et  de  l'injustice  des  confiscations. 
Toutefois,  et  jusqu'au  duc  Anne,  les  Montmorency  s'é- 
taient contentés  de  voir  leur  écusson  surmonté  de  la 
couronne  de  baron,  et  le  titre  de  premiers  barons  chré- 
tiens était  une  de  leurs  gloires.  Mais,  dans  les  idées 
de  l'époque,  ce  titre  ne  suffisait  plus  à  la  grandeur  de 
leur  position.  Aussi  Henri  U  érigea-t-il  en  duché-pairie 
la  baronnie  de  Montmorency,  dont  Chantilly  faisait 
partie. 

Sur-le-champ  je  dois  le  dire,  bien  que  les  services  de 
cette  illustre  maison  eussent  pu  lui  donner  droit  à  des 
dotations  et  à  des  faveurs  dont  les  exemples  abondent, 
l'érection  du  duché-pairie  de  Montmorency  ne  coûta 
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rien  à  l'État.  Les  biens  qui  furent  rehaussés  par  ce  titre 
n'étaient  point  distraits  du  domaine  public.  :  c'étaient  des 
biens  patrimoniaux,  depuis  longues  années  possédés 
par  les  Montmorency.  Ainsi  le  roi  Henri  II  payait  leurs 
importants  services  avec  celte  monnaie  qu'on  appelle 
l'honneur,  avec  des  titres,  avec  des  prérogatives  qui,  je 
le  répète,  ne  cot\taient  rien  à  l'Etat. 

Le  langage  tenu  dans  les  lettres  patentes  délivrées  à 
cette  occasion  est  trop  noble  et  trop  beau  pour  qu'il  ne 
soit  pas  de  mon  devoir  de  vous  en  donner  lecture. 

«  Comme  nos  prédécesseurs  roys,  de  Ircs-rccommandable  mé- 
moire, considérant  combien  la  rémunération  et  recognoissance 
de  ceulx  qui  avoient  mérité  d'eulx  et  de  la  chose  publicque  de 
leurs  royaumes  et  pays,  pouvoient  profiter  au  bien,  augmenta- 
tion, grandeur  et  conservation  de  leurs  estais,  eurent  de  tout 
temps  accoustumé,  non-seulement,  par  leurs  libéralitcz  et  bien- 
faits, gratifier,  mais  aussi  eslever  en  plusieurs  liaults  degrez,  es- 
tais, honneurs,  titres  et  dignitez,  les  personnes  vertueuses  et 
dignes  sur  lesquelles  ils  se  sont  reposez  de  la  conduite  et  direc- 
tion de  leurs  ))rincipaulx  et  plus  importants  affaires,  selon  ce 
qu'ils  l'ont  cognu  par  la  grandeur  de  leurs  services  mieulx  la 
mériter,  cognoissant  que  telle  rétribution  d'honneur  n'estoit  seu- 
lement pour  contenir  leurs  serviteurs  et  ministres  en  leurs  pre- 
miers bons  offices,  et  encore  les  inviter  de  faire  de  bien  en  mieulx; 
mais  aussi  appeloit  les  autres  grands  et  vertueux  personnages  à 
faire  le  semblable,  qui  a  esté  cause  que  jusqu'à  présent  se  sont 
trouvez  grand  nombre  d'hommes  notables,  lesquels,  soulz  celte 
espérance,  s'estant  vouez  et  dédiez  au  service  des  roys  et  princes, 
y  ont  employé  leurs  personnes  et  biens,  sans  y  rien  épargner 
pour  le  bien,  honneur,  profit,  utilité  et  grandeur  des  dits  princes 
et  de  leurs  estais,  et  pour  ce  que  nous  désirons,  non  moins  que 
nul  autre  prince  ou  monarque  qui  ayt  été,  faire  cognoistre  en 
nous  ce  qui  se  peut  espérer  de  récompense  et  rémunération  de 
vertu,  de  laquelle  nous  sommes  vrais  amateurs,  et,  en  ce  que 


AFFAIRE   DES   DOMAINES  ENGAGÉS  13 

nous  pouvons,  imitateurs  :  à  ces  causes,  ayant  mis  eu  considé- 
ration rautiquilc,  giandeur  et  noblesse  de  la  maison  des  sieurs 
de  Montmorency,  les  magnanimes  et  vertueux  personnages  qui 
en  sont  issus,  les  longs  et  rccommandables  services  qu'ils  ont 
faicts  à  la  défense  et  conservation  des  droits  de  la  couronne  de 
France,  en  quoy  ils  se  sont  cmv)loyez  avec  tel  contentement  de 
nos  prédécesseurs  roys,  que  Mathieu,  sieur  de  Montmorency,  en 
l'an  rail  deux  cents  vingt-deux,  régnant  lorsleroy  Philippe-Au- 
guste, il  auroit  pour  ses  grandes  proïiesses,  vertus  et  mérites, 
esté  honoré  de  Testât  de  connestable  de  France,  première  et 
principale  dignité  de  ce  royaume,  les  successeurs  duquel  Ma- 
thieu auraient,  depuis  luy,  continué  es  dits  services  avec  grand 
soing,  prudence,  vertu,  vigilance  et  diligence,  assez  témoignez 
par  le  bien  qu'ils  ont  continuellement  tenu  auprez  de  nos  dits 
prédécesseurs  roys,  et  mesmement  notre  très-cher  et  très-aimé 
cousin  Anne,  sieur  de  Montmorency,  à  présent  connestable  et 
grand-maistre  de  France,  les  mérites  duquel  sont  depuis  son 
jeune  âge,  demeurez  si  recommandez,  que  le  feu  notre  très-ho- 
noré  seigneur  et  p^re,  le  roy  Françoys,  dernier  décédé,  que  Dieu 
absolve,  l'auroit,  en  faveur  d'iceulx,  eslevé  consécutivement  es 
plus  grans  eslats,  dignilez  et  offices  qui  ayent  vacqué  durant  son 
temps,  conmie  de  mareschal,  de  grans-maistre  et  connestable 
de  France,  et,  comme  ce,  luy  auroit  commis  les  principales  et 
plus  importantes  charges  qui  se  sont  offertes,  tant  pour  le  faict 
des  guerres,  composition  en  pacilication  d'iccUes,   qu'en  plu- 
sieurs aullres  grans  et  notables  effets,  selon  que  les  dites  occa- 
sions se  sont  présentées  au  dedans  et  dehors  de  nostre  royaume, 
en  toutes  lesquelles  charges  et  estats  chacun  a  pu  voir  et  cog- 
noistre  comme  il  s'est  conduit  et  acquitté  et  quels  services  il  y  a 
faicts,  tant  à  feu  nostre  seigneur  et  père  qu'à  nous  depuis  nostre 
advénement  à  la  couronne,  à  quoy  il  continue  ordinairement 
par  chasque  jour,  de  sorte  que  nous  désirons! ,  comme  il  est  tr^  s- 
raisonnable,  faire  démonstration,  par  grâce  spéciale  et  particu- 
lière, des  grans  contentements  et  satisfaction  que  nous  en  avons, 
et  de  la  volonté  aussi  en  la([uelle  nous  sommes  de  favorablement 
et  honoi'ablcment  traiter  pour  l'advenir  cculx  qui  seront  imita- 
teurs de  ses  vertus  et  mérites.  Sçavoir  faisons...  etc.  » 
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Voilà  de  véritables  lettres  de  noblesse,  récompense 
d'un  passé  glorieux  et  gage  à  la  fois  d'un  avenir  non 
moins  brillant;  voilà  ce  qui  s'appelle  récompenser  en 
roi,  en  père  de  la  patrie. 

Nous  lisons  dans  ces  mêmes  lettres  qu'elles  ont  été 
rendues  après  avis  et  délibération  du  conseil  du  prince. 

«  Par  advis  et  délibérations  d'aulcuns  princes  et  seigneurs  de 
nostre  sang,  de  lignage  et  autres  notables  personnages  de  notre 
conseil  estant  lez-nons,  avons,  par  ces  présentes,  joints  uny  et 
incorporé,  etc.  » 

Enfin,  ce  qui  emporte  la  plus  complète  démonstration 
qu'il  n'y  avait  là  aucun  démembrement  du  domaine  de 
l'Etat,  c'est  la  clause  qui  termine  cet  acte  solennel  : 

A  la  charge,  toutefois,  qu'au  défault  d'hoirs  raasles  ladicte  di- 
gnité de  pairie  demeurera  esteinte  et  supprimée  et  retournera  la 
jurisdiction  en  son  premier  estât,  tout  ainsi  que  si  lesdictes 
érections  de  pairie  n'avoicnt  esté  faictcs,  et,  néanmoins,  ladicte 
baronnie  de  Montmorency,  avec  lesdilcs  terres  et  seigneuries 
joinctes  à  icelle,  demeurera  audit  tiltre  et  dignité  de  duché,  pour 
cstrc  héritage  des  enfants  et  héritiers  de  nostrcdit  cousin,  maslcs 
ou  femelles,  ou  des  ayants  cause  d'icculx. 

Cette  maison  de  Montmorency  n'était  pas  indigne  as- 
surément de  s'allier  à  la  maison  de  France,  et  c'était  du 
mélange  de  ces  deux  nobles  sangs  que  devait  sortir  un 
des  plus  grands  hommes  dont  puisse  s'enorgueillir  la 
France.  Le  prince  de  Condé,  père  de  celui  auquel  l'his- 
toire a  donné  le  nom  de  grand  Condé,  avait  épousé  une 
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sœur  du  duc  Henri  de  Montmorency,  celui-là  même 
dont  ie  nom  et  les  malheurs  forment  le  premier  anneau 
des  faits  auxquels  ce  procès  se  rattache. 

Ceci  m'amène  à  vous  parler  de  lui. 

Au  milieu  des  divisions  qui  agitaient  la  France  au 
commencement  du  xvn'^  siècle  et  qui  avaient  pénétré 
presque  dans  le  sein  de  la  famille  royale,  le  duc  Henri 
avait  oublié  les  grandes  traditions  de  sa  famille;  il  avait 
pris  parti  pour  Gaston  contre  ie  roi  Louis  XHI  :  je  me 
trompe,  j'aurais  dû  dire  contre  la  domination  terrible  de 
Richelieu.  Vainement  les  services  rendus  à  la  France 
par  ses  ancêtres ,  vainement  les  services  personnels 
qu'il  avait  rendus  au  roi  Louis  XHI  et,  s'il  ûuit  en 
croire  quelques  historiens,  à  Richelieu  lui-même,  de- 
mandaient grâce  pour  ses  égarements  :  Richelieu  était 
inaccessible  à  la  pitié.  Il  y  avait  deux  choses  devant 
lesquelles  son  âme  de  fer  ne  fléchissait  jamais  :  ses  res- 
sentiments personnels,  et  les  intérêts  du  pouvoir  monar- 
chique. 

Le  duc  Henri  de  Montmorency  fut  donc  déféré  à  ce 
redoutable  Parlement  de  Toulouse,  qui  plus  tard  a  con- 
damné les  Calas. 

Laissons  parler  ici  l'histoire,  et  qu'elle  nous  dise  l'in- 
térêt qui  suivait  l'illustre  accusé  au  milieu  de  ce  drame 
sanglant  : 

«  La  duchesse  de  Montmorency,  sa  fomnne ,  la  princesse  de 
Condé,  sa  sœur ,  le  duc  d'Angoulûme,  son  beau-frère,  intercé- 
dèrent de  loin;  car  Louis  XIII  ne  leur  })crmit  point  de  l'appro- 
cher. Le  vieux  duc  d'Épcrnon  se  jeta  à  ses  genoux;  jjresque 
tous  les  seigneurs  de  la  cour  renouvelèreut  leurs  instances,  mal- 
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gré  la  froideur  et  la  durcie  avec  lesquelles  elles  étaient  repous- 
sées; les  temples  ne  désemplissaient  pas  de  gens  qui  priaient 

pour  le  duc On  aurait  pu  attendre  de  tout  autre  que  de 

Louis  XIII  la  grâce  d'un  seigneur  si  universellement  chéri...  » 
(Sismondi,  t.  XXXIII,  p.  211  et  212.) 

Richelieu,  d'ailleurs,  avait  posé  devant  les  interces- 
seurs des  barrières  qui  ne  leur  permettaient  pas  d'arriver 
jusqu'au  trône.  Mais  tel  était  le  jugement  du  pays  sur 
Henri  de  Montmorency.  A  cette  époque  de  trouble,  on 
comprenait  que  la  sédilion  et  la  révolte  pouvaient  tenir 
non  pas  à  la  perversité  du  cœur,  non  pas  à  la  félonie 
contre  le  souverain,  mais  à  des  entraînements  qui  avaient 
leur  excuse  dans  des  sentiments  honorables  qui  s'étaient 
laissé  égarer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  procès  eut  son  cours.  L'acquit- 
tement était  sans  doute  impossible;  mais,  au  moins,  le 
duc  eut  la  raison  de  le  sentir  et  le  courage  de  faire  en- 
tendre ces  nobles  paroles  :  «  Je  ne  veux  pas  chicaner 
ma  vie.  » 

Par  arrêt  du  30  octobre  1 632,  il  fut  condamné  à  rece- 
voir une  mort  ignominieuse.  On  délibéra  en  conseil  du 
roi  sur  la  question  de  savoir  si  grâce  serait  faite  à  l'il- 
luslre  condamné.  Des  avis  sévères  s'y  firent  entendre, 
des  avis  sévères  y  prévalurent  ;  mais  nul  alors ,  pas 
même  Richelieu,  n'invoqua  l'autorité  qu'on  a  eu  le  triste 
courage  d'invoquer  à  votre  dernière  audience,  cet  édit 
de  1579,  qui  n'avait  pas  eu  l'honneur  de  l'enregistre- 
ment libre,  et  qui  défendait  de  faire  grâce  aux  criminels 
de  lèse -maj esté  ;  nul,  pas  même  Richelieu,  n'osa  dire 
qu'au  crime  de  félonie  la  grâce  était  impossible;  l'his- 
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loire  aurait  été  là  pour  lui  donner  un  démenti  ;  les 
mœurs  françaises  auraient  repoussé  plus  énergiquement 
encore  ces  cruelles  maximes  ;  et  les  prérogatives  du  trône 
s'en  seraient  trouvées  offensées  dans  ce  qu'elles  ont  de 
plus  élevé,  de  plus  noble  et  de  plus  précieux.  La  seule 
question  qui  fut  agitée  fut  la  question  d'opportunité, 
question  qui,  dit-on,  était  développée  dans  un  mémoire 
présenté  par  Richelieu,  question  sur  laquelle  Louis  Xlll 
a  fait  entendre  ces  paroles  pour  essayer  de  justifier 
l'homme  par  les  obligations  du  souverain  :  «  Je  ne  se- 
«  rais  pas  roi  si  j'avais  les  sentiments  des  particuliers,  j> 
Il  ordonna  donc  froidement  l'exécution,  et  seulement, 
par  grâce  spéciale,  il  permit  que  l'exécution  se  fît  à 
l'hôtel  de  ville  de  Toulouse. 

Anquetil  nous  rend  compte  en  ces  termes  des  derniers 
moments  de  Henri  de  Montmorency  : 

Sans  descendre  à  des  prières  qu'il  regardait  comme  inutiles, 
il  réserva  toute  sa  sensibilité  pour  déi)lorer  les  fautes  qu'il  avait 
commises  contre  Dieu,  et  son  repentir  égala  sa  confiance...  Il 
semblait  plus  désirer  la  mort  que  la  craindre.  Aussi  ne  lui 
échappa-l-il  ni  plainte  ni  murmure  sur  une  fin  si  tragique;  il 
s'avança  vers  l'échafaud  avec  fermeté...  «  Frappe  hardiment,  » 
dit-il  à  l'homme  chargé  de  la  vengeance  des  lois.  Et  celte  tête 
si  Gère  tomba  sous  la  hache  du  bourreau. 

Ainsi  finit  le  duc  Henri  de  Montmorency.  L'histoire  a  dit  son 
dernier  mol  sur  ce  grand  i)rocès  :  Il  n'y  avait  pas  de  juges  qui 
ne  l'eussent  condamné,  ni  de  roi  autre  que  Louis  XIII  qui  ne  lui 
eût  fait  grâce. 

Alors  régnait  une  maxime  cruelle  léguée  par  les  siè- 
cles de  barbarie  :  «  Qui  confisque  le  corps  confisque  les 
T.   m.  2 
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biens.  »  Aussi,  le  Parlement  de  Toulouse  n'y  avait  failli. 
En  même  temps  que  le  duc  de  Montmorency  était  con- 
damné à  une  mort  ignominieuse,  la  confiscation  de  ses 
biens  était  ordonnée;  mais,  le  jour  même  où  cet  arrêt 
fut  prononcé,  des  lettres  patentes  lui  avaient  rendu  la 
disposition  de  sa  fortune,  et  lui  avaient  permis  de  la  trans- 
mettre à  sa  famille  ou  à  ses  amis,  suivant  les  disposi- 
tions de  son  cœur. 

J'ai  entendu  avec  un  véritable  étonnement  dire  que 
ces  lettres  n'étaient  pas  sérieuses,  qu'elles  n'avaient  pas 
eu  le  temps  d'arriver  avant  l'exécution.  Qu'est-ce  à 
dire?  C'est  bien  assez  de  laisser  peser  sur  la  mémoire  de 
Louis  XIII  et  de  Richelieu  le  sanglant  souvenir  de  cette 
terrible  exécution;  qu'on  n'y  ajoute  pas  l'odieux  re- 
proche d'avoir  joint  à  la  cruauté  l'hypocrisie,  et  l'hy- 
pocrisie inutile. 

Ces  lettres  n'ont  pas  eu  le  temps  d'arriver  avant 
l'exécution! — Est-ce  que,  par  hasard,  mon  contradic- 
teur aurait  commis  cette  erreur  de  croire  que  Louis  XIII 
était  à  Paris?  Qu'il  ouvre  nos  annales,  il  verra  que 
ce  prince  était  venu  à  Toulouse  pour  le  procès  :  qu'il  y 
est  resté  cinq  jours  ;  et  c'est  pendant  ce  temps  que  l'ar- 
rêt fut  rendu,  que  le  conseil  a  délibéré  sur  la  grâce  de- 
mandée, et  que,  prenant  la  tête,  on  n'a  fait  que  la  mi- 
sérable concession  des  biens. 

La  seule  explication  acceptable  du  non-usage  de  ces 
lettres,  c'est  celle  que  donne  Anquetil  : 

«  En  présence  de  la  mort,  le  duc  Henri,  absorbé  par  des 
pensées  qui  n'étaient  plus  des  pensées  do  la  terre,  a  négligé  ce 
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(Ion  de  ses  ennemis,  et  n'a  point  demandé,  des  hauteurs  où 
son  àme  s'était  élevée,  la  disposition  permise  de  ses  biens.  La 
piété  de  Montmorency  l'empêcha  de  profiter  de  cette  dernière 
grâce.  » 

Hâtons-nous  de  le  dire  cependant  ;  si  la  rigueur  des 
lois  allait  à  cette  époque  jusqu'à  la  confiscation  des  biens, 
la  douceur  des  mœurs  françaises,  et  la  générosité,  qui 
fut  toujours  un  des  caractères  dislinctifs  de  nos  rois,  ne 
permettaient  guère  que  la  confiscation  fût  maintenue 
dans  tous  ses  effets.  C'était  même  un  calcul  de  la  poli- 
tique de  réserver  ces  biens  comme  une  espérance  pour 
les  familles  des  condamnés;  c'était  un  moyen  de  ne  pas 
les  exaspérer,  de  ne  pas  les  pousser  aux  dernières  ex- 
trémités, de  se  les  rattacher  et  d'appeler  de  nouveaux 
services  à  remplacer  à  propos  la  félonie.  Les  souve- 
rains le  trouvaient  dans  les  lettres  de  grâce.  Ils  en 
ont  toujours  tiré  un  puissant  secours  pour  rallier  par 
un  pardon  généreux  les  esprits  égarés,  et  Richelieu,  si 
profondément  initié  dans  le  grand  art  de  gouverner  les 
hommes,  n'avait  garde  de  le  négliger. 

Le  duc  Henri  avait  laissé  trois  sœurs  :  l'une  était  en- 
trée dans  la  maison  de  Condé,  l'autre  avait  été  unie  au 
duc  d'Angoulême,  la  troisième  était  devenue  duchesse 
de  Vendôme.  Trois  existences  aussi  considérables  ne 
pouvaient  être  dédaignées.  Remise  va  leur  être  faite  de 
ces  biens,  avec  expression  dans  les  lettres  patentes  que 
la  pensée  du  roi  n'a  pas  été,  n'est  pas  de  profiter  de  la 
confiscation  et  de  s'enrichir  des  biens  qui  avaient  été 
pris  sur  la  maison  de  Montmorency.  Seulement  cette  re- 
mise ne  sera  pas  encore  entière  ;  l'habile  Richelieu  com- 
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prenait  qu'il  ne  fallait  j)as  épuiser  d'un  seul  coup  la 
coupe  des  grâces,  qu'il  était  prudent  de  laisser  une 
porte  ouverte  aux  espérances;  d'appeler,  par  là,  les  ser- 
vices et  le  ralliement  de  ces  familles  puissantes.  En  ef- 
fet, à  la  date  de  1 633,  les  lettres  patentes  de  cette  pre- 
mière restitution  ont  été  données. 

Permettez-moi  d'en  reprendre  quelques  passages,  dont 
s'emparera  plus  tard  la  discussion. 

Louis  XIII  ne  considère  pas  que  les  biens  lui  ont  été 
acquis,  comme  on  l'a  plaidé  hier,  par  le  fait  seul  de  la 
félonie;  il  ne  pense  pas  que  les  biens  aient  été  réunis  au 
domaine  par  le  fait  seul  de  la  mise  en  vente  ;  il  ne  rat- 
tache même  pas  la  confiscation  aux  lettres  patentes  de 
1551  ;  il  dit  que  les  biens  ont  été  acquis  et  confisqués 
par  l'arrêt  donné  le  30^  jour  d'octobre  1632. 

«  Toutefois,  ajouto-t-il,  nous  souvenant  des  services  que  vos 
prédécesseurs  (du  duc  Heuri  de  Montmorency)  ont  rendus  àl'Klat 
en  plusieurs  impoitantes  occasions,  notre  intention  n'a  pas  été 
de  profiter  des  bieris  ni  d'en  augmenter  nostre  domaine,  mais 
d'en  gratifier  ceux  auxquels,  par  le  droit  ordre  de  la  nature, 
cessant  la  condauuiation ,  ils  eussent  dû  retourner,  w  (Lettres 
patentes  du  30  octobre  1G32.) 

Ainsi,  Messieurs,  la  restitution  n'est  pas  une  inspira- 
ration  nouvelle  ;  c'est  la  manifestation  d'une  intention 
qui  se  reportait  au  jour  même  de  la  condamnation. 
Quand  Louis  XIII  proclame  cette  pensée,  il  dit  une  chose 
vraie,  une  chose  qu'il  avait  écrite  à  l'instant  même  où 
l'arrêt  avait  été  rendu,  puisque  dès  lors  il  avait  rendu 
au  condamné  la  disposition  de  ses  biens.  Qui  donc  au- 
jourd'hui pourrait  le  révoquer  en  doute? 
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A  cette  royale  assertion  l'on  o])pose  que  les  lettres  pa- 
tentes rappellent  les  services  du  prince  de  Condr,  les 
services  du  duc  d'An2;onlême  et  les  services  du  duc  de 
Vendôme.  Ai-je  donc  besoin  de  nier  que  ces  services  ont 
pu  entrer  pour  quelque  chose  dans  la  restitution  opérée? 
N'était-ce  pas  justice?  Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'on 
restitue  aux  épouses  de  ces  trois  hommes  éminents,  aux 
trois  sœurs  du  condamné,  et  par  conséquent  à  la  famille 
de  Montmorency.  En  cela  on  a  suivi  l'usage,  on  est  en- 
tré dans  la  pensée  de  Montesquieu.  Ah!  sans  doute,  si 
une  famille  tout  entière  avait  trempé  dans  les  crimes  de 
la  sédition;  si  les  alliés,  les  parents,  avaient  été  com- 
plices, au  moins  moralement,  de  celui  qui  a  succombé, 
la  restitution  n'aurait  pas  lieu.  Mais  lorsqu'à  côté  d'un 
homme  qui  avait  failli  se  groupe  une  noble  famille, 
étrangère  à  sa  faute,  lorsqu'à  côté  de  celui  qui  s'était 
laissé  détourner  des  droites  et  glorieuses  voies  de  la  fidé- 
lité brillent  des  hommes  qui  avaient  bien  mérité  du 
prince  et  de  l'État,  leurs  services  étaient  des  causes  dé- 
terminantes dô  restitution,  et  non-seulement  une  telle 
restitution  est  légitime,  mais  elle  honore  à  la  fois  et  le 
prince  et  ceux  qui  sont  l'occasion  de  ses  bienfaits. 

11  faut  bien  reconnaître  aussi  que  la  restitution  n'est 
pas  encore  complète  ;  que  dans  ces  premières  lettres 
de  restitution,  et  malgré  l'intention  d'abandon  consacrée 
dans  le  principe,  on  réserve  pour  le  moment  les  terres 
de  Chantilly,  de  Dammartin  et  de  Montmorency.  Mais 
il  est  expliqué  que  cette  réserve  éiait  faite  pourlesplai- 
sirs  du  roi.  Nous  verrons  plus  tard  comment  elle  a  pris 
fin.  Quant  à  présent,  ce  qu'il  m'importait  de  saisir  et  de 
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constater  dans  les  premières  lettres  patentes,  c'est  la 
volonté  exprimée  par  le  prince  de  ne  pas  s'enrichir  des 
biens,  de  ne  pas  en  augmenter  son  domaine.  La  réserve 
faite  n'était  donc  qu'une  réserve  momentanée,  une  ré- 
serve politique,  qui,  dans  la  pensée  de  Louis  XIII  et  dé 
Richelieu,  était  un  moyen  de  laisser  encore  dans  l'ave- 
nir le  stimulant  de  l'espérance,  et  d'appeler  des  ser- 
vices nouveaux,  qui  n'ont  point  manqué,  des  services 
qui  ont  été  utiles  et  glorieux  pour  la  France  et  pour  la 
couronne. 

Eh  bien  !  qui  le  croirait  possible  s'il  n'avait  entendu 
l'avocat  du  fisc  ?  Cette  restitution  incomplète ,  cette 
demi-iniquité,  sont  représentées  comme  un  acte  de  spo- 
liation du  domaine  de  l'État.  Richelieu  a  été  accusé  de 
trop  d'indulgence  et  de  faiblesse...  C'est  la  première 
fois  que  je  vois  cette  accusation  dirigée  contre  sa  mé- 
moire... 

Pourquoi  donc  ces  étranges  reproches,  et  d'où  vien- 
nent ces  inexplicables  scrupules?  C'est  qu'on  donne  au 
prince  de  Condé  en  même  temps  qu'à  la  princesse; 
c'est  qu'on  étend  une  partie  du  bienfait  au  comte  d'Alais, 
qui  n'était  pas  au  nombre  des  frères  et  sœurs  du  feu 
duc.  Mais  le  comte  d'Alais  était  le  fils  de  l'une  des 
sœurs  du  duc  et  pouvait  venir  à  sa  place  par  représen- 
tation. Déplus,  il  se  trouvait  parmi  les  biens  confis- 
qués une  propriété  qui  était  grevée  de  substitution  au 
profit  du  comte  d'Alais.  En  l'appelant  à  la  restitution, 
on  appelait  donc  un  ayant  droit.  Voilà  l'explication  de 
l'attribution  faite  d'une  rente  de  10,000  livres  au  fils 
de  la  duchesse  de  Ventadour.  Quant  au  prince  de  Condé, 
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que  fait  à  l'État  que  son  glorieux  nom  soit  uni  à  celui 
de  son  épouse  dans  les  lettres  de  remise?  La  princesse 
seule  eût  pu  s'en  plaindre  et  ne  le  fit  pas.  Qu'importe- 
rait encore  à  l'État  que,  dans  la  répartition  faite  des  dif- 
férents biens  de  la  famille,  on  n'ait  pas  suivi  exactement 
la  proportion  des  droits  héréditaires  revenant  à  chacun 
des  héritiers  parle  droit  commun?  La  famille  seule  au- 
rait pu  faire  entendre  des  réclamations  gracieuses  auprès 
du  souverain;  mais  encore  ici  lefait  s'explique  et  se  jus- 
tifie facilement  :  on  donne  une  plus  forte  part  au  prince 
et  à  la  princesse  de  Condé,  mais  à  la  charge  et  condi- 
tion de  payer  toutes  les  dettes  de  la  succession,  de  quel- 
que quotité  qu'elles  soient,  rentes  constituées,  deniers 
dotaux,  douaire,  etc.  ;  pesant  fardeau,  plus  que  suffi- 
sant pour  rétablir  l'équilibre,  qui  n'était  rompu  qu'en 
apparence  ! 

Ces  lettres  patentes  ont  reçu  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  consacrées  par  la  législation  de  l'é- 
poque; elles  ont  été  enregistrées  au  Parlement  et;  à  la 
Cour  des  comptes.  Une  transaction  entre  les  différents 
membres  de  la  famille  est  venue  joindre  l'assentiment 
des  parties  intéressées  au  suffrage  des  autorités  publi- 
ques; cette  transaction  avait  pour  objet  de  déterminer 
les  charges  im.posées  à  la  princesse  de  Condé. 

Il  est  vrai  que  le  fisc,  qui  vient  aujourd'hui,  en  1842, 
remuer  la  poussière  de  ces  actes  de  1 633,  qui  veut  ren- 
verser une  possession  de  deux  siècles,  qui  cherche  à  re- 
tremper ses  mains  dans  le  sang  de  Henri  de  JMontmo- 
rency  pour  raviver  la  confiscation  opérée  sur  lui,  le  fisc 
vient  révoquer  en  doute  l'existence  de  ces  dettes.  Nous 
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pourrions  nous  contenter  de  citer  les  actes,  nous  pour- 
rions dire  au  fisc  que  c'est  à  lui  de  prouver  les  inexacti- 
tudes qu'il  leur  reproche;  mais,  à  leur  appui,  nous  invo- 
quons le  témoignage  de  l'histoire.  Ainsi  Lebret  nous 
apprend  que  les  dettes  contractées  par  le  duc  Henri  de 
Montmorency  s'élevaient  à  1 ,100,000  écusde  l'époque; 
et  Lebret,  qui  écrivait  moins  d'un  siècle  après  les  évé- 
nements, a  pu  puiser  aux  sources  les  plus  certaines,  ta- 
ries pour  nous  après  trois  siècles  accomplis.  Mais,  à  dé- 
faut de  ces  documents  primitifs,  la  raison  seule  nous  dit 
que  le  chiffre  donné  par  Lebret  n'a  rien  d'exagéré. 
Quel  était  en  effet  le  crime  commis  par  Henri?  Ce  n'était 
pas  un  crime  vulgaire,  accompli  par  des  voies  simples 
et  avec  des  ressources  ordinaires,  c'était  le  crime  de  fé- 
lonie dans  sa  plus  grande  manifestation  ;  le  sujet  s'était 
mis  en  guerre  contre  son  souverain;  il  s'était  allié  pour 
cette  téméraire  entreprise  avec  le  prince  Gaston  ;  il  avait 
levé  une  armée,  etil  l'avait  levée  et  entretenue  à  ses  frais. 
Et  l'on  s'étonne  qu'après  une  rébellion  organisée  sur 
cette  immense  échelle,  le  duc  ait  laissé  1 ,1 00,000  écus 
de  dettes  !  Il  faut  plutôt  s'étonner  que  le  chiffre  n'ait  pas 
monté  plus  haut,  et  croire  que  Lebret  n'a  pas  tout  connu. 
En  présence  de  ces  faits,  les  dénégations  du  fisc  demeu- 
rent sans  puissance  et  sans  valeur. 

Ici  se  place  un  acte  dont  on  a  voulu  se  faire  une  arme, 
et  qui  doit  plutôt  nous  porter  secours  que  nous  faire 
blessure.  Nous  avons  vu  que  la  réuiîion  au  domaine 
n'avait  jamais  été  opérée,  et  que  le  jour  même  de  la 
confiscation  on  déclarait  laisser  les  biens  à  la  disposi- 
tion du  condamné.  Il  ne  profita  pas  de  celte  faveur.  En 
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IG33on  renouvela  la  déclaration  que  le  souverain  ne 
voulait  pas  profiter  des  biens  confisqués,  et  on  accom- 
pagna cette  déclaration  d'une  restitution  partielle.  L'an- 
née suivante,  en  1G34,  il  s'établit  une  lutte  entre  les  of- 
ficiers chargés  de  rendre  la  justice  dans  l'enclos  des 
biens  confisqués.  On  sait  la  grande  et  abusive  distinc- 
tion de  celte  époque,  où  Tunité  de  la  loi,  de  l'adminis- 
tration et  de  la  justice,  n'était  pas  encore  fondée  en 
France  :  toute  justice  n'émanait  point,  comme  aujour- 
d'hui, du  souverain;  certains  seigneurs  avait  haute, 
moyenne  ou  basse  justice,  et  constituaient  des  justices 
seigneuriales  sur  leurs  terres.  Te  duc  de  Montmorency 
jouissait  de  cette  royale  prérogative  dans  ses  grands 
domaines.  Lors  donc  que  Chantilly,  Dammartin  furent 
confisqués  au  profit  du  roi,  les  officiers  royaux  voulu- 
lurent  évincer  les  officiers  seigneuriaux,  ou  du  moins 
leur  imposer  des  taxes,  quoique  la  position  de  ceux-ci 
fût  peu  avantageuse,  si  j'en  juge  par  un  exposé  d'où  il 
résulte  que  «  l'exercice  de  leur  charge  est  si  petit,  qu'ils 
«  ne  gagnent  pas  la  moitié  de  leur  entretenement  d'ha- 
«  bits  seulement.  »  Requête  fut  à  cet  effet  présentée  à 
Sa  Majesté;  mais  le  roi  maintint  les  officiers  investis 
par  le  duc,  et  leur  administration  demeura  séparée  de 
celle  des  officiers  du  fisc,  il  n'y  eut  donc  pas  plus  de  ré- 
serve faite  qu'il  n'y  avait  eu  de  réunion  expresse.  Les 
choses  restèrent  dans  cet  état  provisoire  qui  préparait 
et  appelait  une  restitution  définitive  et  complète. 

Le  despotisme  de  Richelieu  finit  avec  sa  vie,  le  4  dé- 
cembre 1642.  Peu  de  mois  après  Louis  XllI,  le  suivit 
dans  la  tombe. 
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La  grandeur  de  Louis  XIV  n'avait  pas  encore  pu  se 
manifester  à  la  France  ;  le  roi  se  trouvait  dans  les  liens 
de  la  minorité;  la  situation  du  royaume  n'était  rien 
moins  que  florissante  :  une  guerre  acharnée  continuait 
avec  l'Autriche  et  ensanglantait  l'Europe  ;  les  armées 
étrangères,  et  notamment  cette  terrible  infanterie  espa- 
gnole qui  se  regardait  comme  invincible  sous  la  con- 
duite du  comte  de  Fuentès,  après  avoir  menacé  la  Pi- 
cardie, avait  pénétré  en  France  par  un  autre  point  du 
territoire;  la  ville  deRocroi  était  investie.  Le  duc  d'En- 
ghien,   depuis  le  grand  Condé,   commandait  l'armée 
destinée  à  combattre  cette  invasion.  Il  marchait  à  la  ren- 
contre de  l'étranger  lorsqu'il  apprit  la  mort  de  Louis  XllL 
Cette  triste  nouvelle  ne  ralentit  pas  son  ardeur  ;  il  ne  se 
préoccupe  point  du  changement  de  cour  qui  s'opérait 
sous  un  nouveau  maître;  et  déjà,  sous  les  inspirations 
brûlantes  de  ce  génie  des  combats  qui  s'est  déployé  avec 
tant  d'éclat,  de  vigueur  et  de  gloire,  il  court  à  l'ennemi, 
culbute  les  bandes  espagnoles,  cueille  son  premier  lau- 
rier, gagne  sa  première  bataille,  et  révèle  un  héros  à  la 
France  et  à  l'Europe.  C'est  par  ce  fait  d'armes  éclatant, 
c'est  par  la  main  de  ce  prince,  que  se  sont  ouvertes  les 
merveilles  du  règne  de  Louis  XIV  ;   ainsi  a  commencé 
celte  série  de  victoires  qui  ont  porté  si  haut  la  gloire  de 
la  France,  qui  lui  ont  restitué  cette  grande  et  belle  atti- 
tude, cette  forte  influence,  auxquelles  on  a  dû,  quelques 
années  plus  tard,  le  traité  de  Westphalie.  «  En  cette 
«  année,  dit  un  historien,  le  prince  de  Condé,  était  le 
«  héros  et  le  sauveur  de  la  France.  » 

Pour  prix  de  ses  services,  fallait-il  donc  que,  mécon- 
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naissant  les  pensées  de  Louis  XIII,  manifestées  le  jour 
même  de  l'exécution  de  Montmorency,  manifestées  dans 
les  lettres  patentes  de  1 633,  on  répondît  au  grand  Condé 
demandant  grâce  et  justice  à  la  fois  :  «  Nous  continue- 
a  rons  contre  vous,  qui  avez  si  glorieusement  sauvé  la 
«  France  et  le  roi,  la  confiscation  prononcée  contre  le 
«  duc,  qui  avait  trahi  l'un  et  l'autre;  nous  ne  vous  ac- 
a  corderons  même  pas  la  restitution  accordée  au  cou- 
«  pable.  Contentez-vous  des  lambeaux  restitués  ;  que  le 
«  reste  demeure  au  domaine.  »  C'est  là  le  noble  langage 
que  le  fisc  regrette  de  n'avoir  point  trouvé  dans  la  bou- 
che du  souverain! 

Grâce  à  Dieu,  on  a  compris  qu'il  devait  en  être  au- 
trement. Les  antécédents  de  l'histoire,  les  principes  de 
notre  droit  public,  les  saintes  prérogatives  de  ce  droit 
de  grâce,  l'un  des  plus  nobles  apanages  delà  Couronne, 
ne  permettent  pas  de  douter  que  la  restitution  fût  lé- 
gale ;  on  comprit  de  plus  qu'elle  était  juste,  et  qu'il  était 
d'une  bonne  et  grande  politique  de  récompenser  de  sem- 
blables services  et  d'en  préparer  d'autres  par  une  équi- 
table restitution.  Montesquieu  l'a  dit  plus  tard  :  a  C'est 
«  un  grand  ressort  des  gouvernements  modérés  que  les 
«  lettres  de  grâce;  ce  pouvoir  qu'on  a  de  pardonner, 
a  exercé  avec  sagesse,  peut  avoir  d'admirables  effets.  » 
Telle  a  été  aussi  la  pensée  qui  a  présidé  aux  lettres  pa- 
tentes de  1 643  ;  elle  s'y  trouve  formellement  écrite,  en 
telle  sorte  que,  depuis  ce  jour  jusqu'en  1663,  une  chaîne 
non  interrompue  de  déclarations  successives  a  mis  en 
relief  cette  intention  permanente  de  restitution,  accom- 
plie à  diverses  reprises. 
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«  Les  grandes  eL  royales  actions  du  feu  roi  nolie  trrs-lionoré 
seigneur  et  p' re  (({ue  Dieu  absolve!)  nous  fournissent  des  exem- 
ples d'imitation  de  toutes  les  vei'tus  dignes  de  notre  naissance  et 
du  rang  que  Dieu  rons  a  donné  parmi  les  lionnnes;  elles  nous 
obligent  aussi  à  suivre,  autant  (ju'il  nous  est  possible,  ce  que 
nous  jugeons  avoir  été  dans  ses  justes  intentions,  en  achevant 
les  choses  (|u' il  a  heureusement  conunencées,  et  desquelles  il 
aurait  vraisemblablement  ordonné  lui-même  l'accomplissement 
entier,  si  Dieu  lui  avait  prolongé  davantage  ses  jours.  Nous  es- 
timons qu'entre  celles  de  cette  nature  se  trouve  la  remise  et  don 
des  biens  du  feu  duc  de  Montmorency...,  desquels  le  feu  roi, 
notredit  seigneur  et  ])ère...,  retint  entre  ses  mains  les  terres  et 
seigneuries  de  Chantilly,  de  l'étang  de  Couvieux  et  comté  de 
Dammartin,..,  avec  si  peu  d'apparence  néanmoins  du  désir  qu'il 
avait  de  1rs  retenir  à  soi  incommutablement,  qu'il  n'a  jamais 
voulu  (ju'ils  fussent  réunis  à  nostre  domaine,  et  que  le  revenu 
d'icelles  passât  par  nos  officiers  comptables,  ou  qu'il  en  fût  rendu 
compte  à  notre  Cour  des  comptes  de  Paris,  en  attendant  l'occa- 
sion d'en  gratifier  notre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  prince  de 
Coudé...  et  notre  très  chère  et  très  amée  cousine  la  princesse 
de  Condé,  son  épouse,  plus  notablement  intéressée  dans  ladite 
détention...  A  ces  causes...,  nous  avons  par  ces  présentes,  si- 
gnées de  notre  main,  cédé,  remis,  donné  et  octroyé,  en  tant  que 
do  besoing  est,  cédons,  donnons,  remettons,  transportons,  quit- 
tons et  délaissons,  à  nos  dits  cousin  et  cousine  le  jH'ince  et  prin- 
cesse de  Condé  lesdites  terres  et  seigneuries  de  Chantilly,  étang  et 
moulin  de  Couvieux,  et  comté  de  Dammartin.  » 

11  est  vrai  qu'on  s'obstine  à  ne  pas  voir  dans  la 
restitution  opérée  l'accomplissement  de  la  pensée  de 
Louis  XIII.  Louis  XIII  avait  eu  le  temps,  dit-on,  de  l'o- 
pérer de  son  vivant  si  elle  eût  été  dans  sa  volonté:  dix 
ans  s'étaient  écoulés  depuis  la  confiscation.  —  Sans 
doute  il  y  avait  dans  cette  période  plus  de  temps  qu'il 
n'en  fallait  pour  dresser  des  lettres  de  grâce  absolue; 
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mais  le  roi  attendait  une  occasion  éclatante  qui  pût  mo- 
tiver la  remise  et  lui  donner  un  plus  utile  caractère. 
D'ailleurs,  et  c'est  encore  l'histoire  qui  nous  l'apprend, 
au  lit  de  la  mort  il  se  reprochait  de  n'avoir  pas  accom- 
ph  son  devoir  :  «  J'emporte  avec  moi,  dit-il,  le  regret  de 
«  n'avoir  pas. opéré  la  restitution  complète  des  biens  du 
«  duc  de  Montmorency.  »  En  effet,  c'était  une  dette  de 
reconnaissance  et  de  justice  envers  une  famille  qui  lui 
avait  rendus  de  si  grands  services. 

Les  lettres  patentes  ont  été  présentées  à  des  cours 
souveraines,  au  Parlement  et  à  la  Cour  des  comptes; 
elles  ont  été  enregistrées. 

Et  que  le  fisc  ne  vienne  pas  encore  jeter  ici  les  souil- 
lures de  son  interprétation;  qu'il  ne  vienne  pas  dire  que 
c'étaient  des  actes  de  complaisance.  Le  Parlement  qui  a 
consacré  les  actes  de  1643  était  ce  même  Parlement  qui 
protesta  contre  l'aliénation  de  la  Bourgogne  par  Fran- 
çois F'';  qui  força  ce  prince  à  soumettre  à  la  loi  de  réu- 
nion la  dot  reçue  de  la  reine  ;  qui  avait  imposé  à  Henri  IV 
victorieux  l'édit  de  1607,  lorsque  les  Parlements  de 
Bordeaux  et  de  Toulouse  avaient  fléchi;  ce  même  Parle- 
ment enfin  qui  fit  entendre  si  souvent  ses  énergiques  re- 
monlranccs  contre  les  édits  qui  blessaient  les  lois  fon- 
damentales delà  monarchie.  Ajoutons  qu'à  cette  époque 
les  sceaux  de  France  étaient  aux  mains  de  Pierre  Séguier, 
et  que  le  Parlement  de  Paris  avait  à  sa  tête,  comme  pre- 
mier président,  Mathieu  Mole,  de  qui  on  a  dit  qu'il  uoîi' 
lait  le  bien  de  lElat  préférablement  à  toute  chose;  ce 
Mathieu  ^lolé  qui  savait  braver  les  barricades  et  les  fac- 
tions de  son  époque,  dire  la  vérité  à  son  roi,  et  dé^'endre 
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envers  et  contre  tous  les  principes  du  droit  public  fran- 
çais! Voilà  les  magistrats  qui  furent  appelés  à  vérifier  ou 
à  signer  les  lettres  patentes  de  1673,  qui  les  trouvèrent 
conformes  aux  lois,  qui  les  couvrirent  de  leur  approba- 
tion. Et  aujourd  hui  on  vient,  au  nom  du  fisc,  vous  de- 
mander de  juger  que  les  lettres  qu'ils  ont  approuvées  ne 
sont  qu'une  œuvre  de  mensonge,  de  fraude,  de  spolia- 
tion publique  !  Si  c'e^t  là  la  victoire  qu'on  ambitionne 
pour  conquérir  quelque  argent,  avouons  que  c'est  une 
triste  victoire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  depuis  cette  prise  de  possession 
solennelle  entourée  de  tant  de  notoriété  ,  la  jouis- 
sance de  la  maison  de  Condé  n'a  été  ni  interrompue  ni 
inquiétée.  Des  accroissements  considérables  et  des  em- 
bellissements de  toute  nature  sont  venus  amplifier  les 
domaines  de  Chantilly,  Dammartin  et  autres  lieux.  La 
trace  en  est  perdue  :  on  ne  pourrait  plus  aujourd'hui 
distinguer  ce  qui  fut  le  produit  de  la  restitution  et  ce  qui 
est  venu  s'y  réunir;  mais,  loin  d'alarmer  la  conscience 
du  fisc,  c'est  une  chose  qui  le  charme  de  reprendre  à  la 
fois  ce  que  l'Etat  a  rendu  et  ce  qui  ne  vient  pas  de  lui. 
Sa  conquête  en  serait  plus  fructueuse,  et  par  cela  même 
plus  belle  à  ses  yeux.  Quelle  justice,  grand  Dieu  ! 

Les  successeurs  de  Condé,  qui  ne  soupçonnaient 
point  les  énormités  qu'on  reproche  à  leur  illustre  au- 
teur, conservèrent  ces  domaines  jusqu'à  l'époque  de  la 
Révolution.  Ils  y  ont  exercé  une  bienfaisance  et  une 
charité  qui  ont  laissé  de  touchants  souvenirs  dans  ces 
contrées. 

Au  milieu  des  orages  de  la  Révolution,  une  nouvelle 
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confiscation  est  venue,  qui  était  assurément  moins  juste 
et  moins  légitime  que  la  première;  mais,  arrivant  l'an- 
née 1814,  avant  même  la  publication  de  la  Charte,  par 
une  ordonnance  spéciale  du  1 1  juin,  rendue  dans  l'exer- 
cice plein  et  entier  de  la  puissance  royale ,  tel  que  le 
fixait  le  droit  public  d'alors,  Louis  XYIII  prescrivit  la 
restitution  de  tous  les  biens  qui  avaient  été  confisqués 
sur  la  maison  de  Condé.  Cette  restitution,  au  surplus, 
aurait  été  prescrite  plus  tard  par  la  loi  du  5  décem- 
bre 1814.  Elle  a  été  opérée  régulièrement,  et  je  suis 
porteur  de  tous  les  procès-verbaux  de  remise  qui  ont 
été  tracés  dans  chaque  circonscription  par  les  autorités 
administratives  et  par  les  agents  du  Domaine,  sans  ré- 
clamation, sans  protestation  aucune! 

Plus  tard  seulement,  il  devait  en  surgir  ce  qu'on  eût 
été  loin  de  prévoir  ^  il  faut  tout  de  suite  en  signaler  les 
motifs,  je  pourrais  dire  les  prétextes. 

Vous  savez  quel  était  l'ancien  principe  de  l'inaliéna- 
bilité  du  domaine  de  l'État;  cependant  beaucoup  d'alié- 
nations avaient  été  faites  ou  par  faveur  ou  par  nécessité  : 
une  loi  du  1  ^'  décembre  1 790  en  avait  prononcé  la  ré- 
vocation absolue.  Les  considérants  annoncent  que  cette 
loi  était  dirigée  contre  ce  qu'on  appelait  les  dilapida- 
tions de  l'ancien  régime.  Nous  allons  voir  à  quoi  se  sont 
élevées  ces  dilapidations  et  ces  révocations,  qui  ont  sou- 
levé tant  de  clameurs  à  cette  époque.  La  loi  de  dé- 
cembre 1790  a  été  suivie  de  plusieurs  autres  lois  plus 
virulentes  encore;  leur  langage  reflétait  l'effervescence 
des  passions  croissantes  de  l'époque.  Cependant,  lorsque 
des  temps  meilleurs  arrivèrent,  lorsque  la  passion  fit 
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place  à  la  réflexion,  on  comprit  que  cette  application 
rigoureuse  des  lois  anciennes ,  que  cette  recherche 
d'actes  accomplis  la  plupart  depuis  plusieurs  siècles, 
conduisaient  à  de  criantes  injustices.  En  effet,  les  biens 
aliénés  avaient  traversé  plusieurs  successions  :  les  fils 
les  avaient  reçus  des  pères,  les  parents  des  parents;  des 
alliances,  des  mariages,  avaient  élé  contractés  sur  la  foi 
d'actes  revêtus  de  la  sanction  de  l'autorité  publique;  on 
allait  inquiéter  et  troubler  une  foule  d'existences  qui 
reposaient  sur  ces  actes;  c'était  plus  que  jamais  la  justi- 
fication de  l'adage  :  Summum  jus  summa  injuria.  On  fit 
alors  une  loi  qui  n'était  autre  chose  qu'une  transaction 
entre  la  rigueur  des  principes  et  la  faveur  des  positions 
acquises,  entre  les  exigences  du  droit  et  la  puissance 
des  faits  accomplis  ;  ce  fut  la  fameuse  loi  de  ventôse  an  vu. 
Pour  satisfaire  au  principe,  on  déclara  révoquées  les 
aliénations  postérieures  à  l'édit  de  1  556,  point  de  départ 
du  principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine,  législative- 
vcmcnt  et  irrévocablement  fixé  par  la  loi.  On  fit  diffé- 
rentes exceptions  pour  les  petits  domaines,  pour  les 
échanges  légalement  consommés  qui  avaient  apporté 
dans  le  domaine  de  l'État  l'équivalent  de  ce  qui  en  élait 
sorti  ;  à  l'égard  des  autres  aliénations  frappées  de  révo- 
cation, on  ordonna  qu'en  payant  le  quart  de  la  valeur 
de  ces  biens,  les  possesseurs  deviendraient  propriétaires 
incommutables  de  la  totalité. 

Quelque  rigoureuse  qu'elle  fût  contre  les  possesseurs 
titulaires ,  cette  loi  fut  rendue  plus  rigoureuse  encore 
par  une  jurisprudence  qui  s'est  introduite  depuis.  Sui- 
vant le  conseil  d'État,  il  ne  suffit  pas  de  payer  le  quart 
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de  la  valeur  des  biens  soumis  à  l'application  de  la  loi  du 
14  ventôse,  il  faut  payer  de  plus  la  valeur  intégrale  des 
futaies  qui  couvrent  ces  biens.  La  raison,  je  me  trompe, 
le  sophisme  allégué  pour  asseoir  cette  thèse,  c'est  qu'il 
n'était  pas  permis  de  toucher  aux  futaies,  c'est  que  les 
futaies  étaient  inaliénables.  La  réponse  semblait  toute 
simple  :  le  fonds  lui-même  était  inaliénable,  et  cepen- 
dant, par  transaction,  on  ne  faisait  payer  que  le  quart 
de  la  valeur  du  fonds.  La  raison  de  décider  était  donc 
la  même  pour  les  futaies;  mais  la  jurisprudence  s'est 
enracinée;  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  possibilité  de  lut- 
ter contre  elle.  Pour  Son  Altesse  Royale  la  conséquence 
de  cette  jurisprudence,  s'il  lui  en  était  fait  application, 
serait  de  lui  faire  payer  plus  de  la  moitié  des  domaines, 
lorsque  la  loi  exige  seulement  le  payement  du  quart. 

Denombreusesaliénations  domaniales  avaient  échappé 
à  l'application  de  la  loi  du  14  ventôse  et  à  la  jurispru- 
dence aggravante  du  Conseil  d'État;  mais  cette  jurispru- 
dence et  cette  loi  ne  restaient  pas  moins  suspendues  sur 
la  tête  du  possesseur  avec  une  menace  permanente.  Or 
il  faut  un  terme  à  toutes  choses  dans  la  société  :  les  faits 
consacrés,  les  droits  réglés,  les  questions  résolues,  sont 
les  premiers  gages  du  repos  public.  Pour  mettre  un 
terme  aux  incertitudes  et  aux  craintes,  il  intervint,  à  la 
date  du  12  mars  1820,  une  loi  portant  qu'après  trente 
années  à  partir  de  la  loi  de  ventôse  an  vn,  correspondant 
au  mois  de  mars  1799,  c'est-à-dire  qu'au  mois  de  mars 
1829,  pour  tous  les  possesseurs  de  biens  domaniaux  à 
l'égard  desquels  le  fisc  n'aurait  pas  encore  signifié  de  se 
soumettre  aux  dispositions  de  la  loi  de  ventôse,  la  pres- 
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cription  serait  acquise  et  le  lise  déchu  de  toute  action 
révocatoire;  cette  menace  fat  l'aiguillon  qui  réveilla  le 
fisc  et  le  lança  dans  l'arène  au  sujet  de  Chantilly. 

Lorsque  arriva  cette  époque  de  mars  1829,  l'admi- 
nistration des  domaines  fit  ce  qui  s'était  fait  dans 
toute  la  France  à  l'époque  où  les  trente  années  pour  la 
prescription  des  servitudes  commencées  depuis  la  pro- 
mulgation du  Code  civil  est  arrivée,  c'est-à-dire  qu'on 
s'est  mis  à  la  recherche  de  tous  les  biens  sur  lesquels 
on  pourrait  élever  des  prétentions  de  domanialité,  et  on 
a  vu  apparaître  sur  le  sol  de  la  France  une  avalanche 
de  significations  et  de  sommations.  Aujourd'hui  tout  est 
fini  ou  à  peu  près.  Or,  Messieurs,  je  vous  ai  promis  de 
vous  dire  ce  qui,  de  l'aveu  même  du  fisc,  a  été  produit 
par  la  révocation  de  ces  dilapidations  du  domaine  de 
l'État,  qui  ont  suscité  tant  de  déclamations  dans  le  cours 
de  la  Révolution,  qui  ont  amené  les  lois  de  1 790, 1 791 , 
1793,  du  14  ventôse  an  vu.  De  l'aveu  même  des  adver- 
saires, qu'a-t-on  découvert  et  fait  rentrer  en  fait  d'actes 
d'ahénalion  opérés  sous  l'ancienne  monarchie?  Après 
cinquante  années  de  labeur  judiciaire  ou  adminis- 
tratif, de  1 792  à  1 842,  tout  ce  qu'on  a  pu  atteindre  s'é- 
lève à  57  millions,  dont  24  ne  sont  pas  même  rentrés 
dans  les  caisses  de  l'État  ;  car,  les  biens  ayant  été  con- 
fisqués et  vendus,  c'est  par  compensation  que  la  resti- 
tution se  serait  opérée.  C'est  donc  33  millions  en  cin- 
quante ans,  c'est-à-dire  moins  d'un  million  par  an.  Voilà 
pourquoi  on  a  troublé  tant  d'existences,  fait  tant  de 
bruit  et  suscité  tant  de  réclamations  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  nombre  des  restitutions  restées 
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en  arrière,  se  trouvait  la  prétention  élevée  contre  le  feu 
prince  deCondé.  On  lui  fit  signifier,  à  la  date  des  12, 
1 3  et  1 4  avril  1 829,  qu'il  eût  à  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  1 4  ventôse  an  vu. 

Protestation  immédiate  du  prince.  Le  fisc  s'arrête. 

Ici  se  placent  des  actes  qui  peuvent  avoir  au  procès 
sinon  une  puissance  judiciaire  décisive,  au  moins  une 
grande  influence  morale.  Ce  sont  les  avis  émis  par  les 
hommes  les  plus  capables  et  les  plus  éminents  du  Do- 
maine. 

Toutefois  je  n'en  eusse  point  parlé  si  le  fisc  lui-même 
ne  les  eût  importés  au  procès  !  Et  pourtant,  à  ma  grande 
satisfaction,  on  m'a  fait  un  reproche  de  les  avoir  dévoi- 
lés aux  regards  des  premiers  juges.  Il  faut  que  mon  ad- 
versaire d'appel  ait  été  bien  mal  instruit  des  faits  qui  se 
sont  passés  en  première  instance.  Non,  je  n'ai  point  pris 
l'initiative;  mais  on  s'était  armé  contre  moi  d'une  délibé- 
ration du  Conseil  d'État,  et  l'on  venait  dire  :  «  Gomment  ! 
vous  accusez  le  fisc  de  rigueur  et  d'une  trop  grande 
âpreté  processive,  mais  c'est  le  Conseil  d'État  qui  l'a 
poussé  dans  l'arène,  c'est  le  Conseil  d'État  qui  proclame 
ses  droits  et  lui  fait  un  devoir  d'en  suivre  l'exercice.  »  J'ai 
été  obligé  de  prouver  que  c'était  une  erreur,  que  le 
Conseil  d'État  n'avait  pas  dit  un  mot  de  cela,  et  que  sa 
délibération  parlait  plutôt  en  faveur  du  prince  que  contre 
lui.  J'ai  dû  expliquer  l'origine  de  cet  avis  invoqué  contre 
nous  ;  j  ai  dû  dire  que,  dès  l'origine  du  débat,  des  con- 
sultations et  mémoires  avaient  été  échangés  ;  qu'exa- 
men fait  de  celte  instruction  écrite  et  des  pièces  du 
procès,  le  conseil  d'administration  des  domaines  émit 
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l'opinion  qu'il  y  a  eu  exercice  du  droit  de  grâce,  et  non 
aliénation  du  domaine  de  l'État,  et  que  l'effet  des  signi- 
fications faites  au  prince  de  Condé  devait  être  abandonné. 
Même  avis  du  directeur  du  contentieux.  Le  directeur 
général  du  Domaine  y  joint  son  suffrage.  Le  ministre  des 
finances  ne  peut  émettre  une  opinion  contraire;  mais 
l'intérêt  est  considérable,  el  il  craint  d'engager  sa  res- 
ponsabilité ;  il  veut  s'abriter  derrière  l'opinion  du  Conseil 
d'État;  il  interroge  le  comité  des  finances.  On  dit  que  la 
réponse  nous  condamne;  lisez-la,  Messieurs,  et  vous  ne 
trouverez  rien  de  semblable  :  on  y  balance  le  pour  et  le 
contre;  on  résume  l'attaque  et  la  défense,  et,  sans  con- 
clure au  fond,  sans  se  prononcer  sur  la  question  doma- 
niale, le  comité  du  Conseil  d'État  pense  quil  y  a  un 
problème  judiciaire  à  résoudre;  que  la  solution  n'appar- 
tient pas  à  l'administration,  mais  aux  tribunaux,  daprès 
la  loi  du  14  ventôse  an  vu;  que  le  ministre  engagerait 
sa  responsabilité  s'il  la  tranchait  lui-même;  qu'il  con- 
vient de  donner  suite  aux  sommations  faites  en  vertu  de 
la  loi  de  1820. 

Ainsi,  dans  tous  les  rangs  de  sa  propre  hiérarchie,  le 
Domaine  n'a  trouvé  que  la  condamnation  de  ses  préten- 
tions, et,  au  Conseil  d'État,  ce  qu'il  a  pu  obtenir  de  plus 
favorable,  c'est  un  doute.  IMais,  je  le  demande,  s'il  était 
vrai  que  la  question  fût  douteuse,  en  faveur  de  qui  de- 
vrait-elle être  tranchée?  N'est-ce  pas  le  prince  qui  pos- 
sède? cette  possession  ne  remonte-t-elle  point,  par  ses 
auteurs,  à  près  de  deux  siècles  ?  Ne  savons-nous  donc 
plus  cette  maxime  de  droit:  In  pari  causa  melior  est 
caum  possid'.'iitis?  Avons-nous   oublié   cette    libérale 
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maxime  de  nos  pères,  que  pour  que  le  fisc  gagne  son 
procès  il  faut  qu'il  ait  deux  fois  raison  ?  Or  j'espère  dé- 
montrer qu'il  a  deux  fois  tort  :  en  fait  et  en  droit.  J'es- 
père établir  que,  loin  qu'il  y  ait  doute  en  ce  point,  il  y 
aura  au  contraire  évidence. 

On  a  parlé  d'égalité  devant  la  loi;  qui  donc  la  récuse 
ou  la  méconnaît?  Serait-ce  donc  le  jeune  prince  que  je 
défends,  ce  prince  élevé  dans  nos  collèges,  au  milieu  de 
nos  enfants  et  partageant  leurs  labeurs  ;  allant  dans  les 
rangs  de  nos  armées  demander  sa  part  des  périls  com- 
muns; ne  revendiquant  d'autre  privilège  que  celui  de 
servir  la  patrie?  Laissons  donc  de  vaines  et  injustes  ré- 
clamations. Non,  je  ne  veux  point  invoquer  faveur  ni 
privilège;  je  dépose  la  défense  du  prince  dans  les  ba- 
lances de  la  justice,  comme  je  déposerais  celle  du  plus 
bumble  citoyen.  Nous  n'avons  d'autre  privilège  que  ce- 
lui du  bon  droit;  nous  nous  sommes  défendus,  nous 
nous  défendons  avec  la  loi,  la  jurisprudence,  l'équité  : 
•nous  n'avons  pas  eu  d'autres  armes.  Le  ministère  pu- 
blic a  été  entendu  ;  il  a  examiné  librement,  conscien- 
cieusement pesé  les  raisons  de  tous,  et  sa  voix  a  proclamé 
que  le  fisc  devait  perdre  son  procès.  Enfin  le  Tribunal  a 
partagé  ses  convictions  et  rendu  le  jugement  que  vous 
connaissez.  En  cela  ils  ont  fait  preuve  de  conscience,  je 
dirai  presque  de  courage;  car  le  courage  le  plus  rare  et 
le  plus  difficile  aujourd'hui  n'est  pas  d'attaquer  ou  de 
condamner  ceux  qui  se  trouvent  élevés  en  dignité,  mais 
bien  d'être  juste  envers  eux. 

Enfin,  Messieurs,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  le  ju- 
gement de  première  instance  a  déjà  été  ratifié  par  l'o- 
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pinion  publique,  qu'il  a  été  reçu  dans  le  pays  comme  un 
bienfait,  et  que  vous  le  confirmerez  comme  une  œuvre 
de  justice  et  de  vérité. 

J'ai  dit  sur  les  faits;  j'aborde  maintenant  la  discus- 
sion. 

Et  d'abord  permettez-moi  d'écarter  un  reproche  im- 
mérité. Mon  jeune  adversaire,  qui  n'a  pas  entendu  les 
débats  de  première  instance,  mais  qui  pressent  toutes 
les  considérations  généreuses  qui  protègent  ma  cause  et 
qui  pèsent  sur  la  sienne,  m'a  accusé  d'avoir  compliqué 
l'affaire  par  des  considérations  qui,  selon  lui,  peuvent 
être  très-bonnes  au  xix®  siècle,  mais  qui  sont  une  sorte 
d'anachronisme  quand  on  les  reporte  au  xvu°.  Il  sem- 
blerait, en  vérité,  que  ce  xtii®  siècle,  au  milieu  duquel 
se  sont  accomplis  les  faits  où  ce  procès  prend  ra- 
cine, était  un  siècle  d'ignorance  et  de  barbarie  !  Avez- 
vous  donc  oublié  que  ce  siècle ,  c'était  le  siècle  des 
Corneille,  des  Pascal,  des  Bossuet,  des  Molière  et  de 
tout  ce  que  la  France  a  eu  de  plus  grands  hommes  ? 
Avez-vous  donc  oublié  qu'il  fut  aussi  le  siècle  des  plus 
grands  magistrats  ?  qu'on  l'a  appelé  le  Grand  Siècle 
enfin  ? 

Et  quelles  sont  donc  ces  considérations  dérobées  aux 
lumières  du  xix^  siècle,  et  qui  n'auraient  pas  été  com- 
prises ou  aperçues  au  xvn®?  Serait-ce  par  hasard 
l'invocation  de  cette  pensée  que  les  confiscations  sont 
odieuses?  Mais  cela  avait  été  dit  bien  avant  le  xvii®  siècle. 
Dans  son  admirable  discours  joro  Quintio,  pro  domosua., 
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Cicéron  ne  s'était-il  pas  élevé  contre  les  confiscations 
avec  autant  de  courage  que  d'éloquence  et  de  raison  ? 
N'est-ce  pas  ce  grand  orateur  qui  a  fait  remarquer  que 
dans  les  beaux  temps  de  la  Répul)lique,  à  l'époque  où 
les  lois  protégeaient  la  liberté  des  citoyens,  les  confis- 
cations étaient  inconnues,  qu'elles  sont  une  œuvre  de 
l'odieux  Sylla  ?  Tacite  n'avait-il  pas  tourné  son  indigna- 
tion contre  les  proditeurs,  contre  les  délateurs  et  contre 
les  confiscations  de  l'Empire?  Est-ce  que  vous  croyez- 
qu'au  siècle  de  Louis  XIV  on  n'avait  lu  ni  Cicéron  ni 
Tacite?  Est-ce  qu'antérieurement  au  xvn^  siècle,  Chop- 
pin,  retraçant  les  principes  de  notre  droit  public  sur  le 
domaine  des  rois  de  France,  n'avait  pas  appelé  la  con- 
fiscation une  honteuse  proscription,  un  odieux  envahis- 
sement des  patrimoines?  Prohrosam  hanc  rerum  soli pro- 
scjiptionem  !  Richer,  développant  dans  un  traité  spécial 
les  rigueurs  de  la  mort  civile,  tient  le  même  langage. 

Mais  quittons  la  théorie  et  les  livres;  entrons  dans  le 
sanctuaire  de  la  justice,  écoutons  ses  oracles.  Un  des 
magistrats  les  plus  honorés  dans  nos  annales  judiciaires, 
un  magistrat  qui  vivait  sous  Richelieu,  l'avocat  général 
Talon,  parlait  ainsi,  même  avant  que  la  confiscation  sur 
le  duc  de  Montmorency  fût  opérée  :  «  Selon  l'usage  du 
«  royaume,  le  roi  ne  garde  pas  les  biens  qui  sont  con- 
«  fisqués;  il  ne  veut  pas  qu'on  puisse  lui  reprocher 
«  d'augmenter  son  épargne  aux  dépens  du  sang  de  ses 
«  sujets.  »  Et  l'illustre  magistrat  n'exprimait  pas  seu- 
lement les  sentiments  généreux  qui  pouvaient  être  dans 
son  cœur  ;  il  parlait  au  nom  de  notre  histoire,  devant 
des  hommes  qui  en  avaient  toutes  les  traditions.  Tels 
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étaient  les  usages  de  nos  rois.  Oui,  sans  doute,  les  ri- 
gueurs de  la  législation  permettaient  la  confiscation; 
mais  la  bonté  et  la  justice  royales  restituaient  les  biens 
confisqués. 

Entendez-vous,  orateurs  qui  voulez  ressusciter  la  con- 
fiscation parmi  nous  :  voilà  ce  qu'on  disait  au  wif  siècle, 
parce  que  la  justice  et  la  vérité  sont  de  tous  les  temps, 
de  tous  les  lieux  ;  partout  et  toujours  les  hommes  au 
,  cœur  droit  et  à  l'esprit  juste  ont  compris  et  proclamé 
que  les  crimes  sont  personnels,  qu'il  ne  faut  pas  punir  la 
postérité  innocente  pour  le  fait  d'un  seul  coupable  ;  voilà 
ce  qu'on  écrivait  et  qu'on  disait,  et  ce  que  les  rois  de 
France  pratiquaient  avant  que  Beccaria,  Servan  et  toute 
la  philosophie  du  xvni®  siècle,  eussent  parlé.  Même  au 
xvii''  siècle,  on  n'adressait  pas  aux  familles  dépouillées  ce 
langage  d'anière  dérision  qui  s'est  produit  à  votre  au- 
dience, qu'en  leur  prenant  le  quart  seulement  de  leurs 
biens,  on  purifiait  la  possession  duresledans  leurs  mains. 
Nos  princes  estimaient  que  c'était  le  fisc  qu'il  fallait 
purifier  en  remettant  les  biens  confisqués.  Tels  étaient 
les  principes  de  l'ancienne  monarchie,  qu'on  retrouva 
dans  la  nouvelle;  et  c'est  en  obéissant  à  cette  pensée  que 
la  loi  du  1 5  décembre  1814a  rejeté  du  domaine  public 
et  rendu  aux  anciens  propriétaires  tous  les  biens  con- 
fisqués dans  les  temps  d'orage. 

Voilà,  pour  ce  qui  concerne  la  confiscation,  ce  que 
j'avais  à  répondre.  Dira-t-on  encore  que  ce  sont  des 
idées  modernes  que  j'ai  reportées  sur  des  faits  qui  les 
ont  devancées  ? 

Maintenant,  et  sur  le  droit  de  grâce,  peut-on  me  re- 
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procher  aussi  un  anachronisme  de  ce  genre?  Ai-je  dit 
des  choses  que  le  xvn^  siècle  ne  connaissait  point  et 
n'avait  pas  encore  entrevues  ?  Je  remonterai  à  la  même 
origine  :  c'était  en  invoquant  le  droit  de  grâce,  non  pas 
auprès  d'un  roi,  mais  auprès  d'un  dictateur,  que,  dans 
son  admirable  harangue  pro  Ligario,  Cicéron  rappelait 
à  César  cette  glorieuse  prérogative  comme  une  émana- 
tion du  ciel,  qui  jetait  un  reflet  de  divinité  sur  ceux  qui 
en  étaient  revêtus  ;  «  Nulla  re  propius  hommes  accedunt 
ad  deos  quam  sahitem  hominihus  dando.  »  Et  croyez-vous 
qu'au  temps  de  Louis  XIV  ces  grandes  pensées,  ces  belles 
paroles,  ne  fussent  pas  connues?  Un  poëte,  qui  n'était  pas 
un  jurisconsulte,  mais  qui  était  un  grand  homme,  La 
Fontaine,  lorsqu'il  invoquait  la  clémence  de  Louis  XIV 
en  faveur  de  Fouquet  condamné,  et  lorsqu'il  faisait  si 
éloquemment  pleurer  les  nymphes  au  profit  du  surin- 
tendant, ne  tiaduisait-il  pas  Cicéron  dans  ces  beaux 
vers  : 

Du  liU'e  de  clément  rendez-le  ambitieux, 

C'est  par  là  que  les  rois  sont  semblables  aux  dieux. 

Mais  ce  ne  sont  pas  même  là  des  pensées  et  des  prin- 
cipes qui  n'appartiennent  qu'aux  nations  civilisées. 
Chez  les  peuples  les  plus  barbares,  dans  les  gouverne- 
ments les  plus  absolus,  le  droit  de  vie  et  de  mort  ne 
comportait-il  pas  dans  son  premier  terme  le  droit  con- 
solateur du  salut  à  côté  du  droit  terrible  de  Fimmola- 
tion  ?  On  peut  même  dire  que  le  droit  de  grâce  est  plus 
large  et  plus  incontesté  là  où  le  pouvoir  souverain  est 
plus  étendu.  Ce  sont  là,  je  puis  le  dire,  des  vérités  saintes 
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qui  ont  régné  dans  tous  les  temps  comme  dans  tous  les 
lieux;  ce  sont  des  idées  dont  l'exagération  même  ne 
peut  blesser  personne,  car  elles  n'ont  rien  que  de  géné- 
reux et  de  protecteur.  Mais  le  fisc,  dont  le  caractère  est 
d'être  sec  comme  un  chiffre  et  impitoyable  comme  une 
règle  d'arithmétique,  ne  comprend  rien  à  tout  cela;  il 
ne  sait  pas  qu'il  est  des  bénéfices  qu'il  ne  faut  pas  faire, 
des  demandes  qu'il  ne  faut  pas  produire.  Là  où  il  y  a 
de  l'argent  à  prendre,  il  a  droit  d'ouvrir  la  main  et  d'é- 
lever la  voix;  quiconque  fait  entendre  de  généreuses  con- 
sidérations, quiconque  vient  parler  de  ce  qu'il  y  a  d'o- 
dieux dans  les  confiscations,  ou  de  beau,  de  grand  dans 
le  droit  de  giâce,  parle  une  langue  incomprise,  et  n'ob- 
tient que  des  dédains  et  des  sophismes. 

Quoi  qu'on  fasse,  ces  considérations  pèseront  sur  la 
cause  que  je  combats  et  protégeront  celle  que  je  défends, 
non  pas  toutefois  que  j'y  place  toute  mon  espérance; 
mais  elles  éclairent  la  route  que  j'ai  à  parcourir,  elles 
disposent  les  esprits  à  recevoir  de  saines  pensées  et  les 
âmes  à  s'ouvrir  à  de  généreux  sentiments.  D'ailleurs, 
c'est  mon  adversaire  qui  m'avait  entraîné  lui-même  sur 
ce  terrain  si  brûlant  pour  lui,  si  généreux  et  si  fécond 
pour  moi. 

Maintenant,  j'ai  hâte  d'arriver  au  débat  purement  ju- 
diciaire, et  de  ne  plus  demander  secours  qu'à  nos  lois 
et  aux  principes  de  notre  droit  public  et  privé. 

Ce  n'est  pas  l'équité  seule  qui  nous  protège;  notre 
cause  n'est  pas  moins  bonne  en  droit  absolu.  La  loi  con- 
damne les  prétentions  du  Domaine  ;  elle  les  condamne  à 
la  fois  par  son  esprit  et  par  son  texte. 
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Et  d'abord,  quant  à  l'esprit,  quel  a  donc  été  l'objet  de 
toutes  les  lois  que  l'on  a  citées  :  l'édit  de  1 566,  la  loi  du 
P""  décembre  1790,  et  les  autres?  La  pensée  de  ces  lois 
a  été  celle-ci  :  il  y  avait  un  domaine  qui  formait  la  ri=- 
cbesse  de  l'État,  qui  était  une  de  ses  puissances,  un  de 
ses  moyens  d'action;  ce  domaine,  il  faut  qu'il  soit  pro- 
tégé ;  la  loi  avait  déclaré  nulles  les  aliénations  qui  en 
seraient  faites  :  ces  aliénations,  il  faut  les  effacer,  il  faut 
faire  rentrer  les  domaines  engagés,  et,  comme  le  disait 
la  loi  du  1^""  décembre  1790,  abroger  les  effets  d'un  ré- 
gime dilapidateur. 

Surce  point,  toutes  les  lois,  et  j'ajouterai  tous  les  au- 
teurs, sont  d'accord.  Or,  ici,  que  l'on  nous  montre  un 
appauvrissement  du  domaine  public  :  la  terre  de  Chan- 
tilly n'a  jamais  appartenu  à  l'État;  nous  l'avons  déjà  dit, 
nous  le  prouverons  mieux  encore  ;  elle  était  arrivée  suc- 
cessivement, d'héritage  en  héritage,  au  dernier  prince 
de  cette  Glorieuse  liarnée  des  Montmorencv.  Il  ne  s'a2;it 
donc  pas  de  reconquérir  une  partie  du  domaine  de  l'État; 
vous  êtes  hors  de  l'esprit  de  la  loi.  Ce  que  vous  voulez, 
c'est  vous  enrichir  par  une  confiscation  qui,  dans  la 
pensée  même  de  ceux  au  profit  desquels  elle  avait  été 
prononcée,  n'a  jamais  dû  venir  accroître  leur  domaine. 
Et  encore  quelle  restitution  attaquez-vous?  La  restitu- 
tion faite  au  père  du  prince  de  Condé,  quand  ce  prince 
venait  de  rendre  à  la  France  son  indépendance,  de  chas- 
ser l'ennemi  de  son  territoire,  de  lui  resa^ner  une  île, 
de  hii  conquérir  une  province...  Est-ce  là  une  dilapida- 
tion?.\ppellerez-vous  un  dilapidateur  celui  dontBossuet 
a  pu  dire  :  <x  Que  ne  doit  pas  le  royaume  à  un  prince 
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«  qui  a  honoré  la  maison  de  France,  tout  le  nom  fran- 
«  çais,  son  siècle,  et  pour  ainsi  dire  l'humanité  tout 
«  entière?  » 

Mais  si  l'esprit  de  la  législation  même  que  vous  invo- 
quez vous  condamne,  les  textes  ne  vous  condamnent 
pas  moins. 

Commençons  par  bien  asseoir  les  principes  :  ces  prin- 
cipes remontent  à  un  temps  ancien  ;  il  imporle  de  les 
préciser. 

Celui  sous  la  protection  duquel  se  place  la  cause  ad- 
verse est  le  principe  de  l'inaliéiiabilité  du  Domaine.  Je 
n'entends  nullement  le  contester  ;  je  fais  seulement  cette 
observation,  que  cette  inaliénabilité,  quoi  qu'on  ait  pu 
dire,  ne  remonte  pas  au  delà  de  l'édit  de  1556.  Avant 
cet  édit  on  ne  trouve  qu'incertitude;  on  peut  citer  quel- 
ques actes  de  révocation  d'aliénations  du  Domaine,  mais 
elles  sont  plutôt  de  fait  que  de  droit.  Il  est  si  vrai  que 
l'édit  de  1 556,  nommé,  à  cause  de  cela,  la  Charte  du  do- 
maine public,  est  le  point  de  départ  de  l'inaliénabilité 
de  ce  domaine,  que  toutes  les  lois  que  nous  avons  énu- 
mérées,  celle  de  1790,  celle  du  14  ventôse  an  vu,  n'ont 
pas  voulu  remonter  plus  loin  :  on  a  prononcé  la  révo- 
cation de  toutes  les  aliénations  postérieures  à  1 556;  les 
aliénations  antérieures  ont  été  respectées. 

A  ce  premier  principe,  que  je  lui  concède  avec  cette 
restriction,  mon  adversaire  en  a  joint  un  autre  que  je 
ne  saurais  admettrede  même.  Suivant  lui,  l'inaliénabilité 
du  Domaine  est  complète,  absolue  ;  elle  ne  souffre  pas 
d'exception  ;  je  prouverai  facilement  que  c'est  une  er- 
reur. Ouvrez  le  premier  ouvrage  que  vous  voudrez  sur 
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les  domaines  engagés,  le  recueil  de  M.^Rogron,  par 
exemple,  vous  verrez  dans  la  préface  qu'il  y  avait  cer- 
taines parties  du  Domaine  que  l'inaliénabilité  ne  frap- 
pait pas.  Vous  retrouverez  partout  cette  distinclion , 
vous  la  verrez  notamment  dans  le  Répertoire  de  juris- 
prudcîice.  Ces  domaines,  qui  restaient  libres  entre  les 
mains  du  roi,  étaient  ce  qu'on  appelait  les  petits  do- 
maines; on  y  ajoutait  tous  ceux  qui  advenaient  au  roi 
par  déchéance,  par  droit  d'aubaine,  bâtardie,  confisca- 
tion, domaines  désignés  sous  les  noms  divers  d'éclieoites, 
de  domaine  muable,  de  domaine  casuel.  Cette  exception 
n'était  écrite  nulle  part;  mais  elle  avait  prévalu  par  l'ef- 
fet d'autres  principes.  A  cet  égard  l'édit  de  1556  nest 
pas  un  code  complet  de  législation  domaniale. 

Ceci  expliqué,  qu'est-ce  qui  constituait  le  Domaine? 
Il  y  avait  d'abord  les  choses  domaniales  par  leur  nature, 
inaliénables  par  leur  essence,  telles  que  les  rivages  de  la 
mer,  les  grandes  rivières ,  les  grandes  routes.  A  côté 
de  ces  choses,  qui  composent  ce  que  nous  appelons  au- 
jourd'hui plus  spécialement  le  domaine  pubUc,  il  y  avait 
le  domaine  de  l'Etat,  c'est-à-dire  une  propriété  attribuée 
à  l'État  et  dont  le  prince  avait  la  jouissance  pour  subvenir 
aux  nécessités  du  gouvernement,  pour  soutenir  la  gran- 
deur du  trône.  C'étaient  là  des  biens  utiles,  productifs, 
non  domaniaux  par  nature,  mais  devenus  tels  par  des- 
tination. Parmi  ces  derniers  nous  devons  faire  une  nou- 
velle distinction  :  nous  trouvons  en  premier  lieu  l'ancien 
Domaine,  celui  dont  l'origine  se  perdait  dans  la  nuit  des 
temps,  dans  les  obscurités  de  l'histoire,  rfe  cujus  memoria 
non  exslat;  viennent  ensuite  les  accroissements  divers 


46  AFFAIRE   DES   DOMAINES   ENGAGÉS 

que  le  Domaine  avait  reçus  soit  par  les  acquisitions  du 
roi,  soit  par  les  donations  qui  avaient  été  faites,  soit 
de  toute  autre  manière.  Il  y  avait  donc,  à  côté  du  Do- 
maine ancien,  un  Domaine  nouveau.  Mais  comment 
ces  acquisitions  nouvelles  étaient-elles  réunies  au  do- 
maine de  l'État?  comment  un  bien  non  domanial  par 
lui-même  le  devenait-il?  C'est  à  quoi  répond  l'article  2 
de  l'éditde  1556.  L'article  l^""  proclame  le  principe  de 
l'inaliénabilité  ;  l'article  2  ajoute  :  €  Le  domaine  de  notre 
«  Couronne  est  entendu  celui  qui  est  expressément  con- 
«  sacré,  uni  et  incorporé  à  notre  Courorme,  ou  qui  a 
«  été  tenu  et  administré  par  nos  receveurs  et  officiers 
«  pendant  l'espace  de  dix  ans,  et  est  entré  en  ligne  de 
«  compte.  » 

Ainsi,  l'union  au  domaine  de  la  Couronne  s'opérait  de 
deux  manières  :  il  y  avait  la  réunion  expresse  et  la  réu- 
nion tacite.  La  première  résultait  de  la  déclaration  for- 
melle faite  par  le  roi,  dans  des  lettrçs  patentes  ou  au- 
trement ,  qu'il  entendait  incorporer  au  domaine  de  la 
Couronne  les  nouveaux  biens  achetés  par  lui  ou  qui  lui 
étaient  advenus  d'une  manière  quelconque;  la  seconde, 
l'union  tacite,  résultait  de  ce  que  les  nouveaux  biens  au- 
raient été,  pendant  dix  ans,  tenus  et  administrés  par 
les  agents  du  Domaine,  et  que  les  comptes  de  cette  ad- 
ministration avaient  été,  comme  cela  se  faisait  pour  le 
Domaine,  rendus  à  la  Chambre  des  comptes,  chargée  de 
vérifier  la  comptabilité  de  l'État.  Tous  les  auteurs,  sans 
exception,  sont  d'accord  sur  ce  présent  mode  d'incor- 
poration au  Domaine;  cela  nous  venait  des  empereurs 
romains  ;  «  Si  quando,  dit  le  code  Théodosien,  aut  ali- 
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«  cujus  ruBLiCATiONE  ttut  vatione  juris ,  aliquid  nostrœ 
«  addendwn  est  rei,  rite  atque  solemniter  per  comitem 
«  rerum  privatarum,  dein  per  rationales  ,  in  singulis 
«  quitus  provinciis  commorantes,  incorporatio  impleatur, 
i  et  diligens  stylus  sigillatim  omnia  adscribat.  » 

Ce  principe  bien  entendu ,  voyons  si  les  biens  con- 
fisqués étaient  domaniaux  et  quand  ils  pouvaient  le  de- 
venir. 

D'abord,  il  est  manifeste  que  lorsqu'un  bien  patrimo- 
nial était  confisqué,  il  n'appartenait  pas  au  Domaine  an- 
cien ;  il  formait,  comme  l'expliquent  les  auteurs,  des 
éclieoites  entre  les  mains  du  roi,  c'est-à-dire  des  do- 
maines arrivant  au  roi  par  la  puissance  de  la  législation, 
qui  restaient  à  sa  disposition  complète,  et  étaient,  comme 
le  disait  l'édit  de  Philippe  le  Long,  le  trésor  de  ses 
grâces.  Pour  que  ce  bien,  patrimonial  d'origine,  devînt 
domanial,  il  fallait  une  réunion  expresse  ou  tacite. 

Dans  la  cause,  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  réunions 
a-t-elle  eu  lieu? 

Pour  soutenir  qu'il  y  avait  eu  réunion  expresse,  on  a 
invoqué,  dans  la  plaidoirie  de  première  instance,  l'édit 
de  Cosne  qui  a  précédé  l'arrêt  de  Toulouse,  édit  qui  sent 
un  peu  son  Richelieu.  Or  je  remarque  d'abord  que  cet 
édit  n'est  pas  produit,  qu'il  n'est  pas  enregistré,  que, 
par  conséquent,  il  n'a  aucune  autorité  :  il  est  seulement 
mentionné  dans  les  qualités  de  l'arrêt  de  Toulouse,  où 
l'on  dit  : 

0  Vu  par  la  Cour...  lettres  patentes  du  roi,  données  à  Cosne,  le 
Iroisicme  jour  d'août  dernier,  par  lescjuelles  Sa  Majesté  déclare 
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ledit  Montmorency  criminel  de  lèse-majeslc ,  déchu  de  tous 
grades,  dignités  et  honneurs;  le  duché  de  Montmorency  éteint 
et  réuni  à  la  Couronne,  et  toutes  et  chacunes  les  autres  terres  et 
seigneuries  et  biens  meubles  et  immeubles  acquis  et  confisqués 
à  Sa  dite  Majesté,  et  que  le  procès  lui  fût  fait  et  parfait  par  la 
Cour,  à  laquelle  portant  que  ce  seing  serait,  le  roi  en  a  attribué 
la  juridiction  et  connaissance,  et  icellc  interdite  à  toutes  les  au- 
tres cours,  nonobstant  le  privilège  de  pairie  ou  autres  qu'on 
pourrait  alléguer.  » 

Ainsi,  avant  le  jugement,  on  aurait  déclaré  le  duc 
de  Montmorency  coupable  du  crime  de  lèse-majesté,  dé- 
chu de  ses  grades  et  dignités  et  du  duché-pairie  de 
MontQiorency,  qui  était  confisqué  à  SaMajesté;  et,  après 
celte  condamnation,  dans  les  mêmes  lettres,  on  ordonne 
que  le  procès  lui  sera  fait!  Quelle  peut-être  la  valeur 
d'un  semblable  édit? 

Mais  cet  édit  fût-il  réguher,  fût-il  produit,  aussi  bien 
qu'il  ne  Test  pas,  n'aurait  encore  aucune  force.  En  effet, 
•s'il  est  un  principe  certain,  constaté  par  l'histoire  et  dé- 
veloppé par  les  auteurs,  c'est  que  le  roi  n'avait  point, 
en  France,  juridiction  directe  sur  ses  sujets;  qu'il  n'a- 
vait ni  la  disposition  de  leurs  biens  ni  celle  de  leurs 
personnes,  et  ne  pouvait  prononcer  contre  eux  de  con- 
damnations; c'est  que  la  justice  était  rendue  non  parles 
rois,  mais  seulement  en  leur  nom,  par  des  officiers  qu'ils 
instituaient.  Je  n'ai  donc  pas  besoin  d'insister  sur  cet 
édit  de  Cosne,  qui  n'a  pas  été,  je  le  répète,  enregistré 
ni  signifié,  qu'on  ne  produit  même  pas ,  et  sur  lequel 
d'ailleurs  mon  adversaire  ne  s'est  point  expliqué  devant 
vous  d'une  façon  bien  nette.  J'ajouterai  toutefois  que 
Louis  XIII  ne  voyait  pas  dans  l'édit  de  Cosne  ce  que  le 
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Domaine  voudrait  y  trouver  aujourd'hui  ;  il  ne  croyait 
pas  que  les  biens  du  duc  de  Montmorency  lui  eussent 
été  confisqués  par  cet  édit;  et  la  preuve,  c'est  que,  dans 
les  premières  lettres  de  restitution,  on  ne  fait  remonter 
la  confiscation  qu'à  l'arrêt  de  Toulouse. 

Mais  la  réunion  expresse,  qu'il  est  impossible  de  voir 
dans  l'édit  de  Cosne,  ne  résulterait-elle  pas  de  cet  arrêt 
de  Toulouse? 

Cet  arrêt,  nous  dit-on,  a  déclaré  réunis  au  domaine 
delà  Couronne  les  biens  et  seigneuries  de  Montmorency 
et  Dampville,  et  tous  les  autres  biens  acquis  et  confis- 
qués au  roi  :  il  y  a  donc  eu  réunion  expresse,  incorpo- 
ration formelle.  —  On  ne  s'est  pas  aperçu  qu'on  faisait 
une  confiscation.  C'est  du  roi  lui-même  que  la  déclara- 
tion d'union  devait  émaner,  et  non  d'une  cour  de  jus- 
tice. La  condamnation,  et  la  confiscation  qui  en  est  la 
suite,  avaient  besoin  d'être  prononcées  par  arrêt,  mais 
le  roi  seul  pouvait  incorporer  au  Domaine  les  biens  con- 
fisqués. L'édit  de  1556  n'accorde  qu'à  lui  ce  pouvoir; 
autrement,  que  serait  devenu  le  droit  de  grâce  ?  Il  au- 
rait suffi,  pour  en  empêcher  l'exercice  de  la  déclaration 
des  cours  que  les  biens  confisqués  étaient  unis  au  Do- 
maine. Devenus  ainsi  inaliénables,  ces  biens  n'auraient 
pu  être  restitués  aux  familles  par  la  générosité  du  roi. 
La  seule  conséquence  à  tirer  de  l'arrêt  de  Toulouse,  c'est 
que  les  biens  du  duc  de  Montmorency  ont  été,  par  cet 
arrêt,  acquis  au  roi;  mais,  de  savoir  s'ils  prendraient 
par  la  suite  le  caractère  de  biens  domaniaux  et  inalié- 
nables, c'est  une  question  que  la  Cour  de  Toulouse  n'a- 
vait pas  le  droit  de  décider. 
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On  se  rejette,  en  troisième  lieu,  sur  les  lettres  paten- 
tes délivrées  au  profit  des  officiers  des  terres  de  Chantilly 
et  autres  seigneuries.  Le  rédacteur  d'une  première  dé- 
cision, rendue  en  1633,  décision  non  signifiée  par  le 
Domaine,  expose  que  les  terres  de  Chantilly  et  autres  ont 
été  réservées  pour  Louis  XIII  et  ses  successeurs,  «pour 
nous  et  nos  successeurs  rois  :  »  on  voudrait  en  induire 
qu'il  y  avait  eu  incorporation. 

Mais  les  réponses  abondent. 

Pour  commencer,  il  est  évident  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
d'une  énonciation  et  non  d'une  disposition.  C'est  par  la 
forme  du  récit,  per  narrationem  et  transversam,  qu'on 
fait  cetle  mention  que  les  terres  non  restituées  ont  été 
réservées  pour  le  roi  et  ses  successeurs.  Or  une  énon- 
ciation de  cette  nature,  soit  dans  le  courant  d'un  acte, 
soit  dans  les  qualités  d'un  jugement,  soit  dans  le  préam- 
bule d'un  édit  ou  d'un  arrêt,  ne  peut  opérer  disposition. 
On  pourrait  tout  au  plus  prétendre  que  celte  énonciation 
fait  supposer  l'existence  d'un  autre  acte,  dans  lequel  le 
fait  mentionné  se  trouvait  constaté.  Ici  quel  serait  cet 
acte  ?  Ce  seraient  les  lettres  patentes  où,  tout  en  resti- 
tuant les  autres  biens  confisqués,  Louis  XIII  relient  ce- 
pendant ceux  dont  il  s'agit  au  procès.  Or  on  ne  trouve 
pas  dans  ces  lettres  patentes  les  expressions  signalées 
dans  la  décision  de  1 633,  on  y  voit  seulement  ces  mots  : 
«  à  la  réserve  néanmoins  de. . .  lesquelles  choses  ne  sont 
a  comprises  en  nos  présentes  dispositions,  don  et  rO' 
fl  mise.  5  Et  non-seulement  ces  lettres  patentes  ne  ren* 
ferment  pas  cette  mention  d'une  réserve  «  pourLouisXIII 
et  pour  ses  successeurs  rois,»  mais  elles  renferment,  ainsi 
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qu'on  l'a  vu  déjà,  une  menliontoute  contraire  :  « . . .  No- 
«  tre  intention  n'a  point  été  de  profiler  de  ces  biens 
«  ni  d'en  augmenter  notre  domaine,  mais  d'en  gratifier 
«  ceux  auxquels,  par  le  droit  ordre  de  la  nature,  cessant 
a  la  condamnation,  ils  eussent  deus  retourner.  » 

En  second  lieu,  j'énonciation  dont  on  parle  vînt-elle 
du  roi  par  voie  même  de  disposition,  de  décisions,  le 
roi  eût-il  dit  formellement  :  «  Je  me  réserve^,  Chantilly 
a.  pour  moi  et  mes  successeurs  rois,  »  cela  n'entraîne- 
rait pas  encore  incorporation.  J'ai  eu,  Messieurs,  bien 
souvent  occasion,  pour  les  affaires  de  M.  le  duc  d'Au- 
male,  ou  du  domaine  privé,  ou  de  la  liste  civile,  de  voir 
des  acquisitions  faites  par  les  rois,  toujours  c'était  même 
formule:  les  rois  déclaraient  qu'ils  achetaient  pour  eux 
et  leurs  successeurs  rois;  c'était  l'indication  d'une  vo- 
lonté, comme  dans  le  cas  ou  quelqu'un  aurait  dit:  J'a- 
chète un  bien  pour  en  faire  donation  à  tel  hospice.  Mais 
ce  n'était  pas  la  réalisation  du  fait.  On  a  constamment 
considéré  les  expressions  de  ce  genre  comme  des  clau- 
ses de  style,  ne  pouvant  avoir  aucun  effet:  ca  quœ  sunt 
styli  non  operantur. 

Enfin,  nous  pouvons  opposer  des  indications  d'une 
puissance  incontestable ,  ce  sont  des  faits  suivis,  des 
faits  répétés.  Au  moment  oiî  la  condamnation  est  pro- 
noncée, le  roi  s'empresse  défaire  remise  au  duc  de  Mont- 
morency delà  confiscation:  celui-ci  n'a  pas  le  temps 
d'en  profiter,  la  mort  le  réclame,  il  est  tout  entier  aux 
pensées  qui  doivent  occuper  ce  moment  suprême;  mais 
l'intention  du  souverain  n'en  a  pas  moins  été  manifestée. 
Cette  intention  est  bientôt  suivie  d'exécution.  Au  mois 
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d'août  1 633,  le  roi  dit  :  «  Je  n'ai  jamais  voulu  m'enrichir 
des  biens  du  condamné,  je  les  rends  à  sa  famille,  à  ceux  à 
qui,  par  le  droit  ordre  de  la  nature,  ils  auraient  dû  reve- 
nir. , .  »  Cependant  il  en  retient  une  partie,  mais  en  1 643 
cette  partie  même  est  rendue  par  son  successeur.  Nous 
avons  donccetavantage  sur  nos  adversaires,  que  non-seu- 
lement ils  n'ont  pu  fournir  la  preuve  d'une  réunion  ex- 
presse, mais  que  nous  rapportons,  nous,  la  preuve  for- 
melle que  la  réunion  n'a  pas  eu  lieu.  Nous  complétons 
cette  preuve  par  la  démonstration  qui  résulte  des  lettres 
patentes  de  1643,  celles  qui  ontaclievé  la  restitution.  Ona 
soin  d'expliquer  dans  ces  lettres  patentes,  pour  empêcher 
qu'aucune  pensée  d'incorporation  puisse  naître,  que  le  roi 
a  évité  l'administration  confuse;  qu'il  y  a  toujours  eu,  au 
contraire,  une  administration  distincte,  qui  n'a  pas  subi 
le  contrôle  de  la  Chambre  des  comptes. 

A  défaut  d'une  réunion  expresse,  y  aurait-il,  du 
moins  pour  les  biens  dont  il  s'agit,  incorporation  tacite? 
C'est  ce  que  j'ai  maintenant  à  rechercher. 

Je  pourrais  dire  à  cet  égard  qu'il  me  suffît  que  l'édit 
ne  rapporte  point  la  preuve  de  cette  union  tacite;  je  puis 
ne  me  défendre  qu'en  niant  son  existence,  c'est  à  ce- 
lui qui  l'invoque  à  l'établir  :jeveuxcependant  faire  plus; 
et,  quand  ce  serait  au  fisc  à  prouver  contre  moi  qu'il  y  a 
eu  administration  non  par  les  agents  du  prince,  mais 
par  les  agents  du  Domaine,  qu'il  y  a  eu  ce  qu'on  appelle 
administration  confuse,  et  que  la  gestion  a  été  vérifiée 
par  la  Chambre  des  comptes,  je  ne  me  contenterai  pas 
d'attendre  cette  preuve;  je  démontrerai,  contre  lui,  que 
la  réunion  tacite  n'a  pas  eu  lieu. 
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Reprenez  les  décisions  de  1634  et  de  16'î8,  relatives 
aux  plaintes  des  anciens  officiers  contre  les  officiers 
royaux.  Dans  la  requête  présentée  en  1634,  les  baillis  et 
prévôts  des  terres  et  seigneuries  de  Dammartin,  Chan- 
tilly et  Gouvieux  expliquent  que  les  officiers  royaux 
veulent  établir  sur  leurs  justices  leurs  offices  à  eux, 
«  quoique,  ajoutent-ils,  créés  auparavant  que  nous  (le  roi) 
fussions  appropriés  desdites  terres  pour  nos  plaisirs, 
et  que  lesdites  justices  fussent  royales.  »  C'est  probable- 
ment de  ces  expressions,  visées  dans  l'arrêt,  qu'on  tire 
le  faux  raisonnement  que  voici  :  «  Vous  voyez  bien,  nous 
dit-on,  que  les  officiers  royaux  n'ont  été  repoussés  que 
parce  que  la  création  de  leurs  offices  remontait  à  une 
époque  antérieure  à  la  confiscation,  et  que  les  offiiciers 
plaignants  étaient  d'une  institution  plus  récente...  » 

Mais  s'il  en  eût  été  ainsi,  les  réclamants  n'auraient  pas 
eu  besoin  de  donner  d'autre  raison  ;  ils  auraient  dit  tout 
simplement  :  «  Nous  sommes  nommés  après  vous;  or,  en 
matière  de  nomination  comme  de  lois,  posteriores  prio- 
ribusderogant.  »  Ce  n'est  pas,  ce  ne  pouvait  être  là  leur 
prétention  ;  eux  aussi ,  ils  avaient  été  nommés  avant  la 
confiscation,  puisqu'ils  tenaient  leur  institution  du  duc 
de  ]Montmorency.  C'est  par  un  autre  moyen  qu'ils  se  dé- 
fendent. Les  commissaires  enquêteurs  ,  les  lieutenants 
civils  et  les  lieutenants  criminels,  dans  les  justices  roya- 
les, avaient  sous  leur  juridiction  des  officiers  qu'ils  sou- 
mettaient à  des  taxes  et  qui  subissaient  leur  contrôle. 
Ce  sont  ces  taxes  que  les  lieutenants  civils  et  criminels 
et  les  commissaires  enquêteurs  voulaient  établir  sur  les 
officiers  de  Chantilly;  c'est  à  ce  contrôle  qu'ils  préten- 
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daient  les  soumettre.  Les  officiers  se  plaignent  et  disent 
que  le  produit  de  leurs  charges  est  petit,  qu'ils  ne  gagnent 
pas  seulement  la  moitié  de  leur  entretènement  d'habits, 
et  que  d'ailleurs,  ceci  est  une  considération  d'équité, 
les  officiers  royaux  n'ont  pas  dû  compter  sur  coproduit, 
puisqu'ils  avaient  traité  de  leur  office  avant  la  confisca- 
tion. Et  là-dessus  on  maintient  non  pas  les  officiers 
nommés  par  le  roi  depuis  la  dépossession  de  la  famille 
de  Montmorency,  mais  ceux  qui  existaient  antérieure- 
ment. 

Voici,  au  surplus,  ce  qui  tranche  toute  difficulté  et 
met  à  nu  le  vice  de  l'argument  que  nous  combattons. 
Les  officiers  royaux  sont  renouvelés  en  1 638,  les  préten- 
tions condamnées  en  1G34  reparaissent;  les  anciens 
officiers,  qui  avaient  obtenu  gain  de  cause  à  cette  épo- 
que, répondent,  comme  alors,  par  une  plainte;  et  voici 
ce  que  le  roi  décide  en  son  conseil  : 

«  A  ces  causes...  ordonnons  par  ces  présentes...  que  nous 
voulons  jouir  desdites  terres  sans  qu'il  y  soit  ou  puisse  être  rien 
changé  ni  innové  par  augmentation  d'officiers  ou  autrement  ; 
voulons  et  entendons  que  ceux  {|ui  sont  à  présent  et  ont  été  de 
tout  temps  établis  jouissent  de  leurs  charges  pleinement  et  pai- 
siblement, ainsi  qu'ils  ont  accoutumé...  » 

Or  ici  il  n'y  a  plus  moyen  de  prétendre  que  c'est  à 
des  officiers  plus  récemment  nommés  que  l'on  donne 
la  préférence,  car  les  nouveaux  sont  précisément  ceux 
dont  on  repousse  les  exigences,  et  les  anciens  sont  main- 
tenus dans  tous  leurs  droits.  Ainsi,  le  roi  laisse  l'admi- 
nistration des  biens  dans  Fétat  oiî  il  Ta  trouvée,  et  non- 
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seulement  il  ne  remplace  pas  ces  officiers  seigneuriaux 
par  des  officiers  du  Domaine,  il  ne  les  remplace  pas 
même  par  des  agents  personnels,  il  les  maintient  dans 
leurs  charges,  qu'il  refuse  de  commettre  à  ses  officiers. 

Je  termine  sur  ce  point  par  la  considération  suivante  : 
c'est  qu'il  ne  suffirait  pas,  pour  prouver  l'union  tacite, 
que  les  biens  eussent  été  administrés  par  des  officiers 
royaux,  il  faudrait  que  les  deniers  fussent  entrés  en  ligne 
de  compte  per  rationales,  qu'ils  eussent  été  soumis  à  la 
Chambre  des  comptes.  Or  on  n'apporte  à  cet  égard  au- 
cune justification. 

Tirons  donc  de  tout  ce  que  je  viens  d'établir  cette 
conséquence  :  les  biens  confisqués  ne  sont  pas  doma- 
niaux de  leur  nature,  il  faut,  pour  qu'ils  le  deviennent, 
que  l'incorporation  s'opère  par  une  déclaration  expresse 
ou  une  administration  confuse.  Or,  dans  l'espèce,  il  n'y 
a  pas  eu  déclaration  d'union,  pas  d'administration  con- 
fuse :  donc  les  biens  sont  restés  ce  qu'ils  étaient,  biens 
non  domaniaux ,  biens  particuliers ,  tombés  à  titre 
d'écheoite,  entre  les  mains  du  roi,  et  restitués  ensuite 
à  la  famille  avant  d'avoir  perdu  ce  caractère. 

Mais  cela  ne  fait  pas  le  compte  des  adversaires,  et  ici 
je  rencontre  une  série  de  systèmes  divers,  successive- 
ment présentés  par  le  fisc.  Je  vais  répondre  à  chacun  de 
ces  systèmes. 

Pour  les  biens  qui  auraient  autrefois  fait  partie  du 
domaine  de  l'État,  dit  d'abord  le  fisc,  la  confiscation, 
si  elle  vient  à  en  être  prononcée,  les  rend  domaniaux 
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de  plein  droit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'incorporation.  A 
Tappui  de  cette  doctrine  on  cite  une  seule  autorité,  celle 
de  M.  Merlin,  autorité  fort  grave  assurément,  mais  qui, 
sur  des  choses  anciennes,  n'a  de  valeur  que  si  des  jus- 
tifications sont  rapportées  à  l'appui.  Il  est  évident,  en 
effet,  que  ce  n'est  point  à  l'époque  ou  écrivait  Merlin 
qu'il  a  pu  d'inspiration  trouver  des  choses  qui  se  réfé- 
raient à  l'édit  de  1 556  ou  autres  lois  anciennes;  sa  pa- 
role, à  cet  égard,  ne  peut  donc  avoir  de  force  qu'autant 
qu'elle  sera  appuyée  sur  des  preuves  et  des  autorités  dé- 
cisives. 

«  La  réunion,  dit  Merlin,  s'opère  toujours  de  plein 
«  droit,  parce  que  la  partie  qui  se  réunit  rentre  dans 
«  la  situation  naturelle,  qui  est  de  n'avoir  qu'un  seul 
«  être  avec  le  corps  dont  elle  a  été  détachée  pour  un 
«  temps  ;  c'est  ce  que  semble  annoncer  l'ordonnance  de 
f(  Charles  le  Bel,  de  1 321 ,  lorsqu'elle  déclare  qu'on  doit 
«  réputer  domaine  non-seulement  ce  qui  a  toujours  ap- 
«  partënu  à  la  Couronne,  mais  encore  ce  qui,  lui  ayant 
«  appartenu  autrefois,  en  a  été  détaché  par  une  aliéna- 
«  tion,  et  s'est  trouvé  ensuite  frappé  de  commise,  de 
«  confiscation,  ou  réuni  pour  toute  autre  cause.  » 

Je  fais  remarquer  la  manière  dubitative  dont  s'ex- 
prime Merlin,  et  voici  pourquoi  ;  il  ne  cite  pas  l'ordon- 
nance de  1 321 ,  et  le  texte  de  cette  ordonnance  il  m'a  été 
impossible  de  me  le  procurer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  ce  que  dit  Merlin  de  l'ordonnance 
de  1321  est  exact,  elle  voulait  que  ce  qui  ayant  appar- 
tenu autrefois  au  Domaine  en  avait  été  détaché  par  une 
aliénation,  y  fût  réuni  ensuite  de  plein  droit ,  quand  il 
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venait  à  être  frappé  de  commise  ou  de  révocation.  En 
admettant  que  cela  fût  vrai,  et  sauf  vérification  de  la 
citation,  au  moins  fallait-il  qu'il  fût  établi  d'une  manière 
irréfragable  que  le  bien  confisqué  était  originairement 
une  portion  du  domaine  de  l'Élat,  el  qu'il  en  avait  été 
détaché  malgré  la  règle  de  l'inaliénabilité.  Dans  ce  cas  la 
réunion  au  Domaine  par  l'effet  de  la  révocation  s'opé- 
rait, comme  pour  le  cas  de  biens  domaniaux  érigés  en 
baronnies,  en  pairies,  avec  charge  de  revenir  à  l'État  à 
défaut  de  lignée  masculine;  la  réunion  avait  lieu  alors 
de  plein  droit.  Si  c'est  là  ce  que  porte  l'ordonnance  de 
1321,  la  conséquence  qu'en  tire  Merlin  est  juste  et  se 
trouverait  d'ailleurs  corroborée  par  les  dispositions  de 
l'article  3  de  l'ordonnance  de  1 568.  Pour  la  confiscation, 
je  ne  vois  pas  aussi  bien  la  raison  pour  laquelle  les  terres 
confisquées  devaient  redevenir  domaniales  de  plein  droit; 
mais  toujours  est-il  que,  pour  l'un  et  l'autre  cas,  la  con- 
dition essentielle  de  la  réunion  qu'on  prétend  devoir 
s'opérer,  c'est  que  les  biens  confisqués  ou  repris  avaient 

FAIT  AUTREFOIS  PARTIE  DU  DOMAINE  DE  l'EtaT. NoUS  ajOU- 

terons  qu'il  faudrait  de  plus,  pour  la  confiscation,  qu'ils 
n'eussent  été  démembrés  de  ce  domaine  qu'après  l'édit 
de  1 556.  Autrement,  comme  il  ne  serait  pas  certain  que 
l'aliénation  n'avait  pu  s'en  faire  valablement,  ils  seraient 
devenus  la  propriété  inattaquable  des  donataires. 

Cette  condition  nécessaire  d'avoir  fait  partie  du  do- 
maine de  l'État  exisle-t-elle  dans  la  cause  ? 

Ici,  je  pourrais  opposer  à  mes  adversaires  une  fin  de 
non-recevoir  :  la  loi  du  12  mars  1820  n'admet  l'admi- 
nistration à  faire  usage  que  des  pièces  signifiées  dans 
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l'acte  de  mise  en  demeure.  Or,  dans  ce  qui  nous  a  été 
signifié,  il  n'est  pas  un  seul  titre  tendant  à  établir  que 
Chantilly,  Dammartin  et  Gouvieux  aient  anciennement 
appartenu  au  Domaine  ;  je  pourrais  donc  dire  que, 
n'ayant  fourni  d'abord  aucunes  justifications,  vous  êtes 
aujourd'hui  déchus  du  droit  d'en  présenter  qui  seraient 
nouvelles  pour  nous. 

Je  veux  cependant  examiner  celles  qu'invoque  mon 
adversaire. 

Il  y  a  de  par  les  bibliothèques  un  livre  de  Dupuy,  in- 
titulé :  Traitez  louchant  les  droits  du  roi  Ires-chrétien  sur 
plusieurs  estais  et  seigneuries  possédés  par  divers  princes 
voisins,  et  pour  prouver  quil  tient  à  juste  titre  plusieurs 
provinces  contestées  par  les  princes  étrangers.  Recherches 
pour  montrer  que  plusieurs  provinces  et  villes  du  royaume 
sont  du  domaine  du  roy...  —  Voilà  un  titre  bien  compli- 
qué. C'est  sur  les  énonciations  de  ce  livre  que  mou  ad- 
versaire essaye  de  fonder  sa  prétention.  On  y  lit,  pour 
Chantilly  : 

«  La  seigneurie  de  Chantilly,  avec  ses  dépendances,  savoir: 
les  fiefs,  terres  et  seigneuries  de  Gouvieux,  Aspremont...  élaient 
fondues  en  la  maison  de  Monlniorcncy,  par  le  mariage  de  ^lar- 
gueritc  d'Orgcmont  avec  Jean  II  duc  de  Montmorency,  seigneur 
de  Chantilly.  »  (Page  763.) 

Ainsi  Dupuy,  qui  a  fait  des  recherches  sur  toutes  les 
provinces  où  les  rois  pouvaient  avoir  des  droits  à  récla- 
mer, dit  à  l'égard  de  Chantilly,  que  c'était  un  bien  pa- 
trimonial advenu  à  la  maison  de  Montmorency  par  le 
mariage  de  Marguerite  d'Orgemont  avec  Jean,  sire  de 
Montmorency.  ^ 
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A  l'égard  de  Dammartin,  voici  ce  que  je  lis: 

M  Philippe  de  Boiilainvillier,  et  ses  frères  René,  Perseval  et 
Anne,  vendirent  le  comte  de  Dammartin  à  Anne  de  Montmorency, 
connétable  de  France,  par  contrats  des  années  1554,  155G  et 
1571.  Mais  Oudart,  siour  de  Ramburey,  et  ses  frères  curent 
procès  entre  ledit  Boidainvillier,  leur  frère  utérin,  pour  ledit 
comté,  dont  ils  transportèrent  leurs  droits  et  i)réteniionsà  Fran- 
çois de  Lorraine,  duc  de  Guise,  et  qui  donna  origine  à  un  grand 
et  long  différend  pour  la  jouissance  dudit  comté.  Mais,  après  plu- 
sieurs plaidoiries,  le  duc  de  Montmorency  demeure  paisible  pro- 
priétaire dudit  comté.,..  »  (Page  801.) 


Dammartin  a  donc  été  acheté  à  titre  patrimonial  bien 
avant  l'édit  de  1 556. 11  y  a  eu  un  procès  relativement  à 
cette  terre;  le  duc  de  Guise  en  a  disputé  la  propriété  au 
duc  de  Montmorency,  qui  a  gagné  sa  cause. 

Jusqu'à  présent  aucune  trace  de  domanialité  n'appa- 
raît. 

Reste  l'étang  de  Gouvieux. 

«  En  l'année  1374  ,  dit  Dupuy  (page  843),  le  13  janvier, 
Charles,  comte  de  Dammartin,  vendit  au  roy  Charles  V  l'estang 
de  Gouvieux,  avec  ses  appartenances  et  une  partie  de  la  ville  de 
la  Morlaye,  pour  la  somme  de  20,000  écus  d'or.  Cette  vente  fut 
ratifiée  par  Jeanne  d'Amboise,  femme  dudit  comte  de  Dammar- 
tin. Au  même  temps,  le  roy  acquéreur  unit  ledit  estang  avec  la 
ville  de  Creil  au  domaine  de  la  Couronne,  sans  ne  pouvoir  jamais 
être  séparez.  Néantmoins  le  roy  Louis  XI,  en  l'année  1467, 
donna  à  l'abbé  et  couvent  de  Saint-Denis  l'holel,  estang  et  chaus- 
sées dudit  Gouvieux,  appartenances  et  dépendances;  ce  qui  fut 
accepté  par  le  vicaire  général  de  l'abbaye  de  Saint-Denis.  Depuis, 
la  seigneurie  et  estang  de  Gouvieux,  comme  dépendances  de  la 
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seigneurie  de  Clianlilly,  vint  à  la  maison  de  Montmorency  parle 
mariage  de  Marguerite  d'Orgemont,  qui  épousa  Jean  II,  seigneur 
de  Montmorency,  duquel  était  sorti  par  moyens  Henri  II,  duc  de 
Montmorency...  » 

A  ceci,  je  répondrai  d'abord  que  je  ne  puis  admetire 
les  énonciations  d'un  livre  comme  des  preuves  judi- 
ciaires, comme  des  litres  pouvant  servir  à  juger  des 
procès  particuliers.  J'ajouterai  que  Dupuy  a  commis  la 
plus  inqualifiable  des  erreurs  :  les  biens  dont  il  s'agit 
auraient,  suivant  lui,  passé  des  mains  d'un  particulier 
aux  mains  du  roi  Charles  V,  et  l'un  des  successeurs  de 
de  ce  roi,  Louis  XI,  les  aurait  ensuite  donnés  à  l'abbaye 
de  Saint-Denis.  Mais  comment  a-t-il  pu  dire,  après 
cela,  que  Jean  sire  de  Montmorency  en  était  devenu  pro- 
priétaire par  mariage? 

L'autorité  de  Dupuy  ne  devrait  donc  avoir  aucune 
espèce  de  valeur.  Elle  en  a  d'autant  moins  que  l'on 
pourra  établir  que  l'étang  de  Gouvieux  a  été  échangé 
par  contrat  rédigé  en  la  forme  authentique,  le  15  fé- 
vrier 1 575  ;  c'est  ainsi  qu'il  est  entré  dans  la  maison  des 
Montmorency.  Or  les  échanges  des  biens  domaniaux  ont 
toujours  été  maintenus.  La  loi  du  14  octobre  fait  pour 
eux  une  exception,  et  l'édit  de  1 556  ne  les  proscrivait 
pas.  Enfin,  l'aliénation  qui  aurait  été  faite  par  Louis  XI 
remonterait  à  une  époque  antérieure  à  cet  édit  de  1 556, 
et  l'on  se  rappelle  ce  que  nous  avons  expliqué  à  cet 
égard. 

Ainsi  les  chicanes  faites  par  le  fisc  pour  l'étang  de 
Gouvieux  ne  sauraient  un  instant  nous  arrêter. 
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Nous  arrivons  au  second  système  présenté  par  le  Do- 
maine. —  Les  lettres  qui  ont  érigé  la  baronnie  de  Mont- 
morency en  duché-pairie  ont  stipulé,  nous  dit-on,  la 
mouYance  de  ce  duché  à  l'égard  du  roi;  par  là,  s'est 
établi  un  lien  entre  le  domaine  de  l'État  et  le  nouveau 
duché-pairie  ;  de  telle  sorte  qu'en  cas  de  confiscation 
celui-ci  a  dû  devenir  domanial. 

Je  demanderai  où  est  écrit  ce  principe;  je  ne  le  vois 
nulle  part.  La  seule  disposition  que  je  trouve  dans  Tédit 
de  1 556,  c'est  que  les  terres  autrefois  aliénées  à  la  charge 
de  retour  à  la  Couronne  deviennent  des  biens  doma- 
niaux lorsque  le  retour  s'opère.  Je  comprends  dans  ce 
cas  la  réunion ,  parce  que  la  chose  redit  ad  pristmum 
statiim.  Mais  dans  l'espèce  il  n'y  a  rien  de  cela.  Le  du- 
ché-pairie a  été  constitué  avec  la  baronnie  de  Montmo- 
rency, qui  était  d'origine  patrimoniale,  aussi  c'est  l'in- 
verse du  droit  de  retour  que  l'on  stipule  :  au  contraire 
de  ce  qui  a  lieu  ordinairement  quand  les  terres  titrées 
proviennent,  soit  de  la  générosité  du  prince,  soit  du  do. 
maine  de  la  Couronne,  on  explique  que,  si  la  ligne  mas- 
culine vient  à  s'éteindre,  le  duché-pairie  se  trouvera 
éteint  avec  elle,  mais  que  les  biens  resteront  aux  colla- 
téraux ou  aux  filles  au  même  titre  qu'auparavant. 

«  Tout  cela  n'empêche  pas,  dit  l'adversaire,  qu'il  y 
«  eût  un  lien  féodal,  ou  rapport  de  vassal  à  suzerain,  et 
«  lorsque  la  confiscation  était  prononcée,  elle  l'était  au 
«  profit  du  seigneur  suzerain  qui  avait  le  duché-pairie 
«  dans  sa  mouvance...  » 

Quand  on  allègue  des  principes  aussi  rigoureux,  il 
faut  marcher  avec  des  justifications,  des  auteurs,  des 
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arrêts  ou  des  édits.  Or,  je  ne  crains  pas  de  dire  que  la 
doctrine  présentée  par  le  fisc  est  contraire  à  tout  ce  qui 
se  passait.  J'en  atteste  tous  les  auteurs,  et  à  leur  tête  le 
chancelier  d'Aguesseau,  avec  son  immense  autorité.  Le 
lien  féodal  importe  peu  ;  ce  n'est  pas  là  ce  qui  peut  im- 
primer le  caractère  domanial  ;  ce  caractère  ne  vient  que 
de  l'origine  aulique  ou  de  l'incorporation,  soit  expresse, 
soit  tacite.  La  preuve  qu'il  en  est  ainsi  (c'est  une  objec- 
tion que  mon  adversaire  n'a  pas  paru  comprendre), 
c'est  ce  qui  se  passe  quand  la  confiscation  a  lieu  dans 
l'enclave  d'un  fief  dont  le  roi  n'a  que  la  suprématie  féo- 
dale. Dans  ce  cas,  la  confiscation  profite,  non  pas  au  roi, 
mais  au  seigneur  fieffeux  qui  est  sous  la  mouvance  du 
roi.  Si  le  roi  avait  touché  aux  biens  confisqués,  il  était 
obligé  de  les  restituer  au  seigneur,  parce  que  le  lien  féo- 
dal n'avait  rien  de  commun  avec  la  domanialité.  La  do- 
manialité  et  la  féodalité  étaient  choses  complètement 
distinctes.  Le  domaine  de  l'État  avait  ses  règles  et  ses 
lois;  la  féodalité  avait  les  siennes.  Cela  est  si  vrai,  que 
les  choses  qui  appartenaient  au  roi  comme  seigneur 
étaient  dans  son  domaine  particulier,  mais  ne  se  trou- 
vaient pas  dans  le  domaine  de  l'État.  Si  le  roi  achetait 
une  seigneurie  et  qu'il  la  conservât  à  part,  elle  n'était 
pas  domaniale.  Les  droits  qui  advenaient  au  roi  comme 
seigneur  étaient  complètement  distincts  des  droits  do- 
maniaux. Quand  la  confiscation  avait  lieu  au  profit  du 
seigneur  féodal,  elle  s'appelait  la  commise  ;  quand  c'était 
au  profit  du  roi,  elle  s'appelait  purement  et  simplement 
la  confiscation. 

Le  Domaine  s'est  d'ailleurs  chargé  de  se  réfuter  lui* 
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même.  Si  son  système  était  vrai,  toutes  les  terres  pro- 
venant du  duché-pairie  de  Montmorency  auraient  été 
frappées  de  domanialité  par  le  même  motif.  Or  on  ne  ré- 
clame que  Chantilly.  Mon  adversaire  dit  :  «  Je  ne  sais  pas 
ce  qui  s'est  passé  pour  les  autres  portions  du  duché-pai- 
rie...  »  —  Vous  devez  le  savoir;  nous  affirmons  que  vous 
ne  poursuivez  pas  les  détenteurs  des  autres  terres,  c'est 
à  vous  de  prouver  le  contraire.  Pour  la  terre  de  Mont- 
morency, par  exemple,  l'avez-vous  soumise  au  droit  du 
quart?  Elle  vient  d'être  vendue  avec  les  autres  terres; 
ces  terres  sont  aujourd  hui  entre  les  mains  de  particu- 
liers, et  vous  n'avez  rien  réclamé.  Ainsi,  vous  vous  con- 
damnez vous-même. 

Un  troisième  système  consiste  à  dire  que  lorsque  la 
confiscation  est  prononcée  pour  crime  de  lèse-majesté, 
les  biens  confisqués  deviennent  domaniaux  ipso  facto, 
non  pas  du  jour  de  la  condamnation,  mais  du  jour  du 
crime. 

Je  défie  qu'on  montre  un  auteur  sérieux  qui  dise  cela. 
Quand  je  produis  Choppin,  Dumoulin,  d'Aguesseau, 
Richer,  Troplong,  qui  disent  le  contraire,  je  crois  qu'il 
n'est  pas  besoin  d'insister  sur  une  semblable  objection. 

Envoie!  une  autre,  tirée  de  l'édit  de  1607.  On  se 
rappelle  dans  quelles  circonstances  cet  édit  a  été  rendu. 
Henri  iV,  en  montant  sur  le  trône  de  France,  voulait 
garder  ses  propriétés;  il  en  donnait  plusieurs  raisons. 
D'abord  il  voulait  payer  ses  dettes;  puis,  comme  il  crai- 
gnait de  n'avoir  pas  de  postérité,  il  aurait  mieux  aimé 
laisser  ses  biens  à  sa  sœur  Catherine,  qu'il  aimait  beau- 
coup, que  d'enrichir  le  domaine  de  la  Couronne.  En  con- 
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séquence,  il  résista  aux  prétentions  énergiques  du  Par- 
lement. Malgré  tout  le  prestige  qui  s'attachait  à  Henri  IV 
victorieux,  le  Parlement  tint  ferme,  et  fît  respecter  la  loi 
du  royaume.  On  déclara,  quant  aux  créanciers,  qu'ils 
devaient  être,  avant  tout,  désintéressés,  et  que  les  biens 
ne  pourraient  passer  dans  le  Domaine  que  déduction 
faite  des  dettes.  Puis  on  fit  comprendre  au  roi,  relative- 
ment à  sa  sœur,  que  si  les  princes  et  princesses  ne  pou- 
vaient hériter  de  lui,  ils  avaient  en  récompense  droit  à 
des  apanages.  Henri  IV  cessa  alors  son  opposition  ;  il  ac- 
cepta l'édit,  dès  qu'il  lui  fut  démontré  qu'il  était  con- 
forme au  droit  public  de  la  France. 

Cela,  en  effet,  se  lie  à  notre  histoire  de  la  façon  la 
plus  intime.  Sous  les  rois  de  la  prernière  race,  la  suc- 
cession au  trône  était  réglée  comme  la  transmission  des 
propriétés  particulières,  c'est-à-dire  que  le  royaume,  le 
pouvoir  royal,  la  possession  royale,  se  partageaient 
comme  on  faisait  du  patrimoine  ordinaire  des  particu- 
liers. De  là  tous  les  troubles  qui  ont  si  longtemps  divisé 
la  monarchie.  On  a  compris  la  nécessité  de  remédier  à 
ce  mal,  de  tendre  à  cette  unité  qui  s'est  enfin  résumée, 
après  un  travail  de  plusieurs  siècles,  dans  la  monarchie 
de  Louis  XIV.  Que  fallait-il  pour  cela  ?  D'abord  suppri- 
mer l'ancien  mode  de  partage  entre  les  enfants  du  roi  ; 
puis  déclarer  que  les  provinces  dont  le  prince  se  trou- 
vait propriétaire  au  moment  où  il  montait  sur  le  trône 
étaient  transmises  au  Domaine.  Telle  est  la  règle  qui  fut 
admise  et  suivie,  et  c'est  en  conséquence  de  cette  règle 
que  l'édit  de  1 607  a  été  rendu.  On  tenait  que,  par  une 
fiction  politique,  il  s'opérait  entre  le  prince  et  son  pays 
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le  mariage  le  plus  saint,  le  plus  indissoluble,  mariage 
qui  rendait  leurs  existences  inséparables,  et  qui  faisait 
que  si  le  roi  pouvait  dire,  comme  Louis  XIV  :  L'État, 
c'est  moi,  on  pouvait  dire  aussi  :  Le  roi,  c'est  l'Etat. 
Le  Domaine  ne  pouvait  avoir  d'autre  intérêt ,  d'autres 
droits,  que  l'intérêt  et  les  droits  de  son  pays.  Ainsi  dé- 
sormais, quand  un  prince  arrivait  au  trône,  tous  les 
biens  qu'il  avaient  antérieurement  étaient  incorporés  au 
Domaine,  on  ne  pouvait  les  en  séparer.  C'était  la  dot 
qu'il  apportait  dans  ce  magnifique  mariage,  en  échange 
de  la  puissance  royale  et  des  richesses  dont  il  allait  jouir 
comme  roi.  Le  débat  entre  le  parlement  et  Henri  IV  a 
été  le  triomphe  de  ce  principe  monarchique. 

Or,  de  ce  principe  et  de  l'édit  de  1607,  qui  l'a  con- 
sacré, les  adversaires  voudraient  conclure  que  Louis  XIV, 
en  devenant  roi,  a  vu  tous  ses  biens  se  réunir  au  Do- 
maine, et  parmi  ces  biens,  ceux  qui  avaient  été  confis- 
qués sur  le  duc  de  Montmorency  et  qu'on  n'avait  pas 
compris  dans  la  restitution  de  1 633,  —  Mais  l'édit  de 
1 607  n'a  pas  le  moindre  rapport  avec  la  cause.  Louis  XIV, 
avant  de  monter  sur  le  trône,  n'avait  aucun  droit  sur  le 
domaine  de  Chantilly.  Celte  terre  était  une  écheoite 
dont  il  allait,  en  sa  qualité  de  roi,  avoir  la  disposition, 
mais  qui  ne  lui  appartenait  pas  comme  prince.  S'il  fût 
mort  avant  d'arriver  au  trône ,  ses  héritiers  n'auraient 
pu  prétendre  à  cette  terre  ;  c'était  celui  seul  qui  serait 
devenu  roi  à  sa  place  qui  aurait  profité  de  l'écheoite. 
Mettons  donc  de  côté  l'édit  de  1 607. 

Ainsi  disparaissent  successivement  chacun  des  argu- 

r.  m.  5 
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ments  présentés  par  le  Domaine,  ainsi  tombent  tous  les 
systèmes  qu'il  essaye. 

Nous  ne  sommes  pas  au  bout  cependant,  et  voici 
qu'une  nouvelle  théorie  appelle  une  nouvelle  réfutation. 

On  invoque  cette  fois  le  principe  de  la  réunion  par  suite 
du  décès  du  prince.  Lorsque  des  biens  appartenaient,  à 
un  titre  quelconque,  au  roi  qui  cessait  de  régner,  ce 
prince  ne  transmettait  rien  à  sa  famille  :  ces  biens  pas- 
saient tous  à  l'État;  tout  ce  qui  avait  appartenu  au 
prince  à  titre  particulier  devenait  essentiellement  do- 
manial. 

Je  ferai  à  cet  égard  une  première  observation  :  c'est 
que  cela  n'est  pas  écrit  dans  l'édit  de  1556.  Cela  n'est 
pas  dit  non  plus  dans  la  loi  de  1790,  relative  à  la  liste 
civile  de  Louis  XVI.  Je  suis  le  premier  à  reconnaître  que, 
dans  cette  matière  non  complètement  régie  par  les  lois, 
il  y  avait  des  choses  qui,  sans  être  écrites  nulle  pari, 
étaient  cependant  reçues  en  principe;  et  tout  de  suite 
je  conviens,  en  thèse  générale,  que  les  biens  qui  appar- 
tenaient au  roi,  ceux  qu'il  avait  pu  acheter  ou  qui  lui 
étaient  venus  par  héritage,  tous  ces  biens  restaient,  à 
son  décès,  au  domaine  de  la  Couronne,  et  passaient  avec 
ce  caractère  entre  les  mains  de  son  successeur. 

Mais  examinons  à  quels  biens  cela  s'appliquait. 

Mon  adversaire  vous  a  parlé  de  la  maxima  capitis  di- 
minulio  qu'éprouvaient  les  rois  de  France  en  montant  sur 
le  trône.  Je  croyais,  au  contraire,  qu'ils  éprouvaient  la 
maxima  capitis  auctio,  qu'il  y  avait  dans  leur  avènement 
accroissement  et  non  diminution  de  droit.  11  a  dit  ensuite 
que  le  roi  ne  mourait  pas  deux  fois;  c'est  une  de  ces  vérités 
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qu'il  serait  difïïcile  de  contester,  et  qu'enfin  il  n'avait 
pas  d'autre  héritier  que  le  Domaine. 

Entendons-nous. 

J'ai  reconnu  l'existence  du  principe.  Quant  à  la  rai- 
son qui  l'avait  fait  admettre,  elle  est  la  même  que  celle 
que  nous  signalions  tout  à  l'heure.  C'est  toujours  le  dé- 
sir d'arriver  à  l'unité,  c'est  qu'à  une  époque  où  des  villes, 
des  provinces,  pouvaient  être  la  propriété  de  princes, 
de  seigneurs  ;  à  une  époque  où  le  roi  pouvait  acquérir 
des  provinces  entières,  soit  à  titre  de  donation,  soit  à 
titre  de  succession,  comme  cela  est  arrivé  pour  la  Bour- 
gogne, il  ne  fallait  pas  qu'à  son  décès  une  succession 
parallèle  à  la  succession  du  trône  pût  mettre  aux  mains 
d'un  prince  une  ville,  une  province  de  France,  et  con- 
stituer ainsi  à  ce  prince  une  puissance  rivale  de  celle  du 
souverain.  C'est  toujours  à  l'unité  monarchique  que  l'on 
tend,  c'est  elle  que  l'on  veut  défendre.  Or  il  ne  s'agit 
pas  de  cela  au  procès,  il  s'agit  d'une  nature  de  biens 
particulière ,  de  biens  qui  n'appartiennent  pas  au  roi 
privativement,  mais  seulement  à  cause  de  sa  qualité  de 
roi,  d'administrateur  du  royaume.  C'est  le  produit  du 
droit  de  confiscation,  droit  d'écheoite,  droit  casueî,  ob- 
vention.  Tous  les  jurisconsultes  disent  que  ces  biens 
étaient  régis  par  un  droit  spécial,  formaient  une  classe 
à  part,  et  qu'à  moins  d'une  réunion  expresse  ou  tacite, 
ils  restaient  à  la  disposition  du  monarque  comme  une 
sorte  de  pécule  royal,  comme  un  moyen  d'exercer  des 
libéralités  utiles,  de  récompenser  des  services  rendus  à 
l'État. 

Au  moment  d'un  changement  de  règne,  il  n'était  pas 
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besoin,  pour  empêcher  ces  biens  de  passer  à  d'autres 
que  le  nouveau  roi,  du  principe  dont  il  s'agit.  Ce  prin- 
cipe se  comprend  pour  les  biens  possédés  par  le  roi  en 
tant  que  simple  particulier  ;  sans  lui,  ces  biens  seraient, 
à  la  mort  du  roi,  devenus,  suivant  les  règles  du  droit 
civil,  la  propriété  de  son  plus  proche  parent,  qu'il  fût  ou 
non  héritier  du  trône.  Il  y  avait  là  un  danger  contre  le- 
quel on  a  voulu  se  prémunir;  et  voilà  pourquoi,  bien 
qu'il  ne  soit  écrit  nulle  part,  le  principe  de  la  réunion 
au  domaine  de  l'État  des  biens  particuliers  du  roi  dé- 
cédé a  toujours  été  reçu  dans  la  monarchie. 

Mais  à  l'égard  des  confiscations ,  des  écheoites,  des 
bâtardises,  le  même  danger  n'existait  pas.  Le  roi  n'avait 
pas  reçu  cela  comme  particulier;  il  pouvait  bien,  comme 
roi,  en  disposer  pendant  son  règne,  mais  à  sa  mort  au- 
cun membre  de  sa  famille  ne  pouvait  s'en  emparer. 
Ces  biens  restaient  ce  qu'ils  avaient  été  jusque-là  ;  ils 
passaient  au  nouveau  roi  au  même  titre  qu'ils  avaient 
appartenu  à  l'ancien.  Il  n'y  avait  pas  pour  ces  biens  le 
danger  d'une  succession  princière,  celui  qui  était  roi 
pouvait  seul  en  disposer  ;  c'était  un  bénéfice  acquis  à  la 
royauté,  quel  qu'en  fût  le  titulaire.  Vous  disiez  tout  à 
l'heure  que  le  roi  ne  meurt  pas  deux  fois,  le  principe 
est  qu'il  ne  meurt  jamais  :  Le  roi  est  mort,  vive  le  roi  ! 
tel  était  le  cri  de  nos  pères.  La  transmission  se  faisait 
immédiatement;  toutes  choses  restaient  dans  le  même 
état,  tous  les  droits,  tous  les  pouvoirs,  toutes  les  préro- 
gatives de  la  Couronne,  étaient  acquis  à  l'instant  même 
au  roi  nouveau.  Y  avait-il  des  confiscations,  des  écheoites, 
de  ces  biens  qui  étaient  à  la  disposition   du  prince,  le 
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nouveau  roi  les  possédait  au  même  titre  que  l'ancien,  il 
les  possédait  de  la  même  façon,  avec  les  mêmes  droits, 
les  mêmes  pouvoirs.  C'était  comme  pour  les  deniers  qui 
se  trouvaient  en  caisse  au  moment  du  décès  :  ils  ne  de- 
meuraient pas  inaliénables,  l'héritier  du  trône  en  dispo- 
sait à  son  gré. 

Voilà  ce  que  j'ai  à  répondre  au  principe  mal  appli- 
qué dont  on  a  voulu  se  faire  une  arme.  Nous  distin- 
guons ainsi  trois  sortes  de  biens  :  1"  le  domaine  de 
l'Etat  ancien  on  nouveau  ;  le  nouveau,  formé  par  l'in- 
corporation expresse  ou  tacite  :  celui-là  était  inaliéna- 
ble, il  était  protégé  par  l'édit  de  1 55G  ;  c'est  à  ce  do- 
maine que  s'applique  la  loi  appelée  par  les  Romains  Le.7? 
sacra  census;  2"  les  biens  particuliers  du  prince;  il  avait 
fallu  empêcher  que  ces  biens,  soit  quand  le  prince  mon- 
tait sur  le  trône,  soit  quand  la  mort  l'en  faisait  des- 
cendre, passassent  entre  des  mains  étrangères,  et  c'est 
à  cela  qu'avaient  pourvu  l'édit  de  1 607  et  le  principe 
dont  nous  expliquions  tout  à  l'heure  la  véritable  portée; 
3"  enfin  le  domaine  casuel,  les  écheoites,  dont  les  rois 
pouvaient  disposer  librement  et  qu'ils  affectaient  à  la 
rémunération  des  services.  La  mort  du  roi  ni-l'avéne- 
ment  de  son  successeur  ne  pouvaient  changer  le  carac- 
tère de  ees  derniers  biens.  Ne  parlez  donc  plus  de  l'édit 
de  1607  ni  de  l'avènement  de  Louis  XIV,  car  l'un  et 
l'autre,  et  l'avènement  et  l'édit,  sont  restés  sans  in- 
fluence sur  le  sort  des  terres  dont  il  s'agit  au  procès. 

Jusqu'ici  j'ai  suivi  pas  à  pas  la  discussion  de  mon 
adversaire,  répondant  successivement  à  toutes  ses  ob- 
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jections.  J'ai  démontré  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  réunion, 
soit  expresse,  soit  tacite;  qu'il  n'y  avait  pas  eu  non  plus 
droit  de  retour  s'opérant  pour  un  bien  qui  aurait  appar- 
tenu autrefois  au  domaine  de  l'État  ;  que  l'édit  de  1 607 
n'était  pas  applicable  ;  enfin  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de 
réunion  par  l'avènement. 

Eh  bien,  je  pourrais  laisser  tout  cela,  et  telle  est  la 
puissance  de  ma  cause  qu'il  me  suffirait,  abandonnant 
les  autorités  évidentes  que  j'ai  citées  et  les  principes 
certains  du  droit  domanial  que  j'ai  invoqués,  il  me  suf- 
firait de  dire  à  mon  adversaire  :  Toutes  ces  théories, 
fussent-elles  vraies,  tombent  en  présence  du  droit  de 
grâce,  que  rien  ne  peut  effacer.  La  lutte,  je  l'ai  déjà  dit, 
elle  est  entre  le  droit  de  grâce  et  le  droit  de  confisca- 
tion, c'est-à-dire,  d'une  part,  entre  ce  qu'il  y  a  de  plus 
grand,  de  plus  noble  parmi  les  hommes,  et  d'autre  part 
ce  qu'il  y  a  de  plus  odieux  et  de  plus  réprouvé. 

La  confiscation,  Messieurs,  vous  l'avez  vu,  elle  a  été 
flétrie  dès  son  apparition  même;  c'est  du  vivant  de  Ci- 
céron  qu'elle  est  créée  par  Sylla,  et  la  voix  de  Cicéron 
proteste  au  nom  du  genre  humain.  Le  droit  de  grâce,  au 
contraire,  c'est  le  plus  beau  de  tous  les  droits,  c'est  la 
plus  chère  prérogative  de  nos  rois,  celle  dont  ils  se  sont 
constamment  montrés  jaloux.  Dans  l'antagonisme  des 
deux  choses,  le  droit  de  grâce  devrait-il  périr,  la  con- 
fiscation devrait-elle  l'emporter? 

Le  droit  de  grâce.  Messieurs,  vous  le  savez  aussi  bien 
que  moi,  c'était  la  faculté  de  remettre  les  peines,  toute 
espèce  de  peine.  Ainsi,  là  où  la  rigueur  des  lois  avait 
placé  la  mort,  le  roi  pouvait  placer  la  vie  ;  là  où  la  loi 
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avait  ordonné  la  captivité,  le  roi  pouvait  rendre  libre; 
et  à  son  sacre  même,  au  moment  où  l'huile  sainte  tom- 
bait sur  la  tête  du  nouveau  souverain ,  des  oiseaux 
étaient  lâchés  dans  les  airs,  image  des  libertés  qui  al- 
laient être  rendues,  de  la  clémence  qui  allait  être  exer- 
cée. 

Si  le  roi  avait  le  droit  de  faire  remise  de  toute  peine, 
pouvait-il  remettre  la  confiscation  ?  La  réponse  est  une 
seconde  question  :  la  confiscation  est-elle  une  peine? 

Ici  le  doute  n'est  pas  possible  et  l'affirmation  est  évi- 
dente ;  ne  sont-ce  pas  les  lois  pénales  qui  prononcent  la 
confiscation  ?  Vous-même,  vous  avez  invoqué  Tédit  de 
1579,  édit  barbare  et  cruel,  qui  a  mis  la  confiscation  à 
côté  de  la  peine  de  mort;  et,  dans  ces  derniers  temps, 
quand  l'Empereur  voulut  la  faire  revivre,  c'est  au  Code 
pénal  qu'elle  fut  inscrite.  La  confiscation  est  donc  une 
peine.  La  mort,  la  privation  de  la  liberté,  les  amendes, 
la  confiscation,  tout  cela  était  des  peines. 

Quel  était  maintenant  le  droit  du  roi  en  présence 
d'une  peine  prononcée?  Un  premier  droit,  son  droit  le 
plus  noble,  le  seul  qui  fût  à  labri  de  toute  attaque,  le 
seul  qui  ait  été  respecté  dans  les  siècles,  le  seul  où  l'ex- 
cès n'était  pas  possible,  puisqu'il  ne  devait  faire  que 
des  heureux,  c'est  le  droit  de  grâce  ;  le  droit  de  grâce 
absolu,  quant  au  temps  et  à  l'étendue,  que  nous  récla- 
mons ici.  La  famille  Montmorency  avait  été  frappée  dans 
la  personne  de  son  chef  :  le  duc  Henri  de  Montmorency 
avait  été  condamné  à  mourir,  et  en  même  temps  l'arrêt 
avait  déclaré  ses  biens  confisqués.  Le  roi  aurait  pu  faire 
grâce  de  la  vie;  il  pouvait  aussi  remettre  la  confiscation. 
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Les  auteurs  sont  unanimes  à  reconnaître  que  la  confis- 
cation peut  être  remise  comme  toute  autre  peine. 

La  conséquence  de  l'abolition  de  cette  peine  était  la 
restitution  des  biens.  C'est  ce  qu'exprime  Bacquet,  dans 
son  Traité  de  justice. 

«  Quand  le  prince,  de  son  autorité  souveraine  et  pleine  puis- 
sance, donne  abolition,  pardon,  rémission  et  grâce,  après  un 
arrêt  ou  jugement  souverain  portant  confiscation  de  biens,  on 
lient  communément  au  palais  :  si  par  les  lettres  la  peine  est  re- 
mise, et  l'impétrant  rétabli  en  ses  biens,  et  les  lettres  sont  enté- 
rinées par  le  juge,  que  non-seulement  le  roi,  mais  aussi  le  haut- 
justicier  qui  est  au  lieu  du  roi,  qui  le  représente  et  qui  ne  peut 
avoir  ])lus  de  droits  que  le  roi,  sont  tenus  de  rendre  les  biens  qui 
leur  avaient  été  adjugés  par  le  moyen  de  la  confiscation  adjugée 
contre  le  rémissionnaire,  quia  non  habet  jus  nisi  ex  condemna- 
tione,  Qu.E  extincta  fuit  par  rentérinoment  des  lettres  d'aboli- 
tion,  pardon   ou   rémission.    »    [Traité  des  droits  de  justice^ 

cil.  XVI.) 


Ainsi,  la  peine  disparaissant  par  la  puissance  du 
prince,  les  biens  rentrent  en  la  possession  du  condamné. 
C'est  ici  un  droit  analogue  à  ce  que  les  Romains  appe- 
laient jus  postliminii . 

Quand  des  biens  étaient  confisqués,  le  roi  pouvait,  par 
la  réunion,  les  incorporer  à  son  domaine;  mais  le  droit 
d'accorder  la  grâce,  et  par  suite  de  restituer  ces  mêmes 
biens,  n'en  était  pas  affecté.  Le  droit  de  grâce  pouvait 
être  exercé  après,  comme  avant  la  réunion;  il  ne  souffrait, 
de  sa  nature,  aucune  limite.  Je  vais  plus  loin,  et  je  dis 
que  le  roi  lui-même  ne  pouvait  pas  y  renoncer,  pas  plus 
qu'il  ne  pouvait  renoncer  aux  autres  droits  réguliers 
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delà  Couronne:  libre  de  ne  pas  faire  grâce  aujourd'hui, 
il  n'était  pas  libre  de  s'ôter  à  lui-même  la  faculté  de  le 
faire  demain  :  il  ne  pouvait  engager  sa  volonté. 

Ici  des  objections  nous  sont  faites. 

Où  trouvez-vous,  nous  dit-on,  le  droit  qu'aurait  eu  le 
roi  de  rendre  les  biens,  même  après  l'incorporation?... 

Je  répondrai  que  dans  un  pays  qui  n'avait  pas  de  con- 
stitution écrite,  mais  qui  avait  néanmoins  sa  jurispru- 
dence, ses  principes,  et  jusqu'à  un  certain  point  sa  li- 
berté, il  y  avait  des  choses  qui,  sans  être  mentionnées 
dans  des  textes,  n'en  étaient  pas  moins  reçues  comme  rè- 
gles ;  nous  en  avons  eu  déjà  des  exemples  pour  l'inalié- 
nabilité  des  petits  domaines,  pour  les  écheoites  et  pour 
l'incorporation  par  décès.  D'ailleurs,  si  je  ne  trouve  pas 
cette  faculté  écrite  dans  la  loi  domaniale,  je  la  trouve 
dans  le  droit  de  grâce.  L'incorporation  au  Domaine  rend 
les  biens  confisqués  inaliénables,  en  ce  sens  que  le  roi 
n'en  pourrait  disposer  à  titre  purement  gratuit,  à  titre 
de  munificence,  au  profit  d'une  personne  n'ayant  jamais 
eu  sur  ces  biens  aucuu  droit  à  prétendre;  mais  pour  le 
condamné  ou  pour  sa  famille,  pour  celui  qui  possédait 
les  biens  avant  la  condamnation  ou  qui  aurait  dû  les  re- 
cueillir, pour  celui  que  la  condamnation  seule  a  empêché 
de  les  conserver,  qui  en  a  été  privé  à  titre  de  peine,  la 
condamnation  disparaissant,  la  peine  étant  remise,  la 
propriété  doit  reparaître,  et  l'inaliénabilité  du  Domaine 
ne  saurait  y  faire  obstacle. 

11  n'y  a  pas  de  principe,  si  absolu  qu'il  soit,  qu'un 
autre  principe  absolu  ne  puisse  modifier.  S'il  y  a  un 
principe  absolu,  c'est  qu'on  ne  peut  tuer  son  semblable; 
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cependant,  pour  le  cas  de  légitime  défense,  ce  principe 
même  reçoit  une  exception.  Dans  la  cause,  l'inaliénabi- 
lité  du  Domaine  et  le  droit  de  grâce  sont  en  présence 
(toujours  en  supposant,  ce  qui  n'est  pas,  que  les  biens 
confisqués  et  devenus  écheoites  aient  pris  le  caractère 
domanial  à  l'avènement  de  Louis  XIV).  Cet  antagonisme 
admis,  que  faut-il  faire?  Il  faut  essayer  de  concilier  les 
deux  principes,  de  les  appliquer  Tun  et  l'autre  en  les  en- 
tendant comme  ils  doivent  être  entendus.  Une  fois  les 
biens  confisqués  réunis  au  Domaine,  le  roi  Louis  XIV, 
eût-il  voulu  les  donner  ou  les  vendre,  il  ne  l'aurait  pu 
légalement,  car  il  aurait  donné  ou  vendu  un  domaine  de 
rÉtat.  Mais  si,  par  le  droit  de  grâce,  il  efface  la  confis- 
cation, la  domanialité  disparaît  avec  la  peine  qui  l'avait 
produite,  comme  l'effet  cesse  avec  la  cause.  La  restitu- 
tion n'est  pas  un  don  fait  au  mépris  du  principe  de  lin- 
aliénabilité,  c'est  seulement  la  conséquence  de  la  grâce. 
Ainsi,  l'un  et  l'autre  principe  est  respecté. 

Vous  allez  voir,  au  contraire,  où  l'on  arrive  avec  le 
système  adverse.  Les  écheoites,  suivant  le  fisc,  prenaient 
le  caractère  domanial  à  l'avènement  d'un  nouveau  roi, 
et  le  droit  de  grâce  lui-même  ne  pouvait  plus  s'exercer 
à  leur  égard.  Supposez  alors  le  roi  mourant  le  lendemain 
d'une  condamnation,  la  confiscation  sera  devenue  irré- 
vocable. Ainsi,  parce  que  la  mort  aura  brusquement 
frappé  le  souverain,  l'avarice  du  fisc  pourra  faire  taire  le 
plus  saint  des  droits,  et  le  nouveau  roi  n'aura  pas  la  fa- 
culté d'accorder  une  grâce  qui,  peut-être,  n'était  qu'une 
justice,  justice  que  son  prédécesseur  n'a  pas  eu  le  temps 
d'accomplir  !  Si  c'est  Lally-Tollendal  qu'une  condamna- 
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tion  odieuse  a  dépouillé,  le  roi  ne  pourra  qu'en  gémir, 
sa  clémence  sera  réduite  à  de  vains  désirs,  et  sa  justice 
condamnée  à  de  stériles  vœux  !  Et  ce  serait  là  notre  droit 
public,  ce  serait  là  le  droit  de  gi'âce  de  nos  rois!  Non, 
cela  n'est  pas  possible  ;  il  n'y  a  que  le  fisc  qui  puisse  le 
comprendre  ainsi.  Lejour  de  la  condamnation  le  roi  pour- 
rait faire  grâce  à  un  coupable,  et,  le  lendemain,  un  nou- 
veau souverain  ne  pourrait  gracier  un  innocent!  Le  roi 
aurait  vu  son  royaume  défendu  par  un  prince  dont  les 
biens  étaient  confisqués  ;  il  aurait  vu  l'ennemi  battu  à 
Rocroi,  repoussé  de  la  frontière,  la  Franche-Comté  réu- 
nie à  la  France,  des  villes  et  des  provinces  conquises, 
et  quand  le  jeune  vainqueur  serait  venu  recevoir  la  ré- 
compense de  ses  hauts  faits,  le  roi  n'aurait  pu  que  lui 
dire  :  «Je  voudrais  pouvoir  restituer  à  votre  famille  les 
biens  confisqués  sur  elle,  et  reconnaître  ainsi  vos  servi- 
ces; mais  c'est  une  faculté  que  je  n'ai  pas.  Le  droit  de 
confiscation  domine  le  droit  de  grâce;  devant  ce  droit 
barbare  de  confiscation,  la  royauté  demeure  impuissante, 
et  je  ne  puis  vous  offrir  que  d'inutiles  regrets  !.. .  »  Non- 
seulement  notre  histoire,  mais  les  habitudes  de  nos  sou- 
verains, protestent  contre  cette  doctrine  barbare.  Il  n'y 
a  pas  une  chose  qui  se  soit  opérée  plus  constamment  que 
l'exercice  du  droit  de  grâce  lors  de  l'avènement  au  trône. 
Le  premier  besoin  qu'éprouve  d'abord  un  souverain,  c'est 
l'amour  de  ses  sujets;  plus  tard  il  peut  être  égaré  par 
l'enivrement  du  pouvoir,  par  les  flatteries  des  courti- 
sans; mais  quand  il  monte  sur  le  trône,  il  veut  manifes- 
ter son  avènement  par  des  grâces  :  il  faut  que  le  soleil 
de  la  royauté  apparaisse  sur  le  monde,  comme  le  soleil 
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de  la  nature,  en  lui  promettant  des  bienfaits.  Vous  ne 
comprenez  rien  de  tout  cela  ;  et  voikà  pourquoi  voire  pro- 
cès n'est  pas  seulement  un  procès  injuste;  il  est  anti- 
français, antiliumain  ! 

Voyons  cependant  comment  l'histoire  vous  répond. 

Lejugement  de  première  instance  a  signalé  lui-même 
plusieurs  faits.  Sous  le  règne  de  Philippe  V,  en  1 324,  la 
fille  d'Enguerrand  deMarignyarecuedli,  par  rémission, 
les  biens  de  son  père.  Dans  les  temps  intermédiaires,  les 
biens  de  l'argentier  Jacques  Cœur,  comfisqués  sous  Char- 
les VII,  ont  été  sous  Charles  VIII  restitués  à  sa  famille.  A  ce 
sujet  l'avocat  de  lafamille  Cœur  estimait  qu'il  y  avait  péril 
àremettresouslesyeuxduParlementlasentencequiavait 
été  donnée  en  grande  considération,  et  qu'il  valait  mieux 
pour  les  héri  tiers  venir  en  forme  de  grâce  telle  qu'  i  1  plairai  t 
au  roi  la  leur  faire,  pour  la  restitution  des  biens  de  leur 
père.  (Ainsi  on  ne  demandait  pas  la  révision  du  procès, 
c'est  la  grâce  que  l'on  sollicitait,  et  la  grâce  a  été  faite.) 
Enfin,  postérieurement  à  l'édit  de  1 556,  Louis  XV,  par 
son  édit  du  20  mars  1718,  a  remis  aux  enfants  des  re- 
ligionnaires  réfugiés  les  biens  confisqués  par  Louis  XIV, 
en  1688.  On  aurait  pu  citer  d'autres  exemples. 

Mon  adversaire  toutefois  conteste  le  dernier  :  Ces  biens 
dit- il,  avaient  bien  été  confisqués  en  1 688,  mais  en  1 689 
un  nouvel  édit  avait  prescrit  la  restitution  à  ceux  qui  se 
présenteraient  remplissant  certaines  conditions  :  la  res- 
titution de  Louis  XV  n'a  donc  été  qu'une  conséquence 
de  ce  dernier  édit...  Je  réponds  que  c'est  une  erreur  : 
la  condition  imposée  par  l'édit  n'avait  pas  été  remplie, 
elle  ne  pouvait  l'être,  car  c'était  l'abjuration,  c'est -à- 
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dire  tout  simplement  l'obéissance  à  l'édit  de  1688.  Les 
religionnaires  ne  s'étant  pas  présentés,  sous  Louis  XIV, 
pour  obtenir  la  remise  qui  leur  était  offerte  à  celte  con- 
dition, leurs  biens  étaient  devenus  domaniaux.  Cepen- 
dant Louis  XV  les  a  rendus,  et  c'est  un  honneur  pour 
son  règne.  11  n'y  avait  donc  pas  là  un  principe  absolu 
de  domanialité;  ladomaniaîité  cédait  au  droit  de  grâce, 
fondé  sur  des  considérations  de  justice,  qui  sont  par  trop 
évidentes. 

Les  adversaires  ont  appelé  à  leur  secours  l'autorité  de 
Lebret  et  de  Despaisses.  —  Je  n'ai  qu'une  observation  à 
faire,  c'est  que  ces  auteurs  ne  parlent  que  de  la  réunion 
expresse,  ils  ne  parlent  pas  de  la  réunion  par  décès.  A 
l'égard  de  la  réunion  expresse,  je  pourrais  combattre  en- 
core leur  système,  mais  je  n'en  ai  pas  besoin  pour  ma 
cause.  On  invoque,  on  ne  peut  invoquer  ici,  que  la  pré- 
tendue réunion  par  décès,  et  de  celle-ci,  de  l'aveu  même 
des  adversaires,  aucun  auteur  n'a  parlé.  Aucun  n'a  dit, 
n'a  pu  dire,  qu'il  suffisait  d'un  changement  de  règne 
pour  rendre  domaniaux  des  biens  confisqués,  et  empê- 
cher à  leur  égard  l'exercice  du  droit  de  grâce. 

Le  contraire  résulterait  de  l'opinion  de  Choppin.  11 
est  vrai  que,  pour  mon  adversaire,  Choppin  est  un  trop 
grand  homme;  il  ne  veut  pas  d'un  esprit  aussi  élevé,  un 
aussi  grand  jurisconsulte  l'effraye,  il  aime  mieux  le  terre- 
à-terre  et  s'en  tient,  dit-il,  à  Despaisses  et  à  Lebret, 
lesquels  nous  venons  de  le  voir,  n'ont  pas  traité  la  ques- 
tion. C'est  là  un  étrange  reproche  :  faire  un  crime  à  un 
homme  de  son  talent,  et  vouloir  que  son  autorité  soit  en 
raison  inverse  de  son  génie!  A  ce  compte,  il  ne  faudrait 
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jamais,  par  exemple,  citer  ni  Dumoulin  ni  Pothier.  Chop- 
pin,  Messieurs,  a  toujours  passé  pour  le  premier  de  nos 
domanialisteS;  et,  quoi  qu'en  dise  mon  adversaire,  c'est 
une  raison  pour  nous  fier  à  lui. 

Ecoutez-le  donc:  «  Non  est  perpétua  verum,  dit-il, pi«- 
«  blicatione  honorum  rem  dominicam  amplificari.  Princcps 
«  fundum  publico  commissum  donat  condamnati  propin- 
«  quis.  DuBiTATUM  EST  ail  quia  semcl  fisco  addictus  sity  id- 
«  circo  domanialis  in  posterum  censeatur,  a  donatariis 
«  avocandus  redhibitoria  lege  rcgis...  »  Ainsi  Choppin 
suppose  (ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce)  une  réu- 
nion au  domaine,  fisco  addictus  ;  et,  même  dans  ce  cas,  il 
se  demande  si  le  roi  n'a  pas  conservé  la  faculté  de  rendre 
à  la  famille  (propinquis)  les  biens  confisqués.  La  question 
posée,  voici  la  réponse  :  «  Sed  quia  hœc  resiitiUionis  quœ- 
«  stio  est  de  bono  et  œquo,  in  quo  génère  erratur  perniciose 
«  nonnunquam  sub  auctoritate  juris  scientiœ,  Ego  puto  in- 
«  DiscRiMiNATiM valerc  bonorum  commissorwn restitutionem 
«  nec  ei  sacri  census  Icgem  unionemque  refugari.  » 

Choppin  cite  ensuite  à  l'appui  de  son  opinion  un 
grand  nombre  d'exemples  puisés  dans  l'histoire  romaine, 
et  il  ajoute  avec  une  fierté  toute  française  :  «  Ni  nos  lois 
«  ni  la  clémence  de  nos  princes  ne  l'ont  cédé  aux  lois 
«  et  à  la  clémence  des  empereurs  romains.  Romanis  tum 
(f  imperatoribus,  tum  legibus,  non  ccssiiregiaFrancorum 
«  in  sua  clenicntia.  »  Venant  alors  à  notre  histoire,  il 
raconte  plusieurs  faits  qui  prouvent  que  des  restitu- 
tions ont  été  opérées,  quoique  depuis  longtemps  déjà  les 
biens  fussent  incorporés  au  domaine  de  l'État.  Voilà  ce 
que  dit  Choppin,  Choppin,  Voracle  du  droit  domanial, 
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Choppin,  qui  l'emporte  sur  les  autres  domanialistes  de 
tout  l'espace  qui  sépare  un  écrivain  supérieur  d'un  com- 
pilateur médiocre.  Mon  adversaire  dil  :  Choppin  cite 
des  lois  romaines...  Cela  est  vrai  ;  mais  il  en  cite  de  no- 
bles; vos  auteurs  en  ont  cité,  nous  verrons  lesquelles. 

Ainsi, Messieurs, Clioppin  pose  nettement  la  question; 
Despaisse  etLebret,  au  contraire,  ne  la  traitent  que  pour 
un  cas,  qui  n'est  pas  celui  de  la  cause  :  laquelle  l'em- 
portera d'une  autorité  précise  et  formelle,  ou  d'une  au- 
torité qui  ne  s'applique  point  au  procès?  Lequel  croirez- 
vous  plutôt,  d'un  liomme  supérieur  ou  de  jurisconsultes 
médiocres;  de  celui  qui  invoque  une  doctrine  noble,  gé- 
néreuse, et  de  ceux  qui  s'appuient  sur  une  doctrine  hon- 
teuse, misérable,  cette  doctrine  que  Choppin  appelle  a\  ec 
raison  p'o6ro5a?  Ajoutons  une  chose,  c'est  que  l'opinion 
que  défend  Choppin,  et  que  je  soutiens  ici,  n'est  pas  seu- 
lement conforme  à  ce  que  nous  savons  de  la  grandeur 
de  la  monarchie,  de  la  générosité  du  pouvoir  royal,  de 
la  sainteté  du  droit  de  grâce,  mais  encore  elle  est  sans 
danger  :  il  ne  s'agit  pas  de  donner,  il  ne  s'agit  que  de 
rendre. 

Il  manquait  au  système  des  adversaires  d'invoquer  l'é- 
dit  de  1579,  la  fameuse  ordonnance  de  Blois,  dont  un 
de  ses  commentateurs  a  dit  :  «  Cette  ordonnance  est  rude; 
«  mais  on  a  cru  que,  dans  les  grands  crimes,  il  fallait 
«  de  grandes  sévérités.  >  Ainsi  c'est  une  ordonnance  rude 
qu'il  faut  au  fisc  pour  gagner  son  procès. 

Mais,  pour  que  celte  rudo  ordonnance  soit  appliquée 
par  le  juge,  au  moins  faudra-t-il  qu'elle  soit  accompa- 
gnée de  toutes  les  formalités  nécessaires  pour  qu'il  se 
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trouve  lié,  forcé  de  prononcer  une  condamnation  qui  ré- 
pugne à  sa  conscience. 

En  est-il  ainsi,  Messieurs,  pour  l'édit  de  1579  ? 

Cette  ordonnance,  elle  avait  été  enregistrée,  je  le  re- 
connais, mais  c'était  de  très-exprès  commandement!  11 
est  vrai  qu'on  fit  alors  ce  qui  ne  se  fit  jamais  à  aucune 
autre  époque,  on  fit  biffer  par  violence  ces  mots  de  «  très- 
exprès  commandement;  i>  mais  si  les  mots  avaient  dis- 
paru, la  tache  de  la  violence  était  restée.  Voilà  votre  au- 
torité; par  son  origine  elle  est  digne  du  fisc. 

Elle  en  est  plus  digne  encore  par  ses  dispositions. 

L'article  183  de  cet  édit  porte  :  «  Et  déclarons  tous 
«  ceux  qui  s'oublieront  tant  que  d'y  contrevenir  crimi- 
«  nels  de  lèse-majesté  et  proditeurs  de  leur  patrie;  inca- 
«  pables  et  indignes,  eux  et  leur  postérité,  de  tous  états, 
«  offices,  titres,  honneurs,  dignités,  grâces,  privilèges 
«  et  de  tous  autres  droits  ;  et  en  outre,  leurs  vies  et  leurs 
a  biens  confisqués,  sans  que  lesdites  peines  leur  puissent 
«  jamais  être  remises  à  l'avenir,  par  lettres  ou  autre- 
«  ment,  en  quelque  façon  que  ce  soit.  » 

Telle  est  la  loi  qu'on  invoque,  la  plus  barbare  des  lois, 
une  loi  qui  ne  punit  pas  seulement  le  coupable,  mais 
qui  veut  que  la  condamnation  atteigne  et  frappe  les  en- 
fants à  tout  jamais,  iji  œtemum,  qui  veut  qu'ils  soient 
à  toujours  privés  de  tout  :  offices,  emplois,  dignités  et 
titres  ! 

Et  l'on  corrobore  cette  autorité  par  des  citations  d'au- 
teurs; on  rapporte  notamment  un  passage  du  fiscal  Le- 
febvre-Laplanche ;  il  approuve  l'édit,  le  trouve  bon,  et 
il  en  donne  une  raison  di^ne  de  lui  et  dii^ne  de  votre 
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cause,  raison  qu'il  prend  dans  une  loi  romaine  (car  on 
permet  cette  fois  d'invoquer  les  lois  romaines).  «  On  a, 
«  dit-il,  prononcé  cette  peine  contre  la  postérité,  à  tou- 
c<  jours;  on  a  puni  les- enfants,  afin  qu'ils  soient  si  misé- 
«  râbles,  et  réduits  à  un  tel  état  d'indigence,  que  désor- 
«  mais,  la  vie  leur  serait  un  supplice,  et  la  mort  une 
«  consolation.  Ut  liis,  perpétua  egesiate  sordeniibuSy  sit  et 
«  mors  solatium  et  vita  supplicium!  » 

Donc,  ce  que  demanderait  le  fisc,  c'est  que  la  posté- 
rité des  Montmorency  fût  réduite  à  un  état  si  grand  de 
malheur  et  de  misère  que  la  vie  fût  pour  elle  un  supplice, 
et  la  mort  une  consolation  ! En  vérité,  je  rougis  d'en- 
tendre invoquer  de  pareilles  maximes.  Non,  ce  n'est  pas 
là  la  France,  la  France  toujours  si  liumame,  si  généreuse; 
non,  ce  n'est  pas  là  notre  droit  public,  toujours  si  élevé. 
Notre  droit,  c'est  le  droit  de  grâce,  celui  que  proclame 
notre  histoire.  Ne  me  parlez  pas  de  l'édit  de  1 579  ni  de 
Lefebvre-Laplanche,  je  vous  répondrai  par  Henri  IV  ren- 
dant au  fils  de  Biron  les  biens  de  son  père  j  par  LouisXIlI 
et  Richelieu,  Richelieu  lui-même  écrivant  les  lettres  de 
grâce  de  1 633.  Et  pour  vous.  Messieurs,  je  vous  connais 
trop  pour  craindre  que  vous  puissiez  jamais  appliquer 
un  semblable  édit,  et  donner  gain  de  cause  à  de  sembla- 
bles principes! 

J'ai  discuté  la  partie  du  droit;  mais  je  ne  suis  pas  en- 
core  au  bout  des  systèmes  présentés  par  l'adversaire. 

Je  n'aime  pas  les  causes  qui  ont  tant  de  systèmes.  La 
vérité  ne  procède  pas  ainsi,  elle  est  une.  Avec  toutes  ces 
théories  successives,  vous  ressemblez  à  celui  qui  voudrait 
T.  m.  G 
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faire  une  unité  avec  des  zéros  ;  un  chiffre  vaut  mieux. 
Voyez  ma  cause  ;  elle  est  simple  ;  la  confiscation  était  ini- 
que, vous  n  avez  pu  dire  le  contraire;  le  roi  avait  le  droit 
d'en  faire  remise,  il  l'a  fait;  il  l'a  fait  en  1633  et  1643. 
Et  cette  remise  n'est  pas  un  de  ces  actes  qu'on  puisse  in- 
criminer; 93  lui-même  n'aurait  pas  réclamé.  Il  ne  s'agit 
pas  de  dons  accordés  à  des  maîtresses  ou  arrachés  par 
des  sollicitations  de  courtisans  ;  il  s'agit  des  Montmo- 
rency, du  grand  Condé!  il  s'agit  du  droit  de  grâce  dans 
tout  ce  qu'il  a  de  noble  et  de  généreux.  Voilà  mon  sys- 
tème; il  est  beau;  je  le  crois  juste;  il  satisfait  la  con- 
science, la  raison,  le  patriotisme.  Le  voilà;  il  est  là  tout 
entier. 

Mais  le  vôtre!  vous  vous  repliez  en  tous  sens;  vous 
demandez  un  appui  à  tous  les  systèmes,  même  les  plus 
barbares;  à  toutes  les  doctrines,  même  les  plus  décriées; 
vous  invoquez  la  fiscalité,  la  confiscation,  l'éditde  1579! 
Vous  insultez  à  la  naissance,  à  la  grandeur;  vous  ou- 
bliez les  services,  et  vous  abaissez  Choppin  pour  élever 
Lefebvre-Laplanche!  Voilà  quelle  est  votre  misère! 

Il  faut  pourtant  que  je  vous  suive  dans  vos  derniers 
retranchemeiits. 

«  En  faisant  les  restitutions  dont  il  s'agit,  ce  n'est  pas, 
«  dit  mon  adversaire,  le  droit  de  grâce  qu'on  exerçait  ; 
c(  car  on  a  restitué  au  prince  de  Condé,  qui  n'avait  pas 
«  droit  ;  à  sa  femme,  qui  n'avait  droit  que  pour  un 
«  tiers,  et  le  mot  de  grâce  n'est  pas  même  prononcé...  » 

J'ai  déjà  répondu  dans  l'exposé  des  faits,  je  n'aurai 
pas  de  peine  à  compléter  ici  ma  démonstration. 

Et,  d'abord,  pas  de  chicane  sur  la  forme*  Vous  savez. 
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Messieurs,  qu'en  matière  de  restitution  à  la  famille,  au- 
cune formalité  particulière  n'est  prescrite;  une  seule 
condition  est  demandée  :  l'enregistrement  des  lettres 
patentes.  Cette  condition  a  été  remplie.  Quant  au  mot 
de  grâce,  qui  n'a  pas  été  prononcé,  mon  Dieu  !  ouvrez 
Denizart,  qui,  avec  son  cachet  d'ancien  procureur,  et 
c'est  là  son  principal  mérite ,  vous  dira  :  «  11  y  a  des 
a  gens  qui  exigent  que  le  mot  de  grâce  soit  prononcé. 
<r  La  jurisprudence  a  toujours  décidé  qu'il  suffirait  que 
«  le  mot  remise  s'y  trouvât.  »  Et  dans  nos  lettres  ce  mot- 
se  trouve.  Ce  qui  constitue,  en  effet,  la  grâce,  comme 
tous  les  actes  en  général,  ce  ne  sont  pas  les  formes,  ce 
sont  les  choses,  Plus  valet  quod  actum  quam  quod  dic- 
ium.  C'est  donc  aux  choses  qu'il  faut  s'arrêter  ;  un  bien 
avait  été  confisqué  sur  une  famille,  il  a  été  restitué,  il 
est  évident  que  c'est  là  l'exercice  du  droit  de  grâce. 

Mais,  dites-vous,  on  a  remis  à  qui  n'avait  pas  droit. 

A  qui  donc?  Au  comte  d'Alais?  J'ai  montré  pourquoi. 
Au  prince  et  à  la  princesse  de  Condé  ?  A  la  princesse, 
parce  qu'elle  était  héritière  de  son  frère;  au  prince, 
parce  que,  comme  mari,  cette  restitution  devait  lui  pro- 
fiter, lui  profiter  pour  lui  et  pour  ses  enfants.  On  a 
rendu  aussi  au  duc  et  à  la  duchesse  de  Ventadour,  au 
duc  et  à  la  duchesse  d'Angoulême.  On  parle  des  ser- 
vices de  ces  princes,  mais  on  explique  en  même  temps 
que  c'est  à  cause  de  leurs  femmes  qu'ils  sont  intéres- 
sés à  la  restitution. 

Voici  des  objections  plus  étranges  encore  :  «  Le  duc  de 
«  Montmorency,  nous  dit-on,  n'avait  que  trente-huit  ans 
«  quand  il  est  mort,  il  aurait  pu  avoir  des  enfants,  et 


84  AFFAIRE   DES   DOMAINES   ENGAGÉS 

«  alors  les  princesses  ses  sœurs  n'auraient  plus  été  ses 
«  héritières..,  »  —  Cela  vaut-il  une  réponse  ? 

On  ajoute  que  la  restitution  n'a  pas  été  faite  dans  la 
proportion  exacte  des  droits  de  chacun.  —  Mais  la  fa- 
culté de  grâce,  tous  les  auteurs  le  reconnaissent,  est  ab- 
solue, et  ce  serait  la  limiter  que  d'exiger  comme  con- 
dition sme  qua  non  qu'elle  ne  fût  exercée  au  profit  d'une 
famille  que  dans  la  mesure  rigoureuse  des  droits  de 
chaque  héritier.  Ce  n'est  point  ainsi  qu'on  l'entendait 
même  dans  notre  législation  moderne  :  l'Empereur,  en 
faisant  revivre  la  confiscation,  avait  voulu  en  même  temps 
qu'elle  pût,  comme  sous  l'ancienne  monarchie,  être  ef- 
facée par  le  droit  de  grâce;  et  l'article  39  du  Code  pé- 
nal de  1810,  à  l'exemple  des  règles  autrefois  suivies, 
disait  ;  «  L'Empereur  pourra  disposer  des  biens  confis- 
«  qués  en  faveur  soit  des  père,  mère,  ou  autres  ascen- 
«  dants,  soit  de  la  veuve,  soit  des  enfants  ou  autres  des- 
«  cendants  légitimes  ,  naturels  ou  adoptifs,  soit  des 
«  autres  parents  du  condamné.   » 

L'autorité  de  Renusson,  qu'on  a  citée  en  terminant, 
n'a  aucune  portée  ;  il  n'examine  pas  les  questions  au 
point  de  vue  du  droit  de  grâce,  il  recherche  seulement 
si  les  biens  sont  des  propres  ou  des  acquêts.  Il  suffit 
pour  s'en  convaincre  de  lire  les  intitulés  du  chapitre.  On 
voit  par  là  qu'il  y  avait  une  grande  variété  de  jurispru- 
dence ;  mais  ce  n'était  jamais  le  droit  de  grâce  qui  était 
mis  en  question,  on  s'occupait  seulement  de  la  qualité 
des  biens  restitués. 

Une  observation  doit  être  ajoutée,  c'est  qu'en  droit, 
nul  ne  peut  se  plaindre  que  des  griefs  qui  le  touchent. 
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Dans  l'espèce,  la  famille  seule  et  non  le  fisc  aurait  donc 
pu  réclamer. 

Enfin,  Messieurs,  je  répéterai  qu'ici  la  remise  a  été 
faite  intentionnellement  dans  la  proportion  des  droits  de 
chacun.  Lors  des  premières  lettres  de  restitution  il  y 
avait  eu  transaction,  et  la  princesse  de  Condé  avait  été 
chargée  d'acquitter  toutes  les  dettes.  En  dehors  des  obli- 
gations de  famille,  nous  savons,  par  Lebret  lui-même, 
que  ces  dettes  s'élevaient  à  1 ,100,000  écus  !  Quand  est 
arrivée  la  restitution  de  1 643,  on  s'est  aperçu  que  la 
dette  était  telle  qu'il  n'avait  pas  été  possible  au  prince 
et  à  la  princesse  de  Condé  de  la  solder.  Dès  lors  il  y  au- 
rait eu  iniquité  à  traiter  la  princesse  seulement  dans  la 
mesure  de  son  droit,  il  était  juste  d'agir  autrement. 
Aussi  nous  ne  voyons  pas  que  les  duchesses  d'Angou- 
lême  et  de  Yentadour  aient  protesté.  On  a  fait  alors  une 
Hquidation,  qui  a  été  acceptée  par  tout  le  monde.  On 
veut  qu'il  n'y  eût  là  rien  de  réel  et  que  les  dettes  men- 
tionnées ne  fussent  qu'une  fiction  pour  cacher  un  avan- 
tage fait  au  prince  et  à  la  princesse  de  Condé,  au  détri- 
ment des  autres  membres  de  la  famille  Montmorency. 
Eh  quoi  !  il  faudra  donc  que  tout  soit  immolé  à  la  cupi- 
dité du  fisc!  Il  faudra  qu'il  soit  écrit  dans  un  jugement 
que  Louis  XIV  a  menti,  que  Condé  a  menti,  que  le  Par- 
lement s'est  prêté  à  une  misérable  comédie,  et  qu'ici 
tout  a  été  le  résultat  du  dol  et  de  la  fraude!...  Le  dol  et 
la  fraude,  quand  il  s'agit  de  si  grands  noms  et  de  si 
grands  hommes!  Cela  n'est  pas,  IMessieurs;  nous  le 
nions,  et  c'est  à  ceux  qui  l'allèguent  à  le  prouver  ;  la 
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fraude  ne  se  présume  pas,  surtout  en  pareille  matière, 
surtout  par  de  pareils  hommes. 

Quelques  mots  encore,  et  j'ai  fini. 

Pour  que  rien  ne  manque  à  l'injustice  du  Domaine,  il 
faut  voir  jusqu'où  va  sa  prétention.  Le  prince  de  Condé 
et  ses  successeurs  avaient  agrandi  Chantilly  de  toute  ma- 
nière; ils  l'avaient  immensément  accru.  A  la  Révolution, 
tous  leurs  titres  ont  été  hrûlés,  parce  que  tous  portaient 
des  mentions  féodales.  Nous  avons  donc  perdu  la  trace 
de  ces  accroissements.  Le  Domaine  prendrait  tout  cela. 
Ainsi  ce  ne  serait  pas  seulement  la  confiscation  origi- 
naire que  l'on  ressusciterait,  mais  une  confiscation  em- 
brassant le  passé  et  les  temps  intermédiaires,  une  con- 
fiscation qui  saisirait  tout. 

Répondrai-je  maintenant  à  ce  qu'on  a  dit  des  domai- 
nes dont  il  ne  s'agit  pas  au  procès? 

Comme  preuve  qu'on  avait  donné  et  non  restitué 
Chantilly,  le  fisc  allègue  que  le  prince  de  Condé  avait 
obtenu  du  roi  la  terre  de  Fère  et  le  Clermontois.  Étrange 
raisonnement  :  on  vous  a  donné  Fère  et  le  Clermontois, 
donc  on  vous  a  donné  Chantilly!  Et  encore  il  y  a  erreur, 
c'est  à  la  duchesse  d'Angoulême,  et  non  au  prince  de 
Condé,  que  Fère  a  été  donnée.  —  Quant  au  Clermon- 
tois, cela  est  vrai,  il  a  été  donné  à  Condé;  mais  com- 
ment? Condé  était  propriétaire,  à  cette  époque,  de  trois 
places  fortes,  Linchamp,  le  Catelet  et  Rocroi,  théâtre 
de  sa  gloire  naissante;  quand  fut  fait  le  traité  des  Py- 
rénées, Condé  céda  au  roi  ces  trois  villes  pour  faciliter 
les  arrangements,  et  le  Clermontois  lui  fut  donné  en 
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échange.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  l'État  qui  y  ait  perdu. 
Mais  après  tout,  que  m'importe?  cela  n'empêche  pas 
qu'il  y  ait  eu  pour  Chantilly  exercice  du  droit  de  grâce. 
Invoquez,  si  vous  voulez,  pour  le  Clermontois  la  doma- 
nialité  et  ses  rigueurs,  cela  ne  fera  pas  qu'elle  doive  do- 
miner ici  :  ce  sont  heureusement  d'autres  principes  qui 
régissent  cette  cause,  ce  sont  ces  rayons  du  droit  de  grâce 
qui  doivent  nous  éclairer;  c'est  là  que  je  ramène  tout  le 
procès,  c'est  là  ce  qui  fait  notre  force. 

Aussi  le  fisc  se  débat  vainement  ;  la  question  n'est  pas 
douteuse  entre  nous  ;  et  pour  lavoir  soulevée,  je  ne  lui 
vois  même  qu'une  excuse,  excuse  que  j'ai  signalée  déjà  : 
la  responsabilité  des  ministres.  Oui,  je  comprends  que 
vous  n'ayez  pas  voulu  trancher  vous-mêmes  cette  ques- 
tion :  Non  nobis  inter  vos  tantas  componere  lites;  vous 
vous  êtes  dit  que  les  tribunaux  seuls  étaient  compétents, 
et  vous  nous  avez  appelés  devant  eux.  Soit.  A  ce  pomt 
de  vue  le  procès  s'explique,  s'il  ne  se  justifie;  nous  vous 
remercions  même  de  l'avoir  fait,  car  il  aura  pour  résul- 
tat de  régulariser,  de  consolider  du  moins,  ce  qu'il  me- 
naçait de  détruire. 

Mais  autrement  ce  serait  un  injustifiable  anachro- 
nisme. 

En  effet.  Messieurs,  quand  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion ont  admis  nos  mœurs,  lorsque  les  lumières  de  la 
philosophie  ont  pénétré  dans  les  lois  ;  lorsqu'il  est  re- 
connu par  tous  que  les  fautes  sont  personnelles  et  que 
les  châtiments  doivent  l'être  aussi,  qu'on  ne  doit  pas 
frapper  un  homme  coupable  diins  sa  postérité  innocente, 
et  tuer  à  la  fois  l'avenir  et  le  présent  j  lorsque  la  confis- 


88  AFFAIRE  DES  DOMAINES  ENGAGÉS 

cation,  flétrie  par  la  raison  et  l'histoire,  a  disparu  de  nos 
codes,  pourriez-vous  la  faire  revivre?  La  fiscalité  serait 
plus  étroite  et  la  domanialité  plus  sévère  aujourd'hui 
qu'autrefois  !  ce  droit  quasi  divin,  qu'on  appelle  le  droit 
de  grâce,  cette  prérogative  de  la  Couronne  accordée  pour 
le  salut  des  sujets,  seraient  moins  largement  entendus 
au  xix^  siècle  qu'au  xvii^  !  ils  auraient,  devant  nos  cours 
royales,  des  entraves  et  des  restrictions  qu'ils  n'avaient 
pas  devant  les  anciens  parlements  !...  Non,  ces  rigueurs 
rétroactives,  que  le  passé  lui-même  avait  répudiées,  ne 
peuvent  convenir  à  votre  équité,  à  vos  lumières,  au  temps 
où  nous  vivons. 

Ne  soyez  pointingrats  envers  la  mémoire  d'un  homme 
qui  honora  la  France,  et  ne  hrisons  pas  l'acle  réparateur 
qu'avaient  si  légitimement  conquis  ses  glorieux  services. 
Maintenons,  Messieurs,  ce  domaine  de  Chantilly  entre 
les  mains  du  jeune  prince  qui  a  déjà  prouvé  sur  les 
champs  de  bataille  qu'il  était  digne  de  prendre  rang 
parmi  les  successeurs  du  grand  Condé.  Que  la  main 
de  votre  justice  abaisse  la  barrière  que  voudrait  élever 
devant  lui  la  main  du  fisc.  Ne  lui  enlevez  pas  (sans 
grand  avantage  assurément  pour  le  Trésor  )  le  pouvoir 
de  restituer  à  Chantilly  sa  splendeur,  d'y  ramener  la 
bienfaisance ,  la  charité,  le  travail  et  le  protectorat  des 
arts.  Que,  grâce  avons,  luise  le  jour  où  il  pourra  venir 
animer  de  sa  présence  ces  lieux  aujourd'hui  déserts,  où 
il  pourra  y  apporter  sa  jeune  gloire  et  l'affabilité  de  son 
caractère  tout  français,  où  il  pourra  enfin,  au  milieu  de 
grands  souvenirs,  y  puiser  de  nobles  inspirations  î 


REPLIQUE  DE  M^  DE  GIRÀRDIN 


A  l'andience  du  2i  décembre,  M'  de  Girardin  réplique  : 


Messieurs, 

Quoiqu'une  voix  éloquente  ait  essayé  d'éveiller  en  vous  do 
nobles  sympathies  en  faveur  de  la  cause  du  prince,  évoquant, 
])our  atteindre  ce  but,  les  brillants  souvenirs  de  Chantilly,  ce- 
pendant j'oserai  reprendre  encore  la  parole,  puisque  la  Cour 
veut  bien  me  l'accorder.  Et  je  dirai  d'abord  qu'il  faut  dégager  la 
cause  de  tout  le  prestige  auquel  on  a  eu  recours ,  de  tous  les 
mouvements  oratoires  dont  on  a  été  si  prodigue  :  car  on  plaide, 
en  définitive,  pour  défendre  un  intérêt  d'argent  et  non  pour  dé- 
fendre la  gloire  et  le  nom  du  Prince. 

Je  prends  donc  la  réplique  avec  confiance  dans  une  cause 
pt)ur  laquelle  il  était  au  moins  inutile  de  dépenser  tant  d'élo- 
quence et  de  chaleur,  et  oii  les  seules  questions  dont  la  solution 
soit  importante  sont  uniquement  de  savoir  : 

lo  Si  le  décès  de  Louis  XIII  a  opéré  l'union  au  domaine  de  la 
Couronne  des  biens  confisqués  sous  son  règne; 

2o  Si  le  droit  de  grâce  faisait  anciennement  flJ'chir  les  princi- 
pes certains  de  la  domanialité  pour  consacrer  une  exception  en 
faveur  du  condamné  ou  de  ses  héritiers,  dans  l'ordre  naturel  des 
successions  ; 

3°  Et  enfin,  si  l'acte  de  10i3  a  été  l'application  de  cette  pré- 
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tendue  exception  et  l'exercice  naturel  et  sérieux  du  droit  de 
grâce,  ou  au  contraire  un  acte  de  la  munificence  royale  ? 

Je  bornerai  ma  réplique  à  la  discussion  directe  et  concise  de 
ces  trois  points;  et,  sans  réfuter  les  nombreuses  digressions 
étrangères  à  cette  cause  (non  pas  que  cela  soit  difficile,  mais 
parce  que  ce  serait  entièrement  inutile),  je  m'attacherai  à  ne  re- 
lever que  les  objections  dignes  de  fixer  l'attention  de  la  Cour. 

Qu'il  me  soit  toutefois  permis,  avant  d'aborder  ces  questions, 
de  dire  un  mot  en  faveur  des  fonctionnaires  qui  ont  résolu  et  di- 
rigé le  procès.  Membres  de  l'administration  des  domaines,  re- 
commandables  par  leurs  lumières,  leurs  laborieuses  études  et  la 
difficulté  môme  de  leurs  travaux,  ils  ont  fait  preuve  d'une  noble 
indépendance  en  suivant  ce  procès.  Ils  méritaient  des  éloges,  et 
non  les  attaques  de  cette  colère  factice  qui,  tant  de  fois  hier,  s'est 
déchaînée  contre  le  fisc,  contre  les  agents  du  fisc,  contre  tout  ce 
([ui  ressemble  au  fisc.  Car,  comme  le  disaient  MM.  Deberly  et 
Creton,  dans  les  nobles  paroles  qu'on  trouve  en  tête  de  leur  con- 
sultation : 

«  Ils  sont  dépositaires  de  la  fortune  publique,  et  ne  peuvent 
se  constituer  juges  des  droits  de  l'Élat.  11  suffit  qu'une  question 
domaniale  ail  fait  naitre  des  doutes  dans  quelques  esprits,  pour 
que  l'examen  en  doive  être  dévolu  à  la  haute  impartialité  et  à  la 
justice  de  l'autorité  judiciaire.  » 

Telle  est  ma  réponse  à  tout  ce  qui  a  été  plaidé  pour  jeter  de  la 
défaveur  sur  l'administration  des  domaines. 

Voyons  donc  maintenant  la  première  question  :  Il  s'agit  de 
savoir  si  l'union  a  été  opérée  par  le  décès  de  Louis  XIII. 

C'est  un  fait  qui  ressort  incontestablement  du  principe  déve- 
loppé dans  ma  plaidoirie,  attesté  d'ailleurs  dans  la  savante  et  re- 
marquable consultation  de  M^  Teste  ;  principe  d'après  lequel  tout 
ce  que  le  roi  qui  monte  sur  le  trôqe  reçoit  de  son  prédécesseur 
est  domanial,  inahénable. 

On  a  objecté  que  ce  principe  n'est  écrit  dans  aucune  loi,  ni 
dans  l'édit  de  1556,  ni  dans  celui  de  1579.  Objection  fragile  plus 
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que  tout  autre,  puisque  ce  principe  a  été  suivi  et  pratiqué  con- 
stamment dans  la  monarchie  ;  que  son  existence  est  attestée  par 
les  autorités  les  plus  imposantes,  par  les  hommes,  par  les  au- 
teurs dont  les  décisions  ont  force  de  loi  en  ces  matières,  oii  l'on 
reconnaît  qu'il  existe  des  principes  fondamentaux,  quoique  non 
écrits. 

Remarquons,  au  surplus,  que,  si  l'on  exige  la  production  d'un 
texte  de  loi  écrite,  l'édjt  de  1607  viendra  trancher  la  question 
en  faveur  du  Domaine.  Il  n'y  est  point  dit,  sans  doute,  que  le 
roi  ne  reçoit  rien  de  son  prédécesseur  qui  ne  soit  domaine;  mais 
il  y  est  textuellement  écrit  que  tout  ce  que  le  roi  jiossède,  lors- 
qu'il monte  sur  le  trône,  devient  domaine  par  le  fait  même  de 
son  avènement.  —  Si  donc  l'on  conteste  encore  que  les  biens 
confisqués  par  Louis  XIII  soient  devenus'domaine  inaliénable  par 
SOI)  décès,  il  faudra  reconnaître  au  moins  qu'ils  sont  devenus  tels 
par  l'avènement  de  Louis  XIV,  qui  n'a  rien  pu  avoir  en  montant 
sur  le  trône,  qui  ne  tombât  immédiatement  dans  le  domaine 
royal  inaliénable. 

On  a  bien  senti  la  force  et  l'importance  de  ces  principes;  et, 
pour  les  éluder,  on  a  dit  que  les  biens  confisqués  appartenaient 
au  roi  non  pas  comme  à  un  particulier,  mais  à  cause  de  sa  cou- 
ronne; que  le  roi  mourant  les  transmettait  avec  la  couronne 
même  à  son  successeur,  et  avec  la  même  qualité  ;  que  ces  biens, 
aliénables  à  la  volonté  du  roi  sous  le  règne  duquel  ils  étaient 
échus,  passaient  donc  avec  la  même  qualité  au  roi  successeur. 

Là  est  précisément  l'erreur  capitale,  dans  laquelle  il  n'est  ce- 
pendant pas  permis  de  tomber,  en  se  rappelant  les  principes  et 
l'arrêt  remarquable  cité  par  d'Aguesseau,  au  sujet  des  meubles 
deMarly, 

Ces  meubles  aussi,  comme  les  confiscations,  n'appartenaient  au 
roi  qu'à  cause  de  la  couronne,  et  non  point  comme  à  un  particu- 
lier. Ces  meubles  aussi,  comme  les  confiscations,  étaient  aliéna- 
bles à  la  volonté  de  Louis  XIV,  qui  les  avait  achetés  et  fait  at- 
tacher au  château  de  Marly;  ces  meubles  aussi,  enfin,  furent 
transmis  par  Louis  XIV  à  Louis  XV,  à  cause  de  la  couronne  et 
avec  la  couronne  ;  et  cependant  il  fut  jugé  et  décidé  qu'en  pas- 
sant d'un  règne  t\  l'autre  ils  avaient  cessé  d'être  aliénables; 
et,  comme  le  dit  d'Aguesseau  :  «  Qu'il  y  avait  autant  de  danger 
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«  pour  ceux  qui  voudraient  les  vendre  que  |50ur  ceux  qui  ose- 
«  raient  les  acheter.  » 

Tels  sont  donc,  sur  ce  premier  point,  les  principes  et  les  dé- 
cisions certaines  qui  ne  permettent  plus  de  dire  (jue  des  biens, 
aliénables  sous  un  règne,  sont  transmis  avec  la  même  (pialilé  au 
règne  suivant,  quand  ils  sont  transmis  à  cause  de  la  couronne. 

Voyons  le  second  point. 

Le  droit  de  grâce  devait-il  faire  exception  aux  règles  de  la 
domanialité? 

Oui,  dit-on.  Et  cette  exception  (de  laquelle  on  peut  dire  avec 
bien  plus  de  raison  qu'elle  ne  résulte  d'aucune  loi  écrite),  cette  ex- 
ception était  une  exception  nécessaire.  Sans  elle,  dit-on  encore,  le 
droit  de  grâce  aurait  pu  être  gêné,  souvent  même  paralysé.  Et, 
par  exemple,  en  supposant  qu'une  confiscation  soif  prononcée 
quelques  jours  avant  le  décès  d'un  roi,  il  suffira  que  ce  décès 
vienne  s'interposer  pour  rendre  impossible  la  restitution  des  biens 
confisqués.  Le  roi  n'aura  pas  eu  le  temps  de  recevoir  la  sup- 
plique du  condamné  ou  de  ses  héritiers;  son  successeur  ne 

pourra  plus  y  faire  droit Et  cela,  ajoutc-t-on,  a  dû  arriver 

souvent. 

Remarquons  d'abord  qu'en  inventant  d'aussi  bizarres  hypo- 
thèses, on  peut  aller  fort  loin,  et  qu'il  n'y  a  ni  loi,  ni  principes, 
ni  système  le  plus  sage  et  le  plus  solide,  qu'on  ne  puisse  aisé- 
ment combattre,  quand  on  base  ainsi  son  argumentation  sur  la 
supposition  de  faits  impossibles  ou  au  moins  extraordinaires. 
Mais  remarquons  aussi  combien  il  est  plaisant  de  dire  que  cela  a 
dû  arriver  souvent;  car,  depuis  les  édits  de  155G  et  1G07,  fon- 
dement des  principes  invoqués  par  le.  Trésor,  jusqu'à  la  monar- 
chie nouvelle  du  xviii"  siècle,  il  n'y  a  eu  que  quatre  décès  de  rois 
morts  sur  le  trône.  Disons  donc  avec  vérité  que  ce  n'est  pas  avec 
des  exagérations  de  cette  espèce  et  avec  des  suppositions  aussi 
singulières,  qu'on  peut  établir  le  motif  d'une  exception  néces- 
saire à  des  principes  bien  ))lus  importants  que  le  point  de  savoir 
si,  après  un  changement  de  règne,  on  pourra  ou  on  ne  pourra 
])lus  restituer  à  un  condamné  des  biens,  de  la  perte  desquels  on 
peut  d'ailleurs  l'indemniser  toujours  de  mille  autres  manières. 
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Cherchons  donc,  plus  sérieusement  que  dans  la  vaine  préten- 
tion d'une  exception  nécessaire,  si,  de  fait,  l'exception  a  été 
consacrée  par  le  droit  ancien. 

Loin  d'en  trouver  trace,  nous  voyons  que  l'édit  de  1579  in- 
terdit formellement,  quand  il  s'agit  de  crime  de  lèse-majesté, 
qu'il  soit  fait  aucune  grâce,  remise  ou  restitution,  au  condamné, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  C'est  la  prescription  formelle 
de  l'article  183. 

En  présence  d'un  texte  aussi  précis,  qui  tranche  toute  dilli- 
culté,  et  à  défaut  de  boimes  raisons,  on  s'emporte  en  violences 
et  en  déclamations  contre  cet  édit;  on  le  qualifie  d'édit  barbare, 
digne  de  Lefebvre-Laplanche,  d'édit  réprouvé  par  le  Parlement, 
([ui  n'en  a  fait  l'euregistremenl  que  comme  contraint  et  forcé... 

Triste  réponse  !  car  cet  édit  émanait  de  l'assemblée  lapins  im- 
posante qui  eût  encore  proposé  au  roi  la  réibrmation  des  abus  et 
le  règlement  des  plus  graves  affaires  de  l'État,  traitées  aux  états 
de  Blois,  en  1579. 

La  résistance  que  son  enregistrement  éprouva  au  Parlement 
n'était  nullement  motivée  par  la  juste  sévérité  de  l'article  183 
contre  les  criminels  de  lèse- majesté,  mais  parce  qu'il  comprimait 
l'autorité  envahissante  du  Parlement.  A  tel  point  ([ue  le  Parle- 
ment lui-même,  lorsque  Henri  IV  rendit  au  maréchal  de  Bièvre 
les  biens  confisqués  sur  le  maréchal  Biron,  refusa  de  sanctionner 
cette  aliénation. 

I)u))lessis  enlin,  loin  de  présenter  cet  édit  comme  tombé  eu  dé- 
suétude, ou  n'ayant  jamais  eu  force  de  loi,  enseigne  aussi  «  (jue 
le  roi  ne  peut  pas  faire  remise  de  la  confiscation  quand  il  s'agit 
du  crime  de  lèse-majesté  au  j)remier  chef.  » 

Ainsi  s'évanouissent  donc  complètement  les  théories  ingé- 
nieuses plaidées  sur  ce  point.  Contraires  à  Tesprildu  temj)s,  plus 
contraires  encore  aux  lois  formelles  qui  étaient  alors  en  vigueur, 
elles  ne  seraient  admissibles  que  depuis  le  triomphe  des  idées 
nouvelles  ;  mais  il  s'agit,  ne  l'oublions  pas,  d'aliénations  remon- 
tant à  1G43  5  et  c'est  avec  les  lois  d'alors  qu'il  faut  en  apprécier 
la  valeur  et  le  mérite. 

Reste  enfin  la  dernière  question. 

Elle  consiste  entièrement  en  uu  point  de  fait,  dont  tous  les  dé- 
tails ont  été  indiqués  et  justifiés  dans  ma  plaidoirie.  Et  comme 
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les  réponses  qu'on  a  tente  d'y  opposer  n'ont  auciit)cment  détruit 
ni  mes  assertions  en  elles-mêmes,  ni  les  conclusions  que  j'en  ai 
déduites,  j'éviterai  de  rouvrir  la  discussion  sur  ce  point. 

Je  me  bornerai  donc  à  signaler  et  relever  quelques  inexactitu- 
des, quelques  faits  comi)létement  erronés,  qui  ont  servi  de  base 
au  système  présenté  pour  S.  A.  R.  Mgr  le  duc  d'Âumale. 

Ainsi  l'on  a  dit  d'abord  que  les  restitutions,  faites  en  1633, 
avaient  opéré  entre  les  héritiers  du  duc  de  Montmorency  une  ré- 
partition parfaitement  conforme  à  leurs  droits  héréditaires  dans 
la  succession  du  condamné;  et  que  si  le  ducd'Alais  y  apris  part, 
quoiqu'il  ne  fut  point  héritier  successible,  c'était  à  cause  d'un 
droit  de  substitution  créé  à  son  profit  par  des  actes  et  transactions 
que  l'on  a  [U'oduils. 

Que  cette  réponse  soit  en  partie  salisfaisanle  pour  cx\)liquer 
à  quel  propos  et  comment  le  duc  d'Alais  s'est  trouvé  prendre  part 
aux  libéralités  de  1633,  c'est  possible;  mais,  assurément,  il  de- 
meure constant,  et,  celte  vérité  n'a  point  été  contredite,  que  le 
prince  de  Condé  n'était  nullement  héritier  :  et  pourtant  il  a  pris 
et  reçu  personnellement  la  plus  belle  part. 

C'était,  dit-on,  à  cause  de  sa  femme,  sœur  du  condamné.  — 
Mais,  encore  une  fois,  son  mariage  avec  là  sœur  du  condamne 
ne  lui  donnait  aucun  droit  j)crsonnel  à  la  propriété  des  biens 
qu'elle  seule  eût  pu  recueillir.  A  elle  seule  devait  être  faite  la 
restitution,  à  elle  seule  et  à  sa  famille,  mais  nullement  au  jmncc 
de  Condé. 

Ce  fut  donc  Condé  personnellement,  Condé,  qui  profita  ;  et 
puis,  enfin,  en  1643,  il  n'y  eut  même  plus  de  partage  entre  les 
divers  ayants  droit.  Condé  seul  fut  l'objet  de  la  donation  de  16i3 
la  plus  riche,  la  plus  importante  de  toutes,  sans  que  les  duchesses 
d'Angoulême  et  de  Vcnladour,  ni  le  duc  d'Alais,  en  aient  reçu  la 
moindre  partie. 

Pour  d'autant  mieux  prouver  à  quel  point  les  libéralités  envers 
Condé  se  succédaient,  et  établir  en  même  temps  leur  véritable 
caractère,  j'ai  cité  la  nouvelle  donation  qui  lui  fut  faite  cinq  ans 
plus  tard,  en  1648,  de  tous  les  biens  du  Clermontois.  Certes,  il 
n'était  plus  question  alors  du  droit  de  grâce,  ni  de  restitution  de 
biens  confisqués;  car  le  Clermontois  n'avait  pas  cefte  origine,  et 
son  aliénation  constituait  encore  une  nouvelle  illégalité,  commise 
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au  profit  de  Condé  et  aux  dépens  de  la  couronne  royale,  —  Le 
fait  était  donc  des  plus  concluants. — Ou  a  cm  y  répondre  en  di- 
sant que  la  donation  du  Clermontois  était  une  condition  du  traité 
de  paix  des  Pyrénées. 

En  vérité,  on  est  confondu  de  voir  hasarder  de  semblables  in- 
exactitudes pour  la  défense  d'une  cause  aussi  grave.  Un  seul 
mot,  du  reste,  va  tout  trancher  sur  ce  point  :  c'est  que  la  dona- 
tion du  Clermontois  est  de  16i8,  et  que  le  traité  de  paix  des  Py- 
rénées est  de  1659.  Il  n'y  a  donc  là  qu'un  anachronisme  et  une 
différence  àv  date  de  onze  ans! 

En  définitive,  si  quelque  doute  peut  s'élever  sur  les  diverses 
questions  de  droit  et  sur  les  principes  de  l'ancienne  législation 
qui  régissent  cette  cause,  nul  doute  au  moins  ne  peut  s'élever 
sur  la  question  de  fait,  c'est-à-dire  sur  lé  point  de  savoir  si  l'acte 
de  1643,  notamment,  n'a  été  qu'un  acte  de  la  munificence  royale, 
et  non  un  acte  de  restitution  et  de  pardon.  Or,  nous  avons  vu  et 
démontré  que  ce  point  de  fait  établi,  et  en  admettant,  par  conces- 
sion, tous  les  principes  et  toutes  les  théories  de  la  cause  adverse 
sur  le  droit,  cela  suffirait  encore  pour  justifier  pleinement  les 
conclusions  du  Trésor. 

Je  crois  donc  devoir  y  persister  aujourd'hui  avec  ujie  nouvelle 
confiance. 


RÉPLIQUE  DE  W  PHILIPPE  DUPIN 


M^  Du|)ia  réplique  aussilùl  en  ces  Leimes  : 


Messieurs, 


S'il  faut  en  croire  mon  adversaire,  il  n'y  a  dans  ce 
procès  qu'une  question  d'argent;  c'est  à  ce  point  de  vue 
seul  qu'il  doit  être  examiné;  toute  considération  géné- 
reuse est  un  hors-d'œuvre;  une  argumentation  sèche  nous 
est  seule  permise.  Je  ne  sais  si  je  m'abuse  ;  mais  c'est  là, 
suivant  moi,  une  étrange  doctrine!  J'y  vois  le  renverse- 
ment des  enseignements  et  des  exemples  de  la  magis- 
trature et  du  barreau.  Est-ce  que  ce  n'est  pas  le  législa- 
teur lui-même  qui  nous  dit,  avec  les  jurisconsultes  les 
pluséminents,  que  la  science  du  droit  est  la  science  de  ce 
qui  est  bon  et  de  ce  qui  est  juste,  Ai^s  œqui  et  boni  y  que 
les  choses  humaines  doivent  être  jugées  ex  œquo  et  bonOy 
que  la  loi  est  la  raison  écrite,  la  justice  formulée?  Dans 
tous  les  temps.  Messieurs,  quand  les  oracles  du  barreau 
avaient  l'honneur  de  faire  entendre  leur  voix  et  de  por- 
ter les  réclamations  de  leurs  clients  aux  pieds  de  la  jus- 
tice, leur  premier  soin,  comme  leur  premier  devoir. 
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n'était-il  pas  d'examiner  si  ces  réclamations  étaient  fon- 
dées, si  elles  devaient  trouver  de  l'écho  dans  la  conscience 
religieuse  des  magistrats?  Est-ce  que  que  le  premier  but 
des  magistrats  eux-mêmes  et  leur  premier  désir  n'ont 
pas  toujours  été  d'assurer  l'observation  de  l'équité?  Est- 
ce  qu'au  moment  d'interpréter  les  textes  ils  n'ont  pas  tou- 
jours présente  à  l'esprit  cette  belle  maxime,  que  savoir 
les  lire  ce  n'est  pas  seulement  en  posséder  la  lettre  bru- 
tale, c'est  pénétrer  leur  esprit;  sonder  leur  intention, 
c'est  féconder  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand,  de  vivace  et 
de  noble  en  elles?  Ainsi  j'étais  non-seulement  dans  le 
droit  de  ma  cause,  mais  dans  les  usages  les  plus  hono- 
rables du  barreau  et  de  la  magistrature,  lorsque,  oppo- 
sant les  deux  systèmes  soutenus  devant  vous,  je  me  de- 
mandais si  ce  que  je  venais  défendre  n'était  pas  une  chose 
respectable  et  juste;  si,  au  contraire,  la  réclamation  que 
j'ai  à  combattre  n'était  pas  une  réclamation  contre  la- 
quelle se  soulevaient  toutes  les  consciences. 

Ah!  je  remercie  mon  adversaire  d'avoir  critiqué  ce 
point  de  ma  plaidoirie:  c'est  un  hommage  rendu  à  l'é- 
quité de  ma  cause.  Cette  équité  épouvante  le  fisc,  il  n'ose 
pas  la  voir;  mais  vous.  Messieurs,  dont  elle  doit  vivifier 
toutes  les  décisions,  vous  l'examinerez;  et  dès  Tabord 
vous  avez  compris  qu'il  faut  qu'une  cause  soit  bien  mal 
fondée,  quand,  pour  la  défendre,  on  en  est  réduit  à 
dire  :  «  On  vous  parle  d'équité,  mais  prenez  garde  ;  cette 
équité,  craignez  de  la  consulter,  ses  inspirations  sont 
dangereuses,  et  c'est  ici  surtout  que  la  justice  doit  met- 
tre un  bandeau  sur  ses  yeux »  Théorie  étrange  !  je  le 

répète,  étrange,  et  qui  ne  saurait  réussir. 

r.  III,  7 
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J'ai  prouvé,  Messieurs,  que  les  prétentions  du  fisc  sont 
illégales,  je  vous  ai  montré  de  plus  qu'elles  sont  odieu- 
ses. Là  dessus  mon  adversaire  de  vouloir  venger  le  fisc 
et  les  personnes  du  fisc.  Quant  au  fisc,  son  avidité  est 
proverbiale;  quant  aux  personnes,  je  me  joins  à  mon 
adversaire  pour  reconnaître  que,  dans  les  régions  supé- 
rieures de  l'administration,  il  est  des  hommes  de  l'ami- 
tié desquels  on  peut  s'honorer.  Ces  hommes,  dit-on,  on 
su  faire  taire  les  idées  de  fiscalité  devant  les  sentiments 
de  justice.  —  Je  le  crois  comme  vous,  aussi  ces  hommes 
vous  ont  condamné.  Le  conseil  d'administration  du  Do- 
maine a  examiné  le  procès  de  1829,  et  il  a  pensé  qu'il 
ne  fallait  pas  donner  suite  aux  sommations.  Telle  a  été 
aussi  l'opinion  du  chef  du  contentieux  et  du  directeur 
des  Domaines,  homme  honorable  et  ferme,  qui  a  su, 
quand  il  le  fallait,  sacrifier  sa  place  à  ses  principes.  Pour- 
quoi cependant  le  procès  a-t-il  élé  fait?  Je  l'ai  expliqué, 
et  je  n'ai  pas  besoin  de  le  redire. 

Pour  compléter  son  préambule,  mon  adversaire  a  rap- 
pelé une  victoire  regrettable  qu'il  avait  remportée  dans 
une  cause  où  le  fisc  n'était  pas  favorable.  Qu'est-ce  que 
cela  prouve?  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  dire  que  le  fisc 
ne  doit  jamais  gagner  son  procès.  Il  a  pu  se  rencontrer 
une  circonstance  dans  laquelle  le  fisc,  arrivant  la  loi  à  la 
main,  et  ayant,  d'après  celte  loi,  évidemment  raison,  les 
magistrats  n'ont  pas  dû  lui  donner  tort.  Mais  cela  ne  fait 
rien  au  procès  actuel.  Vous  avez  remporté  un  triomphe, 
soit;  mais  ne  cherchez  point  à  joindre  à  ce  triomphe, 
qui  a  pu  être  légitime,  un  succès  qui  serait  injuste. 
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Voiltà  les  réponses  que  j'avais  à  faire  aux  réflexions 
préliminaires  de  mon  honorable  adversaire. 

Ceci  dit,  je  me  hâte  d'arriver  aux  questions  de  droit. 

On  a  commencé  par  revenir  à  l'édit  de  1607  et  par 
l'invoquer  comme  une  base  essentielle  à  la  défense  du 
Domaine.  Je  répèle  que  l'édit  de  1607  n'est  pasappUca- 
ble  à  la  cause.  Il  a  été  fait  pour  un  cas  qui  n'est  pas  du 
tout  le  nôtre,  non  pour  les  biens  appartenant  à  un  roi 
lors  de  son  décès  et  de  l'avènement  de  son  successeur, 
mais  pour  ceux  qui  sont  la  propriété  particulière  du  roi 
qui  monte  sur  le  trône.  Mon  adversaire  insiste  et  répond 
qu'il  ne  prétend  pas  faire  de  l'édit  une  application  di- 
recte au  procès  ;  il  y  puise  seulement  un  argument,  et 
cet  argument  est  celui-ci  :  l'édit  de  1607  prouve  que  le 
prince  n'a  rien  qui  lui  demeure  privé,  qu'il  n'a  rien,  dès 
l'instant  qu'il  est  monté  sur  le  trône,  qui  ne  soit  doma- 
nial, et  que,  par  conséquent,  quand  un  roi  vient  à  mou- 
rir, on  doit  réputer  domaniaux  les  biens  acquis,  pen- 
dant son  règne,  à  litre  de  confiscation. 

Mais  c'est  là  une  erreur  évidente.  Il  y  avait  autre- 
fois, je  l'ai  montré,  un  domaine  public  et  un  domaine 
privé  :  le  domaine  public,  qui  était  inaliénable,  le  do- 
maine privé,  qui  ne  l'était  pas.  Il  y  avait  même,  à  côté 
de  ces  deux  domaines,  une  troisième  espèce  de  biens, 
qui  ne  rentrait  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre. 

De  quoi  se  composait  le  domaine  privé?  Non  pas  de 
ce  que  le  roi  possédait  le  jour  où  il  devenait  roi,  puis- 
qu'au  moment  où  il  montait  sur  le  trône  tout  ce  qui  lui 
appartenait  se  trouvait  dévolu  à  la  Couronne,  mais  de 
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tous  les  biens  qui  lui  advenaient  pendant  son  règne, 
non  à  litre  public,  mais  à  litre  privé,  non  comme  roi, 
mais  comme  homme,  comme  acheteur,  donataire,  héri- 
tier :  s'il  recevait,  par  exemple,  la  succession  d'un  frère, 
d'une  sœur,  d'un  collatéral.  Les  biens  qui  lui  arrivaient 
ainsi,  il  les  possédait  à  titre  particulier.  II  pouvait  dis- 
poser de  tous  ces  biens,  à  moins  qu'il  n'en  eût  fait  la 
réunion  tacite  ou  expresse  au  domaine  de  l'État.  Les  au- 
torités surabondent  sur  ce  point,  et  nous  opposons  d'a- 
bord, à  Lebret,  Choppin,  qui  distingue  nettement  le 
domaine  royal  du  domaine  du  prince,  les  choses  qu'il 
appelle  res  dominicœ,  les  choses  domaniales,  celles  qui 
arrivaient  au  roi  iitulo  auguslœ  majestatis,  de  celles  qui 
lui  arrivaient  comme  particulier. 

Voulez-vous  mettre  Choppin  de  coté,  Choppin  que 
vous  n'aimez  pas,  parce  que  vous  le  trouvez  trop  libéral 
pour  son  temps?  Je  vous  citerai  alors  le  chancelier  d'A- 
iïuesscau. 


«  Tout  immeuble,  dit  d'Âguesscau,  (lui  tombe  enlrcies  malus 
d'un  roi,  soit  })ar  acquisilion,  par  confiscation  ou  par  d'aulics 
voies,  ne  devient  pas  de  plein  droit  domaine  de  la  Couronne.  Il  faut 
pour  cela  que  le  roi  les  réunisse  expressément,  ou  qu'il  s'en  fasse 
une  union  tacite  par  une  jouissance  de  dix  années  dont  on  ait 
compté  à  la  Chambre  des  comptes  ;  jusque-là  le  bien  nouvelle- 
ment acquis  par  le  roi  demeure  libre  et  peut  être  aliéné  sans 
aucune  formalité.  » 


Voilà  comment  s'exprime  d'Aguesseau,  le  plus  savant 
de  nos  jurisconsultes,  comme  le  plus  éminent  de  nos 
magistrats.  C'est  ce  que  disent  aussi  Dumoulin,  Richer, 
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Troplong  ;  c'est  ce  que  dit,  vous  l'avez  vu,  l'édit  de  1 556 
dans  son  article  2. 

Donc  ce  qui  n'avait  pas  été  réuni,  expressément  ou 
tacitement,  par  l'administration  confuse  et  le  compte 
rendu  à  la  Chambre  des  comptes,  était  en  dehors  du 
domaine  public.  C'était  un  domaine  privé  dont  le  roi 
avait  la  disposition. 

Mon  adversaire  a  opposé  Lefebvre-Laplanclie,  cet  au- 
teur dont  le  style  est  au  niveau  des  idées  et  qui,  du 
reste,  reconnaît  lui-même  qu'une  distinction  a  été  faite 
par  quelques-uns.  Ces  quelques-uns  dont  il  parle  et  qui 
ont  soulevé  cette  distinction  sont  tout  simplement  Do- 
mat,  d'Aguesseau,Choppin,  c'est-à-dire  ce  qu'il  y  a, dans 
la  science  du  droit,  de  plus  respectable  et  de  plus  élevé. 
Fort  de  l'autorité  de  ces  hommes  éminents,  il  m'est  per- 
mis de  conclure  que  ce  que  mon  adversaire  a  voulu  tirer 
de  l'édit  de  1607,  par  voie  d'argumentation,  n'est  pas 
exact.  Non,  il  n'est  pas  vrai  que  les  rois  n'eussent  point 
de  domaine  privé,  qu'ils  n'eussent,  selon  l'expression 
de  Lefebvre-Laplanclie,  qu'un  seul  ménage  avec  l'État. 
C'est  le  contraire  qui  est  démontré. 

Mais,  suivant  mon  adversaire,  ma  cause  y  gagnerait 
peu.  Vainement  j'aurai  établi  que  les  rois  avaient  un 
domaine  privé  pendant  leur  vie,  car  ce  domaine  privé 
devenait  domanial  à  leur  décès  ;  et  ainsi  pour  les  biens 
dont  il  s'agit  au  procès,  la  mort  de  Louis  XIII  ne  les 
aura  fait  passer  entre  les  mains  de  Louis  XIV  que  frap- 
pés d'inaliénabilité.  Mon  adversaire  s'appuie  ici  sur 
Lebret.  Tout  ce  qui,  dit-il  avec  cet  auteur,  appartenait 
au  prince  à  titre  particulier,  et  dont  il  n'avait  pas  dis- 
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posé,  restait  au  Domaine.  —  Le  principe  est  vrai,  l'ap- 
plication seule  que  l'on  en  veut  faire  à  la  cause  ne  l'est 
pas.  Ces  biens  particuliers  qui  devenaient  domaniaux  à 
la  mort  du  roi,  quelle  était  leur  origine?  Ils  arrivaient 
au  roi  par  succession,  par  donation  ou  par  achat.  Or, 
pour  les  acquisitions,  il  était  juste  que  des  biens  achetés 
par  le  roi,  sur  les  revenus  du  domaine  de  la  Couronne, 
restassent,  lors  de  sa  mort,  à  ce  domaine  ;  et  pour  les 
successions  et  les  donations,  d'autres  raisons,  des  rai- 
sons politiques,  avaient  dû  aussi  faire  admettre  l'incor- 
poration par  décès.  Tous  les  auteurs  s'en  expliquent  ; 

«  A  cette  époque,  disent-ils,  où  les  successions  apportaient 
aux  rois  des  villes  et  des  provinces,  il  ne  fallait  pas  (ju'à  leur 
décès,  cet  héritage,  allant  à  d'autres  que  leur  successeur,  pût 
créer,  à  côté  de  la  royauté ,  des  puissances  secondaires  et  des 
moyens  de  guerre  civile  dans  l'État.  » 

Voilà  pourquoi  les  choses  du  domaine  privé  étaient, 
à  la  mort  des  rois,  réputées  domaniales  ;  je  ne  l'ai  pas 
méconnu,  et  mon  adversaire  aurait  pu  se  dispenser  de 
citer  d'Aguesseau  à  ce  sujet,  car  d'Aguesseau  ne  dit  pas 
autre  chose  que  ce  que  j'ai  dit  moi-même.  J'ai  rendu 
hommage  au  principe  ;  seulement  je  soutiens  que  ce 
principe  ne  doit  pas  être  appliqué  à  des  biens  pour  les- 
quels il  n'était  pas  fait.  Il  est  bon  qu'ici  comme  ailleurs 
l'effet  cesse  avec  la  cause. 

La  thèse  que  j'ai  soutenue  devant  la  Cour,  c'est  que, 
en  dehors  du  domaine  privé,  il  y  avait  les  écheoites,  le 
domaine  casuel,  le  domaine  meuble,  qui  étaient  aussi 
des  biens  disponibles  et  qui  devaient  rester  tels,  parce 
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que,  pour  eux,  le  danger  des  successions  princières 
n'existait  pas.  Appartenant  au  roi,  non  comme  homme, 
mais  comme  roi,  le  seul  successeur  au  trône  pouvait  les 
recueillir,  ils  passaient  directement  du  souverain  mort 
à  celui  qui  le  remplaçait.  C'était  un  véritable  domaine 
de  la  Couronne,  seulement  c'était  un  domaine  aliénable  : 
et  voilà  à  quoi  on  n'a  pas  essayé  de  répondre  un  mot. 
Ainsi,  quand  il  y  avait  déshérence,  soit  pour  absence 
d'héritiers,  soit  pour  bâtardises,  la  succession  revenait 
au  roi,  qui  pouvait  en  disposer  librement.  Il  en  est  de 
même  des  confiscations.  Mais  c'était  au  roi,  comme  roi, 
que  ces  biens  advenaient,  au  roi  comme  souverain,  au 
roi  quel  qu'il  fût,  aujourd'hui  Louis  XIII,  et  Louis  XIV 
demain;  à  la  fin  de  chaque  règne,  ces  biens  passaient 
au  successeur  au  même  titre  qu'en  avait  joui  le  roi  dé- 
cédé, et  avec  les  mêmes  facultés  d'aliénation.  Ils  avaient, 
je  l'ai  déjà  dit,  le  même  sort  que  les  fonds  qui  se  trou- 
vaient à  ce  moment  dans  les  caisses  de  l'État  :  comme 
ces  fonds,  ils  restaient  disponibles  entre  les  mains  du 
nouveau  roi.  C'était  un  domaine  qu'on  aurait  pu  appe- 
ler domaine  extraordinaire,  qualification  que  l'Empe- 
reur lui  donna  plus  tard. 

L'inaliénabilité  n'atteignait  pas  ce  domaine,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  eu  réunion  ;  et  dans  ce  cas-là  même,  l'ina- 
liénabilité pour  les  biens  confisqués  était  subordonnée  à 
l'exercice  du  droit  de  grâce,  auquel  rien  ne  pouvait  faire 
obstacle.  Il  n'y  a  pas  un  seul  auteur  qui  ait  prétendu 
que  la  grâce  fût  devenue  impossible  par  la  réunion  ;  Le- 
febvre-Laplanche  lui-même  et  Despeisses  ne  l'ont  pas 
dit.  Dans  la  cause,  d'ailleurs,  il  n'y  avait  eu  ni  réu- 
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nion  expresse  ni  réunion  tacite.  Louis  XIV,  en  mon- 
tant au  trône,  a  pris  les  biens  dont  il  s'agit  avec  leur 
qualité  d'écbeoites,  qualité  que  le  changement  de  règne 
ne  leur  avait  pas  fait  perdre.  Ces  biens  sont  devenus 
pour  le  roi  nouveau  ce  qu'ils  étaient  pour  l'ancien, 
c'est-à-dire  le  trésor  de  ses  grâces. 

A  propos  de  confiscations  et  de  grâces,  on  m'a  de  nou- 
veau fait  le  reproche,  reproche  auquel  j'avais  déjà  ré- 
pondu, de  jeter  dansla  discussion  des  idées  qui  seraient 
un  anachronisme  eu  égard  à  l'époque  dont  nous  parlons. 

Ce  reproche  est-il  fondé? 

D'abord,  pour  les  confiscations,  vous  n'avez  pas  ou- 
blié le  langage  de  l'avocat  général  Talon,  s'adressantà 
des  hommes  graves,  à  des  hommes  parlementaires,  je 
pourrais  dire,  en  quelque  sorte,  des  hommes  sénatoriaux. 
«  Il  est,  disait-il,  dans  les  habitudes  de  nos  rois  de 
«  remettre  les  biens  confisqués  ;  ils  ne  veulent  pas  qu'on 
«  puisse  leur  reprocher  de  s'être  enrichis  du  sang  de 
«  leurs  sujets.  » 

Et  quant  au  droit  de  grâce,  Messieurs,  ni  le  droit  ni 
les  idées  nationales  n'ont  changé.  A  quelle  époque  ce 
droit  a-t-il  été  plus  entier  que  sous  Louis  XIV?  C'est,  du 
reste,  un  droit  absolu,  qui  ne  peut  pas  exister  par  par- 
tie; il  est  complet  ou  il  n'est  pas.  On  ne  peut  pas 
dire  non  plus  que  ce  soit  une  de  nos  conquêtes  moder- 
nes, un  produit  de  nos  idées  libérales  et  de  nos  institu- 
tions nouvelles;  il  existe  dans  les  États  despotiques  aussi 
bien  que  dans  les  autres,  et  les  souverains  ont  toujours 
trop  bien  compris  la  noblesse  de  cette  sainte  prérogative 
pour  vouloir  s'en  dessaisir.  Ainsi,  dans  les  temps  an- 
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ciens  comme  dans  les  temps  modernes,  dans  les  États 
de  monarchie  pure  commedans  les  pays  de  constitution, 
le  droit  de  grâce  se  retrouve,  et  partout  il  est  le  même; 
c'est  le  droit  d'effacer  la  peine,  le  droit  de  jouer  ici-bas 
le  rôle  de  la  Providence.  Je  n'ai  pas  besoin,  devant  vous, 
Messieurs,  d'insister  sur  ces  idées. 

J'ai  dit  qu'il  n'y  avait  pas  eu  réunion  et  que  les 
écheoites,  ayant  conservé  leur  caractère,  étaient  restées 
disponibles  entre  les  mains  de  Louis  XIY,  comme  elles 
l'étaient  pour  Louis  XIIL  Je  veux  supposer  maintenant 
le  contraire,  c'est-à-dire  que  la  réunion  s'était  opérée. 
Qu'en  résultera-t-il?  Que  nous  aurons  en  présence, 
comme  je  le  disais  dans  ma  plaidoirie,  le  principe  de 
l'inaliénabilité  d'une  part,  de  l'autre  le  droit  de  grâce. 
En  supposant  qu'il  y  ait  lutte,  lequel  doit  l'emporter? 
Je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire  ;  ce  sera  le  droit  de  grâce. 

Qu'est-ce  donc,  encore  une  fois,  que  le  droit  de  grâce? 
C'est,  dans  son  exercice,  la  destruction,  l'abolition  de  la 
condamnation;  potentia pœnam  tollit,  dit  la  loi  romaine  : 
lorsque  le  roi  fait  grâce,  il  efface  la  peine,  dit  Bacquet. 
Donc,  en  cas  de  confiscation,  quand  la  grâce  intervient, 
quand  la  restitution  est  ordonnée  (et  ici  la  grâce  ne  sau- 
rait être  autre  chose),  la  confiscation  et  ses  effets  dispa- 
raissent. Le  principe  de  la  domanialité  ne  pourrait  y 
faire  obstacle;  il  n'est  d'ailleurs  pas  en  cause:  les  biens 
n'étaient  devenus  domaniaux  que  par  le  fait  de  la  con- 
fiscation; or  c'est  tout  à  la  fois  un  principe  de  droit  et 
un  principe  de  logique  que,  la  cause  étant  détruite, 
l'effet  doit  l'être  également  :  Suhlata  causa  tolliiur  effec- 
ius.  Telle  est,  en  toute  matière,  la  conséquence  des  con- 
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ditions  résolutoires;  or,  quand  il  s'agit  de  confiscation, 
la  condition  résolutoire,  c'est  la  grâce.  L'effet  de  cette 
condition,  quand  elle  s'accomplit,  c'est  d'effacer  la  peine, 
de  remettre  les  choses  au  même  et  semblable  état  que  si 
elle  n'avait  jamais  existé.  Et  ici,  mon  adversaire  vou- 
dra bien  le  remarquer,  ce  ne  sont  pas  des  considérations 
que  je  fais  valoir,  c'est  de  la  logique  terre  à  terre,  ce 
sont  les  principes  les  plus  élémentaires  du  droit. 

Permettez-moi  de  corroborer  ces  principes  par  un 
exemple.  Je  suppose  que,  par  erreur,  le  roi  englobe 
dans  des  biens  confisqués  et  attribue  comme  tels  au 
Domaine  des  objets  qui  n'auraient  pas  appartenu  au 
condamné;  le  légitime  propriétaire  se  présente  et  reven- 
dique. Le  Domaine  répond  :  Cela  a  été  réuni,  il  y  a  eu 
incorporation,  c'est  un  malheur  pour  aous,  mais  je 
garde.  Croyez-vous  que  les  tribunaux  n'ordonneront 
pas  la  restitution?  Et  quand  ils  l'auront  ordonnée, 
croyez-vous  que  le  fisc  pourra  se  défendre  encore  en  in- 
voquant l'inaliénabilité?  Évidemment  non.  La  position 
dans  le  cas  de  rémission  est  la  même.  Seulement  ici  ce 
n'est  pas  un  arrêt  qui  intervient,  c'est  une  condition  ré- 
solutoire inhérente  à  la  condamnation  ;  condition  qui 
dépend  de  la  volonté  du  souverain,  mais  que  lui-même 
ne  pouvait  pas  s'ôter  la  faculté  d'accomplir.  Dans  ce  cas, 
comme  dans  l'autre,  ily  a  destruction  de  la  domanialité 
dans  son  principe,  destruction  de  la  réunion  au  Domaine 
dans  sa  cause  officielle  et  efficiente. 

J'avais  ajouté  une  considération  qui  n'a  pas  touché 
mon  adversaire;  j'avais  dit  qu'indépendamment  des 
principes  du  droit  public,  de  la  faveur  qui  s'attache  au 
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droit  de  grâce,  de  son  caractère  absolu  et  illimité,  la  rai- 
son indique  que  ce  droit  pour  la  confiscation  ne  peut 
s'éteindre  avec  un  règne.  Autrement  il  arriverait  que, 
des  condamnations  étant  prononcées  la  veille  de  la  mort 
d'un  roi  et  ne  pouvant  plus  être  remises  par  son  suc- 
cesseur, le  droit  de  grâce  n'aurait  jamais  pu  être  exercé. 
Mon  adversaire  répond  en  disant:  Ce  sont  là  des  cas  très- 
rares.  —  Vous  vous  trompez.  Il  ne  s'agit  pas  seulement 
ici,  remarquez-le  bien,  de  ces  grandes  condamnations 
enregistrées  par  l'histoire,  il  s'agit  de  toutes  les  confis- 
cations. Or  elles  étaient  nombreuses  autrefois;  elles  frap- 
paient aussi  bien  les  têtes  les  plus  obscures  que  les  têtes 
les  plus  élevées.  Et  la  grâce  qui  allait  trouver  ces  exis- 
tences humbles,  qui  rendait  à  une  famille  pauvre  des 
biens  qui  n'étaient  pas  pour  elles  le  superflu,  mais  le 
nécessaire,  cette  grâce  était  aussi  sacrée  que  celle  qui 
pouvait  s'exercer  au  profit  de  grandes  familles.  Et  parce 
que  le  roi  sera  mort  avant  d'avoir  eu  le  temps  de  resti- 
tuer, vous  direz  à  ces  infortunés,  à  cette  femme,  à  ces 
enfants  innocents  et  réduits  à  la  misère:  Nous  ne  pou- 
vons plus  rien  pour  vous.  Entre  ces  malheureux  et  la 
clémence  du  roi  le  fisc  impitoyable  vient  se  placer;  la 
restitution  ne  vous  est  plus  possible,  et  vos  caisses  se 
sont  fermées  avec  la  tombe  du  souverain  qui  vient  de 
mourir...  Ah!  Messieurs,  je  comprends  bien  que  des 
sentiments  généreuxne  peuvent  remplacer  desprincipes; 
mais  quand  un  principe  existe,  aussi  fécond,  aussi  sacré 
que  le  droit  de  grâce,  les  conséquences  de  ce  principe 
peuvent  être  déduites  par  la  raison,  par  l'équité,  par  la 
justice.  Je  n'aurais  pas  eu  besoin  d'autorités  pour  établir 
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tout  cela  ;  j'en  ai  cité  cependant,  et  je  vous  rappellerai, 
Messieurs,  celle  de  Clioppin,  qui  dit  que  le  droit  de 
grâce  existe  toujours,  même  en  présence  d'une  réunion 
opérée. 

On  a  essayé  de  me  répondre  avec  l'édit  de  1579,  cet 
édit  qui  parle  de  tout  et  plus  encore,  de  omnibus  et  de 
quibusdam  aliis.  11  me  suffirait,  pour  détruire  l'autorité 
de  cet  édit,  de  rappeler  qu'il  lui  a  manqué  une  forma- 
lité essentielle,  l'enregistrement  libre.  Il  a  été  enregistré 
de  très-exprès  commandement;  il  a  fallu  que  des  hom- 
mes d'armes  intervinssent  et  fouillassent  les  registres  du 
Parlement. 

Mais  j'ai  un  autre  argument  à  faire  valoir.  Les  lois 
les  plus  respectables  pourront  être  abrogées  par  la  dé- 
suétude et  le  non-usage,  à  plus  forte  raison  en  est-il 
ainsi  des  lois  réprouvées  dès  leur  origine.  Or  je  mets 
mon  adversaire  au  défi  de  me  citer  un  exemple  notable 
de  l'application  de  cet  édit  de  1 579.  L'article  que  vous 
invoquez  dit  que  les  enfants  seront  privés  de  l'héritage 
paternel,  qu'ils  seront  incapables  de  posséder  titres,  of- 
fices, charges,  dignités,  qu'ils  seront  enfin,  suivant  le 
commentateur  Lefebvre-Laplanche,  que  vous  aimez 
tant,  réduits  à  un  tel  état  de  misère  que  la  vie  leur  soit 
un  supplice  et  la  mort  un  refuge.  Cette  disposition  a- 
t-elle  jamais  été  appliquée?  Non,  Messieurs,  cet  article  a 
péri  dans  sa  propre  infamie,  on  ne  lui  a  pas  même  fait 
les  honneurs  de  l'abrogation;  il  a  péri  parce  qu'il  était 
contre  la  nature  et  contre  nos  mœurs.  Ouvrant  les  livres 
de  notre  histoire,  je  vous  ai  cité  des  exemples  de  resti- 
tutions que  n'avait  pas  empêchées  cet  édit  barbare.  11 
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est  vrai  que  VOUS  avez  répondu  que  le  Parlement  avait 
fait  une  tentative  pour  empêcher  la  restitution  des  biens 
du  maréchal  deBiron.  Cela  même  tourne  contre  vous, 
car  le  Parlement  a  cédé,  ce  qui  prouve  qu'il  n'était  pas 
dans  son  droit.  Alors,  en  effet,  qu'appuyé  sur  les  prin- 
cipes, il  pouvait  porter  une  main  sur  la  loi  et  l'autre  sur 
sa  conscience,  le  Parlement  ne  fléchissait  pas.  Ainsi 
quand  Henri  IV,  à  son  avènement  au  trône,  voulut  con- 
server sa  fortune  particulière,  le  Parlement  résista,  et 
comme  il  avait  la  loi  pour  lui,  ce  fut  le  roi  qui  fut  obligé 
de  se  rendre.  Ici,  au  contraire,  comme  c'est  du  côté 
du  roi  que  sont  la  justice  et  les  vrais  principes,  c'est  le 
Parlement  qui  cède  au  roi.  Et  cela  se  passait  peu  de 
temps  après  l'éditde  15T9,  abrogé  presque  aussitôt  que 
rendu.  N'invoquez  donc  plus  cet  édit.  Il  est  resté  dans 
nos  lois,  mais  il  a  complètement  péri  dans  l'abrogation 
tacite. 

Ainsi  je  crois  pouvoir  dire  que  les  principes  que  j'ai 
plaides  se  trouvent  parfaitement  maintenus. 

J'ajouterai  même  une  chose,  c'est  que  mon  jeune  et 
loyal  adversaire,  digue  d'une  plus  noble  cause  et  qui 
certainement  y  montrerait  de  généreux  sentiments,  a 
bien  compris  tout  ce  qu'il  y  avait  de  vrai  dans  les  doc- 
trines que  je  vous  ai  présentées.  Je  suis  sûr  que  nous 
avons  un  complice  au  fond  de  son  cœur.  N'a-t-ilpas  fini 
par  nous  dire  que  tout  cela  se  réduisait  à  une  question 
de  fait?  Pourquoi  donc  alors  avez-vous  fait  une  si  longue 
discussion?  pourquoi  à  côté  de  vous  cette  pyramide 
d'auteurs?  Ce  n'est  plus  qu'une  question  défait,  et  ainsi 
je  puis  me  féliciter  d'une  grande  conquête,  la  conquête 
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de  mon  adversaire.  11  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si  le 
droit  de  grâce  a  été  exercé,  et  si  nous  devons  voir  autre 
chose  dans  les  actes  de  restitution  que  vous  connaissez. 
Que  faut- il  donc  pour  qu'il  y  ait  exercice  du  droit  de 
grâce?  Que  les  biens  confisqués  soient  remis  à  la  famille 
du  condamné.  Telle  est  la  réponse  que  nous  fournissent 
les  auteurs.  Il  n'en  est  pas  un  qui  dise  que  l'on  doive 
nécessairement  suivre,  dans  cette  restitution,  les  règles 
ordinaires  de  Thérédité.  Le  droit  de  grâce  s'exerce  soit 
pour  tous  les  biens,  soit  pour  une  partie.  Il  s'exerce 
comme  on  veut,  quand  on  veut,  sur  ce  qu'on  veut.  On 
peut  commuer  la  peine,  la  modifier,  la  remettre  entiè- 
rement. 

Qu'a-t-on  fait  dans  la  cause? 

On  a  fait,  en  1 633,  une  première  restitution  à  la  prin- 
cesse de  Condé,  aux  duchesses  d'Angoulême  et  de  Ven- 
tadour  el  à  leurs  maris.  Les  services  des  maris  sont  con- 
sidérés dans  ces  premières  lettres,  et  il  y  est  parlé  du 
prince  de  Condé  comme  dans  les  secondes.  Cependant 
on  ne  les  attaque  pas  : 


«  Ce  que  nous  avons  dautaul  plus  désiré  d'accomplir,  disent 
CCS  lettres,  que  notre  très-cher  cousin  le  prince  de  Condé,  à 
cause  et  en  considération  de  notre  très-chère  cousine  la  prin- 
cesse de  Condé,  son  épouse,  sœur  du  feu  duc  de  Montmorency, 
se  trouvant  principalement  intéressé...» 


On  mentionne  ensuite  les  services  du  prince.  Ainsi 
on  rappelle  les  services  du  prince  de  Condé,  et  l'on  ex- 
plique qu'il  est  intéressé  à  la  restitution  (est-ce  qu'en 
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effet  le  mari  n'est  pas  intéressé  à  ce  que  sa  femme  re- 
couvre ses  biens,  à  ce  que  le  patrimoine  de  ses  enfants 
lui  soit  restitué?).  Mais  la  restitution,  néanmoins,  est 
faite  à  cause  et  en  considération  de  la  princesse. 

Dans  les  lettres  patentes  de  1G43  nous  voyons  la 
même  pensée  xse  manifester  :  on  fait  remarquer  d'abord 
que  les  biens  qu'on  a  restitués  n'ont  jamais  été  réunis 
au  Domaine;  on  ajoute  que  le  roi  Louis  XIII  attendait 
«  l'occasion  d'en  gratifier  notre  cher  et  très-amé  cousin 
«  le  prince  de  Condé  et  notre  très-chère  et  très-amée 
«  cousine  la  princesse  de  Condé,  son  épouse,  plus  no- 
«  tablement  intéressée  en  ladite  détention,  tant  en  rai- 
«  son  de  la  proximité  du  rang  dont  notredite  cousine 
«  attouchait  audit  feu  duc  de  Montmorency  qu'à  ceux 
«  que  ladite  rétention  lui  ôlait  les  moyens  de  payer  les 

«  grandes  et  excessives  dettes  de  la  succession Ce 

«  que  nous  avons  d'autant  plus  sujet  d'exécuter  présente- 
nt ment,  que  depuis  ledit  temps  notre  cousin  le  prince  de 
«  Condé  n'a  cessé  de  rendre  au  feu  roi  et  à  notre  État  de 
«  grands  et  notables  services  en  toutes  occasions,  ainsi 
«  qu'il  a  commencé  de  faire  envers  nous  à  notre  avéne- 
«  ment  à  la  couronne.  »  Le  prince  de  Condé  est  nommé 
là  honoris  causa;  ses  services  sont  rappelés  comme 
un  des  motifs  qui  font  opérer  la  restitution,  comme 
cette  occasion  qu'avait  attendue  Louis  XIII  ;  mais  c'est 
à  la  princesse  que  la  restitution  est  faite,  à  la  princesse, 
qui  y  est  notablement  intéressée  par  deux  causes  :  la 
qualité  d'héritière  et  l'obligation  qu'elle  a  acceptée  de 
payer  les  grandes  et  excessives  dettes  de  la  succession. 

On  argumente  de  ce  qu'on  ne  restitue  pas  à  laprin- 


112  AFFAIRE   DES   DOMAINES   ENGAGÉS 

cesse  toute  seule,  mais  en  même  temps  à  elle  et  au 
prince.  Qu'est-ce  que  cela  fait?  Le  prince,  je  le  répète, 
esl  nommé  honoris  causa;  il  était  intéressé  comme 
mari;  de  plus,  il  avait  un  intérêt  personnel  à  la  res- 
titution :  il  avait  payé  les  dettes,  il  avait  supporté  le 
passif,  il  lui  importait  que  l'actif  lui  fût  rendu.  Quand 
le  chef  de  la  communauté  a  payé  les  dettes  de  sa  femme, 
il  est  intéressé  à  ce  que  celle-ci  rentre  dans  ses  biens, 
afin  de  pouvoir  sur  ces  biens  exercer  les  reprises  aux- 
quelles il  a  droit.  Dans  le  cas  d'une  liquidation  entre  le 
prince  et  la  princesse  de  Gondé,  sansquil  y  eût  d'enfants 
issus  de  leur  mariage,  le  prince  de  Condé  n'aurait  pu 
prétendre  que  les  biens  restitués  par  les  lettres  patentes 
de  1643  étaient  un  acquêt  de  la  communauté;  on  lui 
aurait  répondu  qu'ils  avaient  été  rendus  à  sa  femme 
comme  héritière  du  duc  de  Montmorency  ;  mais  il  était 
admis  à  dire  :  J'ai  payé  les  dettes,  j'ai  le  droit  de  re- 
tenir sur  ces  biens  le  montant  de  ce  que  j'ai  payé.  De 
plus,  s'il  y  avait  eu  entre  le  prince  et  la  princesse  des 
gains  de  survie  stipulés,  la  princesse  mourant  la  pre- 
mière, le  prince  aurait  pu  réclamer  ces  biens;  il  aurait 
pu  enfin  exercer  sur  les  biens  rendus  tous  les  droits 
résultant  du  mariage.  Dans  ce  sens,  il  est  juste  de  dire 
que  la  restitution  faite  à  sa  femme  lui  était  également 
faite  à  lui-même  :  ce  qui  se  rapporte  à  lui  dans  les  let- 
tres de  restitution  ne  change  donc  en  rien  le  caractère 
de  ces  lettres. 

JMais  on  me  fait  une  autre  difficulté.  La  princesse  de 
Condé,  dit-on,  n'élaitpas  seule  héritière;  il  y  avait  avec 
elle  les  duchesses  d'Angoulême  et  de  Ventadour  ;  dans 
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la  première  restitution,  celle  de  1633,  ces  dernières 
avaient  figuré,  pourquoi  ne  figurent-elles  pas  dans  la 
seconde  ?  —  Je  répéterai  que  la  grâce,  alors  même  qu'elle 
ne  s'adresserait  pas  à  tous  les  intéressés,  n'en  serait  pas 
moins  la  grâce  :  le  roi  pouvait  avoir  une  raison  de  resti- 
tuer à  la  princesse  de  Condé  (par  exemple,  les  grands 
services  du  prince  et  de  son  fils),  sans  avoir  le  même 
motif  pour  restituer  aux  deux  autres  héritières.  Il  pou- 
vait rendre  à  qui  il  voulait.  Je  reviens  ensuite  à  ce  que 
j'ai  dit  à  ce  sujet  dans  ma  plaidoirie,  c'est  que  la  se- 
conde restitution  a  été  faite  à  la  princesse  de  Condé 
pour  lui  donner  les  moyens  de  se  libérer  de  la  charge 
énorme  qui  pesait  sur  elle  par  suite  de  robligation,  ac- 
ceptée en  1633,  de  payer  les  dettes.  J'admets  que  dans 
l'évaluation  de  ces  dettes  il  y  ait  eu  erreur,  seriez-vous 
recevahle  à  l'attaquer?  Est-ce  que  vous  êtes  de  la  fa- 
mille? Y  a-t-il  d'ailleurs  une  autorité  compétente  pour 
réformer  une  erreur  qui  se  serait  glissée  dans  les  lettres 
de  grâce ,  et  n'est-ce  pas  une  dérision  que  cette  enquête 
que  vous  proposez  pour  arriver  à  établir  le  montant  des 
dettes? 

Dois-je,  IMessieurs,  répondre  à  ce  mot  de  fraude  qu'on 
a  prononcé,  une  fraude  qui  aurait  été  commise  par  le 
prince  de  Condé,  acceptée  de  complicité  par  le  roi,  con- 
sacrée par  le  Parlement?  Je  sais,  Messieurs,  que  dans 
des  temps  d'elïervescence  on  a  été  jusqu'à  écrire  dans 
des  lois  que  toutes  les  aliénations  du  domaine  faites  au 
profit  de  gens  de  cour  devaient  être,  sans  examen,  frap- 
pées de  révocation.  Mais  ce  sont  là  des  lois  qu'on  ne 
saurait  plus,  grâce  à  Dieu,  invoquer  aujourd'hui.  Ces 

T.  III.  8 
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lois,  portées  dans  des  temps  de  réaction  et  de  fureur 
aveugle,  sont  de  la  nature  de  l'édit  de  1579.  Quand  le 
calme  est  heureusement  revenu,  quand  les  idées  de  jus- 
tice ont  repris  leur  légitime  et  salutaire  empire,  il  faut 
se  hâter  d'oublier  de  pareilles  lois. 

En  résumé.  Messieurs,  des  lettres  patentes  données 
au  père  et  à  la  mère  du  grand  Condé,  signées  du  roi 
Louis  XiV,  enregistrées  au  Parlement,  sous  la  présidence 
de  Mathieu  Mole,  Pierre  Séguier  étant  chancelier  de 
France,  voilà  ce  que  je  vous  présente.  Et  les  adversaires 
viennent  sans  preuve,  sans  vérification,  avec  des  paroles 
qui  sont  l'écho  des  passions  de  93,  contre  le  droit  de 
grâce  si  noblement,  si  justement  exercé,  contre  des 
principes  d'ordre  social  qui  sont  de  tous  les  temps, 
de  tous  pays  et  surtout  du  nôtre,  demander  que  l'on 
déclare  entaché  de  fraude  un  acte  qui  a  pour  lui  deux 
siècles  d'exécution,  qui  a  été  enregistré  par  le  Parle- 
ment, que  les  agents  mêmes  du  fisc  avaient  commencé 
par  trouver  inattaquable!  Suivant  ces  agents  eux-mê^ 
mes,  cet  acte  devait  être  maintenu  ;  ce  qu'ils  ont  dit, 
ce  que  j'espère  avoir  démontré,  sera  admis  par  la  Cour. 


ARRET 


«  La  Cour, 

«  Considérant  que  les  terres  faisant  partie  du  duché  do  Mont- 
morency n'ont  point  été  réunies  de  plein  droit  à  la  Couronne  par 
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la  condamnation  du  duc  de  Montmorency,  intervenue  le  30  oc- 
tobre 1632; 

«  Qu'il  résulte,  eu  eô'et,  des  lettres  patentes  de  Henri  II,  en 
date  de  février  1551,  que  ces  terres  n'avaient  pas  été  distraites 
du  domaine  royal  par  l'érection  du  duché-pairie,  mais  qu'elles 
appartenaient  en  propre  au  connétable  de  Montmorency  ; 

«  Qu'il  y  est  réglé  qu'au  cas  de  l'extinction,  à  défaut  d'hoirs 
mâles,  de  la  dignité  de  pairie,  la  baronnic  de  Montmorency  et 
les  terres  qiii  en  dépendent  demeureront  l'héritage  de  la  famille 
du  connétable  ; 

«  Que  l'État  ne  justitie  pas  que  la  seigneurie  de  Gouvieux  lut 
domaniale  ; 

«  Qu'à  défaut  de  titres  probants,  la  citation  de  l'opinion  d'un 
auteur  est  insuffisante  pour  établir  cette  origine; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  l'édit  de  février 
1556,  qui  a  établi  des  règles  fixes  sur  l'inalicnabilité  du  domaine 
de  la  Couronne,  ce  domaine  était  entendu  «  de  celui  qui  avait 
«  été  expressément  consacré,  uni  et  incorporé  à  la  Couronne,  ou 
«  qui  avait  été  tenu  et  administré  par  les  receveurs  et  officiers 
«  de  la  Couronne  pendant  dix  ans,  et  était  entré  eu  ligne  de 
«  compte;  » 

«  Qu'il  n'est  justifié  d'aucun  acte  émanant  de  l'autorité  du  roi  j 
contenant  l'incorporation  à  la  Couronne  des  teiTCS  de  Chantilly 
et  Dammartin  ; 

«  Que  les  lettres  patentes  données  par  Louis  XIII,  à  Cosne, 
le  3  août  1632,  et  sanctionnées  dans  l'arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse,  ayant  précédé  la  condamnation,  ne  peuvent  être  con- 
sidérées que  comme  une  espèce  de  séquestre  des  biens  du  duc, 
dont  le  jugement  était  remis  au  Parlement  de  Toulouse  ; 

«  Que  la  confiscation  prononcée  par  l'arrêt  de  condamnation 
est  inopérante  pour  établir  la  réunion  à  la  Couronne,  qui  ne  pou- 
vait émaner  que  du  fait  du  souverain  ; 

a  Que,  loin  que  l'incorporation  tacite  soit  justifiée,  il  résulte 
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des  lettres  patentes  de  mars  1633  et  des  actes  subséquents  pro- 
duits que  Louis  XIII  s'était  réservé  personnellement  les  terres 
de  Chantilly,  Gouvieux  et  Dammarlin,  les  avait  affectées  à  ses 
plaisirs,  et  y  avait  conservé  les  officiers  établis  par  le  duc  de 
Montmorency  ; 

«  Considérant  qu'il  n'est  point  établi  que  les  terres  contisquées 
aient  dû,  de  plein  droit,  entrer  dans  le  domaine  inaliénable  par 
le  décès  de  Louis  XIII  et  l'accession  de  Louis  XIV  au  trône; 

«  Que  redit  de  mai  1607  n'a  trait  qu'aux  biens  que  le  prince 
possédait  avant  son  arrivée  à  la  Couronne,  et  est  étranger  à  ceux 
possédés  par  le  souverain; 

«  Qu'on  distinguait,  à  l'égard  des  biens  du  roi,  trois  espèces 
de  domaines  :  le  domaine  de  la  Couronne,  fixe  et  inaliénable;  le 
domaine  privé,  composé  des  acquisitions  que  le  roi  aurait  faites  et 
des  biens  qui  lui  seraient  advenus  par  succession  ou  donation, 
et  le  domaine  casuel  ou  variable,  composé  des  écheoites,  c'est- 
à-dire  des  biens  arrivés  par  cas  accidentels  et  imprévus,  tels  que 
confiscations,  déshérences,  aubaines,  etc.  ; 

«  Quesi,  ])ar  l'effet  d'une  règle  non  contestée,  qnoi([ue  non 
écrite  dans  la  loi,  le  domaine  privé  se  réunissait  à  la  Couronne 
par  l'effet  d'un  changement  de  règne,  quand  le  roi  défunt  n'en 
avait  pas  disposé;  si,  à  cet  égard,  le  roi  n'avait  pas  d'autre  héri- 
tier que  lÉtal,  c'était  par  application  d'un  principe  étranger  au 
domaine  casuel; 

«  Que  les  biens  acquis  pouvaient  être  réputés  provenir  des 
fruits  du  domaine  fixe,  et  qu'il  importait  à  la  dignité  et  à  la  sûreté 
de  la  Couronne  qu'une  succession  civile  ne  s'ouvrît  pas  à  côté 
de  la  succession  royale,  et  ne  vint  pas  donner  à  des  sujets  ou  à 
des  princes  étrangers  les  moyens  de  balancer  le  pouvoir  du  sou- 
verain ; 

«  Que  les  m^'uies  motifs  ne  s'appliquent  point  au  domaine  ca- 
suel, que  le  roi  possédait  en  vertu  d'un  droit  régulier  et  qu'il 
transmettait  au  même  titre  à  son  successeur; 

«  Qu'ainsi,  en  l'absence  de  tous  documents  dans  les  édita  et 
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même  dans  la  jurisprudence, rien  n'indique  que  les  principes  re- 
latifs à  la  réunion  du  domaine  privé  s'appliquassent  au  domaine 
casuel  ;  qu'il  est,  au  contraire,  dans  la  nature  des  choses  qu'un 
droit  émané  de  la  souveraineté,  et  qui  comprenait,  avec  l'attri- 
bution de  certains  biens,  la  faculté  d'en  disposer,  passât  dans 
son  intégrité  du  roi  défunt  à  son  successeur  ; 

«  Considérant,  au  surplus,  qu'en  admettant  que  les  écheoites 
eussent  dû  être  réunies  au  domaine  fixe  ])ar  l'effet  du  change- 
ment de  règne,  ce  principe  aurait  souffert  une  exception  relati- 
vement aux  confiscations,  qui,  n'étant  entrées  dans  les  mains  du 
roi  qu'à  la  condition,  inhéiente  à  leur  nature,  de  pouvoir  être 
restituées  aux  familles  des  condamnés,  auraient  toujours  con- 
servé ce  caractère  ; 

«  Que  c'est  là  une  conséquence  du  droit  de  grâce,  qui  ne  re- 
cevait de  limites,  quant  aux  biens,  que  celles  que  le  roi  y  aurait 
mises  lui-même  par  la  disposition  des  biens  confisqués  ; 

«  Que  décider  autrement,  et  réduire  à  la  durée  du  règne  du 
prince  sous  lequel  la  condamnation  serait  intervenue  le  droit  de 
grâce,  relativement  aux  biens  confisqués,  serait  restreindre  ar- 
bitrairement une  faculté  reconnue  comme  le  plus  bel  attribut  de 
la  souveraineté,  et  dont  l'usage,  au  commencement  d'un  règne 
surtout,  pouvait  servir  le  plus  utilement  les  intérêts  de  la  mo- 
narchie ; 

«  Que  l'histoire  offre  de  nombreux  exemples  de  remises  de 
biens  aux  familles  des  condamnés,  faites  longtemps  après  les 
condamnations  et  sous  les  règnes  suivants,  et  alors  que  l'inaliéna- 
bilité  du  domaine,  quoique  moins  formellement  écrite  dans  nos 
lois,  n'était  pas  moins  reconnue  comme  une  maxime  du  droit 
public  français; 

«  Considérant  que  l'usage  du  droit  de  grâce,  relativement  aux 
biens,  pouvait  se  répartir,  suivant  la  volonté  du  souverain,  entre 
les  parents  du  condamné,  sans  qu'il  fût  astreint  à  suivre  l'ordre 
du  partage  ; 

«  Qu'ainsi  la  remise  de  Chantilly,  Gouvieux  et  Dammartin, 
faite  par  les  lettres  patentes  d'octobre  1643  à  la  branche  de 
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Condé,  ù  l'exclusion  des  duchesses  d'Ângoulême  et  de  Venta- 
dour,  n'est  qu'uu  usage  régulier  de  l'autorité  royale  ; 

«  Que  d'ailleurs  il  est  à  remarcfuer  que,  dans  la  transaction  du 
4  mars  1633,  entre  les  sœurs  du  duc  de  Montmorency,  la  prin- 
cesse de  Condé  s'était  chargée  à  forfait  du  payement  des  dettes, 
et  pouvait  être  ainsi  considérée  comme  un  successeur  à  titre  uni- 
versel ,  tandis  que  la  duchesse  d'Ângoulême  et  la  duchesse  de 
Ventadour  recevaient  des  corps  certains  dont  l'affranchissement 
de  toutes  les  dettes  et  charges  leur  était  garanti  par  la  branche 
de  Condé; 

«  Que  si  la  remise  est  faite  au  prince  de  Condé  et  à  la  prin- 
cesse, c'est  surtout  eij  considération  de  la  parenté  de  celle-ci 
avec  le  duc  do  Montmorency  et  de  son  droit  d'hérédilé;  que 
d'ailleurs  le  prince  de  Condé  s'était,  par  la  transaction  de  1033, 
personnellement  engagé  au  payement  des  dettes,  et  que  dès  lors 
il  était  naturel  que  la  remise,  qui  avait  en  partie  pour  but  les 
moyens  de  remplir  cette  charge,  mentionnât  personnellement 
le  prince  de  Condé. 

«  Que  dès  lors  l'exclusion  des  duchesses  d'Ângoulême  et  de 
Ventadour  et  l'indication  du  prince  de  Condé  dans  les  lettres  pa- 
tentes de  1643  n'altèrent  point  le  caractère  de  cet  acte,  qui 
constitiie  une  véritable  restitution  par  l'effet  du  droit  de  grâce  ; 

«  Considérant  qu'ainsi  l'État  n'établit  pas  ({ue  les  terres  de 
Chantilly,  Couvieux  et  Dammarlin  aient  jamais  fait  partie  du 
domaine  aliénable  de  la  Couronne,  et  que,  par  suite,  elles  tom- 
bent sous  l'empire  de  la  loi  du  14  ventôse  an  vu  ; 

«  Par  ces  motifs, 

«  La  Cour  confirme.  >• 
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ftp  Philippe  DopiN  s'exprime  ainsi 


Messieurs, 


Dans  ces  derniers  temps,  on  a  beaucoup  déclamé 
contre  les  coalitions;  on  a  voulu  en  voir  partout;  mais 
au  moins  ceux  qui  se  plaignaient  de  ces  prétendues 
coalitions  étaient  des  gens  qui  pouvaient  montrer  leurs 
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blessures,  qui  se  présentaient,  en  élevant  leurs  plaintes 
devant  la  justice,  comme  des  hommes  appauvris  par 
leurs  propres  spéculations  ou  par  les  spéculations  des 
autres,  qui  s'attaquaient  à  des  administrations  rivales 
placées  dans  l'opulence.  Ici  rien  de  semblable  :  c'est  un 
homme  qui  s'est  enrichi  dans  l'exploitation  d'un  théâtre, 
et  qui  s'y  est  enrichi  par  les  ouvrages  mêmes  de  ceux 
qu'il  attaque,  qui  vient  attaquer  ceux-là  mêmes  aux- 
quels il  doit  sa  fortune;  c'est  lui  qui  vient  attaquer, 
comme  coupables  d'un  véritable  délit,  des  hommes  qui, 
sauf  de  très-rares  exceptions,  sont,  au  contraire,  dans  un 
état  de  médiocrité  de  fortune  dont  ils  peuvent  s'ho- 
norer. 

Dans  les  autres  circonstances,  les  attaques  dirigées 
contre  les  coalitions  avaient  encore  cette  gravité,  que  les 
coahtions  étaient  signalées  comme  un  moyen  de  mono- 
pole. Ici,  chose  étrange,  c'est  un  monopoleur  qui  ré- 
clame, qui,  ainsi  que  quelques  autres  privilégiés,  pla- 
cés dans  la  même  condition  que  lui ,  peut  dire  à  tout 
auteur  dramatique  qui  se  présentera  à  lui  :  «  Vous 
n'aurez  pas  de  théâtre  pour  faire  représenter  votre  œu- 
vre. »  C'est  ici ,  dis-je,  un  privilégié  de  ce  genre  qui 
vient  se  plaindre  des  auteurs. 

Dans  les  autres  coalitions  encore,  il  y  avait  ceci  de 
remarquable  qu'on  signalait  des  hommes  puissants  par 
leurs  capitaux,  leur  industrie,  comme  s'étant  coahsés 
pour  opprimer  le  faible.  Ici,  vous  le  verrez  bientôt,  la 
société  dont  on  vous  parle  a  eu  pour  objet  de  protéger  le 
faible  contre  le  puissant. 

Enfin,  dans  les  autres  procès,  il  y  avait  ceci  en  fa- 
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veur  des  aggresseurs,  qu'au  moins  ils  venaient  attaquer 
un  acte  qui  aurait  été  dirigé  contre  eux  à  leur  insu. 
Ici  M.  Poirson  attaque  des  actes  qu'il  a  signés,  non  pas 
une  seule  fois,  mais  qu'il  a  signés  à  plusieurs  reprises, 
et  qui  ont  reçu  leur  exécution  pendant  de  longues  an- 
nées. 

Mais  n'importe  ;  s'il  faut  l'en  croire,  il  combat  ici 
pour  deux  choses  :  d'abord  pour  la  dignité  des  gens  de 
lettres,  ensuite  pour  la  liberté  de  l'industrie. 

Pour  la  dignité  des  gens  de  lettres!  Je  ne  crois  pas, 
franchement,  que  ce  soit  cela  qui  le  préoccupe;  ceux 
pour  qui  je  me  présente  entendent  autrement  que  lui  la 
dignité  des  lettres.  Ce  n'est  sans  doute  pas  pour  la  di- 
gnité des  lettres  que  M.  Poirson  vient  vous  signaler 
ici  d'honorables  auteurs  comme  ayant  commis,  en  se 
coalisant,  un  véritable  délit;  ce  n'est  pas  pour  la  di- 
gnité des  lettres  qu'il  s'accuse  lui-même  en  les  accusant 
d'avoir  commis  un  délit  auquel  ils  ont  participé.  Non, 
non  :  que  M.  Poirson  ne  parle  pas  de  la  dignité  des  let- 
tres; ce  qui  le  préoccupe,  c'est  cet  intérêt  de  marchand 
dont  vous  parlait  tout  à  l'heure  mon  adversaire. 

La  liberté  des  entreprises,  la  prospérité  des  théâtres  ! 
Il  n'en  est  rien;  et  qu'il  me  soit  permis  dès  l'abord  de 
placer  ma  discussion  sous  la  protection  d'un  fait,  d'une 
simple  révélation.  Ces  traités  qu'on  vient  attaquer  au- 
jourd'hui avec  tant  de  chaleur  ne  sont  pas  nouveaux  : 
ils  remontent  à  1 801 ,  si  on  ne  veut  pas  les  faire  remon- 
ter plus  haut.  Eh  bien  !  est-ce  que  depuis  cette  époque 
les  théâtres  ont  cessé  de  prospérer?  est-ce  que  de  nom- 
breux auteurs  se  sont  enrichis  aux  dépens  d'un  théâtre? 
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est-ce  que  M.  Poirson  s'est  ruiné?  11  a  tiré,  au  contraire, 
de  grands  bénéfices  de  ces  traités  qu'il  dit  aujourd'hui  si 
désavantageux  pour  les  entreprises  théâtrales,  et  il  vient 
disputer  aux  auteurs  ce  que  ces  traités  peuvent  avoir 
d'avantageux! 

Ainsi,  cela  est  bien  reconnu  à  l'avance,  il  n'y  a  de  la 
part  de  M.  Poirson  que  déclamations  mensongères  ;  il 
n'y  a  rien  de  vrai  dans  ses  plaintes,  et  j'espère,  d'un  au- 
tre côté,  vous  démontrer  jusqu'à  l'évidence  que  non- 
seulement,  de  la  part  des  gens  de  lettres,  il  ne  s'agissait 
pas  d'ériger  un  despotisme  sur  les  théâtres,  mais  qu'en- 
core M.  Poirson,  à  la  faveur  de  son  titre  de  monopoleur 
privilégié,  a  placé  les  gens  de  lettres  sous  la  dépendance 
la  plus  dure,  la  plus  redoutable  de  toutes. 

"Voyons  comment  s'est  formée  la  société  aujourd'hui 
attaquée  comme  contraire  aux  lois,  à  l'ordre  public,  et 
comme  devant  être  annulée  par  vous. 

La  propriété  littéraire  a  dû  assurément  être  reconnue 
par  tous  les  esprits  droits,  par  toutes  les  consciences  hon- 
nêtes, avant  d'avoir  été  reconnue  par  la  loi.  Et  c'est  le 
législateur  du  Parnasse,  c'est  Boileau  lui-même  qui  le 
proclame,  quand  il  dit  : 

Je  sais  qu'un  auteur  peut,  et  sans  honte  et  sans  crime, 
Tirer  de  son  travail  un  tribut  légitime. 

Sans  doute,  dans  l'origine,  ce  tribut  était  bien  diffi- 
cile à  lever.  Ainsi  que  vous  l'a  dit  mon  adversaire  lui- 
même,  les  auteurs,  à  cette  époque,  étaient  obligés  de 
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s'adresser  au  patronage  des  grands  ;  sans  doute  il  fallait 
qu'ils  eussent  recours  aux  pensions  du  prince  ou  aux 
bienfaits  des  riches,  et  qu'ils  fussent  condamnés  à 
s'abaisser  devant  le  financier  qui  donnait  des  aliments  à 
leur  génie.  Mais  pourquoi  en  était-il  ainsi?  C'est  qu'il 
y  avait  pour  les  auteurs  qui  se  produisaient  deux  espèces 
d'ennemis  ,  deux  espèces  de  barrières  à  surmonter. 
C'était  pour  les  auteurs  qui  sadressaient  à  l'impression, 
les  libraires;  c'était  pour  les  auteurs  qui  se  destinaient 
à  l'art  dramatique,  les  entrepreneurs  de  théâtre;  c'était 
là  pour  eux  le  plus  grand  obstacle  qu'ils  eussent  à 
vaincre. 

Et,  pour  ne  m'occuper  que  des  auteurs  dramatiques, 
comment  leurs  droits  étaient-ils  réglés?  Dans  le  prin- 
cipe, il  n'y  avait  qu'une  seule  manière  d'agir.  Un  au- 
teur venait  se  présenter  avec  une  pièce  ;  quand  il  n'était 
pas  défendu  par  sa  réputation  et  ses  précédents  succès, 
il  était  à  la  merci  de  l'entrepreneur  de  théâtre;  il  était 
obligé  de  vendre  sa  pièce  moyennant  une  chétive  rétri- 
bution. Quand  la  pièce  réussissait,  elle  enrichissait  l'en- 
trepreneur de  théâtre,  et  l'auteur  restait  dans  la  misère. 

La  première  fois  où  les  droits  des  auteurs  sur  les 
théâtres  ont  été  réglés  d'une  façon  plus  équitable,  et  où 
les  auteurs  ont  été  payés  avec  le  produit  même  et  se- 
lon les  produits  des  théâtres,  remonte  à  l'année  1G52. 
Ce  fut  Quinault  qui,  le  premier,  exigea  du  théâtre  le 
neuvième  de  son  produit.  La  convention  faite  avec  Qui- 
nault fut  homologuée  par  un  règlement  de  1685,  re- 
nouvelé plus  tard,  en  1697. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire,  parce  qu'on  avait  obtenu 


126  AFFAIRE  DU  GYMNASE 

ces  concessions,  que  le  sort  des  auteurs  dramatiques  fût 
Lien  assuré;  les  directions  de  théâtre,  j'en  appelle  sur 
ce  point  à  M.  Poirson,  ont  mille  ressources  pour  dimi- 
nuer, amoindrir,  anéantir,  s'il  leur  est  possible,  le  fai- 
ble prélèvement  des  auteurs.  Ainsi,  les  directeurs  ont 
les  billets  donnés  ou  censés  donnés  et  qu'on  vend;  les 
loges  données  à  la  famille  ou  aux  amis  et  qu'on  vend, 
sans  que  les  actionnaires,  les  hôpitaux,  les  auteurs  y 
prélèvent  rien.  Ce  sont  encore  les  provisions  de  toute 
nature  levées  par  les  directeurs.  Par  exemple,  autrefois 
leur  prétention  était  celle-ci  :  lorsque  dans  un  certain 
nombre  de  représentations  une  pièce  ne  paraissait  pas 
avoir  été  goûtée  du  public,  la  pièce  disparaissait  de  l'af- 
fiche et  n'avait  plus^  par  conséquent,  de  rétribution. 
Mais  si  la  pièce  était  reprise,  si  le  public  revenait  de  son 
injustice,  si  la  pièce  ressuscitait,  pour  ainsi  dire,  les 
droits  de  l'auteur  ne  ressuscitaient  pas  avec  elle  :  la 
fiction  de  la  mort  restait  pour  l'auteur  avec  tous  les  ré- 
sultats de  la  réalité. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque  vint  un  de 
ces  hommes  qui  possèdent  profondément  le  sentiment; 
de  l'équité,  et  qui  se  sentit  la  volonté  et  le  courage  de 
lutter;  cet  homme  fut  Beaumarchais.  Il  engagea  la  lutte 
avec  le  Théâtre-Français.  Il  démontra  l'iniquité  de  ces 
hommes  qui,  en  s'enrichissant  par  les  travaux  d'un  au- 
teur, laissaient  mourir  de  faim  à  leur  porte  l'auteur  qui 
les  avait  enrichis;  il  se  montra  fidèle  à  la  devise  qu'il 
avait  choisie:  un  tambour  avec  cette  inscription  :  Silet 
nisipercussus,  et  ïiaWadroit  vers  son  but.  Les  protec- 
teurs des  abus  ne  manquaient  pas  de  dire,  comme  on  le 
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répète  aujourd'hui,  que  c'était  un  scandale  public; 
Beaumarchais  voulait  l'honneur  d'obtenir  justice,  et  il 
l'a  obtenue. 

Il  s'adressa  à  l'Assemblée  constituante  et  lui  demanda 
si  elle  regardait  comme  chose  juste  de  déshériter  de  toute 
participation  au  produit  de  leurs  œuvres  des  hommes 
qui  avaient  si  puissamment  concouru  à  la  gloire  de  leur 
patrie.  L'Assemblée  constituante  rendit  un  décret  dans 
l'article  3  duquel  on  lit  :«  Art.  3.  Les  ouvrages  des  auteurs 
a  vivants  ne  pourront  être  représentés  sur  aucun  théâtre 
«  public,  dans  toute  l'étendue  de  la  France,  sans  le 
«  consentement  formel  et  par  écrit  des  auteurs,  sous 
«  peine  de  confiscation  du  prix  total  des  représentations 
«  au  profit  des  auteurs.  —  Art.  4 .  La  disposition  de 
«  l'article  3  s'applique  aux  ouvrages  déjà  représentés, 
«  quels  que  soient  les  anciens  règlements;  néanmoins 
«  les  actes  qui  auraient  été  passés  entre  des  comédiens 
«  et  des  auteurs  morts  depuis  moins  de  cinq  ans  se- 
«  ront  exécutés.  » 

Ici  commence  une  ère  nouvelle  ;  c'était  poiu*  l'auteur, 
de  son  vivant,  et  pour  ses  héritiers,  cinq  ans  après  sa 
mort,  le  droit  de  tirer  bénéfice  de  leurs  œuvres  :  quant 
aux  actes  qui  pouvaient  intervenir  librement  entre  les 
auteurs  et  les  directeurs,  les  conventions  entre  eux  res- 
taient libres  et  soumises  seulement  à  leur  mutuel  con* 
sentement.  Remarquez  que  leur  liberté  respective  ne 
reçoit  aucune  entrave. 

Le  principe  était  conquis,  écrit  dans  la  loi;  mais  vous 
savez  que  l'exécution  est  tout,  surtout  dans  les  lois  fi- 
nancières. On  a  donc  senti  qu'il  fallait  en  outre  organi- 
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ser  les  recettes,  établir  une  surveillance  générale,  et 
c'était  la  chose  la  plus  difficile.  Tous  ceux  qui  se  sont 
occupés  de  théâtre  savent  que  les  hospices  ont  sur  les 
recettes  une  contribution  sacrée  et  privilégiée  ;  que  les 
auteurs  ont  aussi  des  droits  non  moins  sacrés,  et  que  le 
recouvrement  de  ces  droits  est  de  la  plus  difficile  exé- 
cution. Il  faut  exercer,  de  toute  nécessité,  la  plus  con- 
stante de  toutes  les  surveillances  pour  échapper  aux 
fraudes  des  directeurs,  fraudes  qui  se  multiplient  de 
toutes  manières,  sous  toutes  les  formes.  Vous  connais- 
sez le  nombre  des  règlements  qu'il  a  fallu  faire  pour 
établir  un  contrôle  régulier,  auquel  encore  on  ne  par- 
vient pas  toujours. 

Voici  à  cet  égard  une  instruction  pour  les  correspon- 
dants du  bureau  dramatique  de  cette  époque  à  Paris  : 

Qael(iues  directeurs  ayant  demandé  à  payer,  an  lien  d'nne  ré- 
tribnlion  proportionnée  à  la  recette  journalière,  un  prix  Gxe  pour 
chaque  pièce,  en  raison  du  genre  el  du  nombre  d'actes,  l'agent 
des  auteurs  dramatiques  a  cru  devoir  présenter  leur  réclamation 
au  comité  dcadits  auteurs,  et  il  en  est  résulté  la  délibération  sui- 
vante : 

«  Les  auteurs  dramatiques,  assemblés  chez  M.  Sedaine,  ayant 
«  entendu  le  rapport  de  M.  Framery,  leur  agent,  d'après  lequel 
«  il  paraît  extrêmement  difficile  d'établir  en  ce  moment  dans 
«  quelques  villes  du  royaume  la  perception  exacte  d'une  rétri- 
«  bution  proportionnée  à  la  recette  journalière  pour  chaque 
'i  représentation  de  leurs  pièces,  ont  arrêté  qu'en  regardant  tou- 
«  jours  ce  mode  comme  le  seul  rigoureusement  juste,  ils  con- 
«  sentiront  cependant,  pour  ces  villes  seulement,  et  sur  la  de- 
«  mande  formelle  de  chaqi>e  directeur,  à  s'en  tenir  au  mode 
«  d'une  rétribution  proportionnée  à  la  recette  annuelle,  divisée 
«  par  sommes  égales  entre  toutes  les  représentations  de  l'année , 
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Il  en  conséquence,  les  auteurs  dramatiques  donnent  pouvoir  à 

«  M.  Framery  de  traiter  pour  eux,  conformément  à  ce  mode, 

«  avec  chaque  directeur  qui  le  demandera  formellement,  et  de 

«  lui  envoyer  copie  de  la  présente  délibération.  Ce  pouvoir  donné 

«  à  Tagent  général  des  auteurs  dramalicpTCs  n'aura  lieu  que  d'ici 

«  à  Pâques  1792.  Et  ont  signé  : 

«  MM.  Sedaine,  Caron-Beaumarchais,  Leblanc, 
((  M.-J.  Chénier,  Dubuisson,  Radet,  de  Sade, 
«  Cailhava,  de  Santerre,  Grélry,  Dalayrac, 
«  Desfontaines,  MarsoUier,  etc.  » 

Ainsi,  vous  l'entendez  :  dans  les  provinces,  où  la 
surveillance  était  moins  facile,  on  avait  recouru  à  un 
abonnement.  Mais  déjà  à  cette  époque,  remarquons-le 
bien,  il  se  forme  entre  les  auteurs  une  association  dont 
l'administration  proclame  elle-même  la  nécessité.  On 
avait,  en  effet,  reconnu  que  si  chaque  auteur  était  forcé 
d'avoir  un  agent  dans  chaque  localité,  les  frais  de  cet 
agent  dépasseraient  bientôt  les  produits,  ou  les  frappe- 
raient au  moins  de  stérilité. 

11  y  avait  donc  ici  une  nécessité,  c'était  de  se  réunir 
en  association,  la  plus  licite  du  monde,  pour  asseoir  une 
perception  uniforme  qui  serait  la  même  pour  tous  et 
s'opérerait  par  les  mêmes  agents.  Voilà  ce  qui  a  été  fait 
en  1791  et  ce  qui  se  continue  aujourd'hui  :  voilà  les 
racines  de  l'association  des  auteurs  dramatiques. 

Dans  la  même  année  1791 ,  on  s'est  mis  en  rapport 
avec  ce  qu'on  était  forcé  d'appeler  alors  Nos  Seigneurs 
du  Théâtre-Français.  On  était  en  débat  avec  la  société 
qui  le  régissait,  et  Beaumarchais  était  nommé  rappor- 
teur d'une  négociation  entamée  avec  elle.  On  s'accorde 
à  lui  demander  le  septième  de  la  recelte,  déduction 
T.  m.  9 
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faite  de  900  livres  prélevées  pour  les  frais.  Il  y  a  des 
choses  bien  curieuses  dans  le  rapport  de  Beaumarchais, 
dont  la  principale  est  que  cette  répartition  avait  été  d'a- 
bord organisée  à  l'amiable  et  avait  eu  un  commence- 
ment d'exécution. 

«  Depuis  douze  ans,  dirigés  par  le  même  esprit,  vous  voyez 
sans  chagrin,  Messieurs,  que  tous  les  auteurs  dramatiques,  ne 
s'étaient  jamais  partagé  jusqu'à  38,000  francs  par  an,  dans  ces 
fortes  années,  oti  le  produit  brut  d'un  million  laissait  aux  comé- 
diens français  25,  26,  27,000  francs  de  part  entière.  La  médiocre 
somme  que  vous  partagiez  n'aurait  rendu  à  chaque  auteur  alors 
que  1,650  livres  en  masse,  s'ils  avaient  fait  bourse  commune.» 

Voilà  quel  était  le  résultat:  ainsi,  sur  4  millions  brut 
de  recettes,  le  Théâtre-Français  donnait  à  chacun  de  ses 
sociétaires  20,000  francs  par  année,  et  la  masse  des 
auteurs  ne  percevait  que  38,000  francs,  c'est-à-dire 
qu'elle  ne  percevait  pas  le  double  du  ce  qu'avait  un 
acteur  à  lui  seul,  et  que  les  38,000  francs  répartis 
entre  tous  les  auteurs  ne  leur  donnaient  guère  à  chacun 
que  1 ,650  livres.  Voilà  quelle  était  la  position.  Cette  po- 
sition était  injuste,  intolérable  :  Beaumarchais  voulait 
qu'une  augmentation  fût  accordée  aux  auteurs. 

Voici  maintenant  quelle  fut  la  délibération  prise  à 
l'assemblée  des  auteurs  dramatiques,  au  Louvre ,  le 
12  août  1791  : 

«  M.  de  Beaumarchais  ayant  fait  le  rapport  du  travail  de 
MM.  les  auteurs  nommés,  qui,  le  7  de  ce  mois,  ont  chez  lui  dis- 
cuté avec  MM.  Moié,  Desessarts,  Dazaincourt  et  Flcury,  les  inté- 
rêts des  auteurs  et  ceux  des  comédiens;  ayant  ensuite  commu- 
niqué à  l'assemblée  un  travail  très-détaillé,  très-clair  et  très-pré- 
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cis  sur  cet  ohjel  :  la  question  dûment  éclaircie  et  posée,  pour 
savoir  ce  que  les  auteurs  peuvent  éqnitablement  allouer  de  frais, 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  audit  théâtre  ;  plusieurs  vo- 
tants ont  été  de  l'avis  que,  par  des  considérations  particulières 
aux  comédiens  français,  il  pouvait  leur  être  accordé  huit  cents 
livres  de  frais  par  jour.  Mais  la  grande  majorité  a  dit  que, 
d'après  l'examen  exact  des  dépenses  de  ce  spectacle,  il  ne  de- 
vait être  accordé  aux  comédiens  français  que  700  livres  de 
frais  par  jour,  et  tous  les  auteurs  soussignés  se  sont  rangés  à 
cet  avis. 


Ainsi  était  maintenue  la  perception  ;  seulement  on 
allouait  700  francs  de  frais  à  prélever  au  lieu  de  900. 
Cette  délibération  était  signée  par  des  hommes  qu'on 
ne  pouvait  accuser  d'avoir  voulu  violer  la  loi  et  com- 
mettre des  délits  :  parmi  les  signatures,  en  effet,  je  re- 
marque celles  de  Ducis,  La  Harpe,  Marmontel,  Sedaine, 
Chénier,  Radet,  Grétry,  Dalayrac,  Caron-Beaumar- 
cbais,  etc. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  l'association  des  auteurs 
était  une  nécessité  qui  était  commandée  par  la  force  des 
choses,  et  rien  au  monde  n'était  plus  juste.  Aucune 
idée  de  coalition  n'y  était  entrée.  Que  voulaient  les  au- 
teurs ?  Ils  voulaient  conserver  le  droit  de  régler  leurs 
intérêts  avec  les  administrations  théâtrales. 

Cette  association,  cette  fixation  d'un  état  uniforme 
pour  tous  les  auteurs  n'a  pas  pour  objet  de  protéger  les 
forts.  Est-ce  que  vous  croyez  qu'un  auteur  en  vogue  a 
besoin  d'avoir  un  tarif  qui  protège  ses  pièces  contre  les 
directeurs?  On  va  humblement  chez  lui,  lui  demander 
ses  ouvrages;  on  est  aussi  humble  avec  lui  qu'orgueil- 
leux avec  les  autres  ;  on  va  chez  lui  supplier,  on  va  chez 


132  AFFAIRE   DU   GYMXASE 

lui  mendier  un  manuscrit  ;  en  un  mot,  il  n'y  a  pas  de 
bassesses  auxquelles  ne  se  condamne  un  directeur  pour 
obtenir  une  pièce  de  l'auteur  en  vogue.  Mais  qu'un  au- 
teur dont  le  nom  n'est  pas  encore  connu  se  présente,  le 
directeur  se  redresse  de  toute  sa  hauteur;  il  reprend  tout 
son  orgueil,  toute  sa  dureté,  toute  la  force  de  sa  position; 
il  a  fait  beaucoup  pour  le  premier,  il  ne  fera  rien  pour 
le  second.  J'en  citerai  un  exemple  :  il  y  a  quelques  an-  ■ 
nées,  le  traité  dont  j'ai  à  vous  entretenir,  n'était  pas 
encore  régularisé  ;  deux  auteurs  avaient  donné  au 
théâlre  de  la  Porte  Saint-Martin  une  pièce  qui  s'appe- 
lait la  Pie  voleuse.  Savez-vous  quelle  était  la  répartition 
faite  entre  eux  deux  des  droits  d'auteur?  On  donnait  à 
l'un  18  francs  par  représentation,  et  à  l'autre  A  francs 
50  centimes.  Non,  Messieurs,  lorsque  les  auteurs  se  sont 
réunis  dans  un  même  et  commun  intérêt,  ce  n'était  pas 
pour  que  le  fort  pût  opprimer  le  faible;  c'était  pour  que 
le  fort  tendît  au  contraire  la  main  au  faible.  Voilà  pour- 
quoi un  traité  a  été  fait  avec  les  théâtres,  traité  par  lequel 
les  droits  de  tous  ont  reçu  une  égale  protection,  les  droits 
du  faible  comme  ceux  du  fort,  par  suite  d'un  mode  et 
d'une  règle  uniformes  de  perception.  Voilà  ce  qui  a  été 
fait  dès  l'époque  de  1 791 . 

Dans  les  temps  intermédiaires  sont  intervenus  divers 
traités.  J'en  tiens  un  qui  a  été  fait  à  la  date  du  28  oc- 
tobre 1806,  et  je  vous  prie  de  remarquer  quels  en  sont 
les  signataires.  Les  auteurs  dramatiques,  en  1806, 
avaient  resserré  les  liens  de  cette  société,  liens  qui  s'é- 
taient un  peu  relâchés,  car  en  France  la  persévérance 
n'est  pas  la  qualité  nationale  par  excellence.  Ils  avaient 


AFFAIRE   DU  GYMNASE  133 

voulu  former  de  nouveau  leur  association  ;  or  voilà  ce 
que  je  lis  dans  leur  traité  : 

«  Considérant  qu'au  mépris  de  cette  convention  tacite,  plu- 
sieurs auteurs  contractent  des  marchés  particuliers  avec  des  di- 
recteurs de  spectacle,  et  que  même  ils  y  stijiulent  pour  chaque 
représentation  de  leurs  ouvrages  une  somme  moindre  que  celle 
fixée  par  le  tarif  général  ; 

«  Considérant  que  ces  traités  particuliers  portent  une  at- 
teinte funeste  aux  droits  de  tous,  en  ce  que  les  directeurs  de 
spectacle,  une  fois  munis  d'un  nombre  d'ouvrages  à  bas  prix, 
négligent,  abandonnent  ceux  dont  la  perception  reste  soumise 
au  tarif  5 

«  Considérant  que  ces  traités  partiels  ont  été  généralement 
reconnus  déjavantageux  par  les  auteurs  eux-mêmes  qui  les 
ont  faits;  que,  d'ailleurs,  ces  ventes,  en  présentant  l'appât  d'un 
profit  prochain,  anéanlissent  leurs  droits  pour  l'avenir,  et  sont 
un  des  moyens  les  plus  certains  de  nuire  à  la  stabilité  des  agen- 
ces générales,  les  entrepreneurs  de  spectacle  sachant  bien  que 
l'administration  de  ces  agences  entraîne  des  frais  considérables 
de  correspondance  et  autres,  à  cause  du  grand  nombre  de  villes 
du  dernier  ordre  qui  exigent  des  mesures  de  détail  aussi  dispen- 
dieuses que  celles  de  premier  ordre;  d'où  il  suit  que,  s'ils  pou- 
vaient parvenir  à  enlever  à  ces  agences,  par  des  traités  particu- 
liers, une  grande  partie  de  la  recette  des  grandes  villes,  ils 
seraient  sûrs  de  les  anéantir  de  fait,  les  frais  de  perception  ne 
couvrant  plus  alors  les  remises  allouées  aux  correspondants  dans 
les  départements  et  aux  agents  de  Paris,  etc.  ; 

«  Ont  pris,  d'après  le  vœu  unanime,  et  sur  le  rapport  des  deux 
comités  établis  près  les  deux  agences  générales,  l'engagement 
suivant  : 

(Suivent  l'engagement  sur  la  perception  des  droits  d'auteur  et 
les  signatures,  parmi  lescjuelles  je  remarque  celles  de  Dupaty, 
Pain,  Dieulafoy,  Grétry,  Bouilly,  Radet,  Pixérécourt,  Delrieu, 
Dalayrac,  Berton,  MarsoUier,  etc.) 
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Remarquez  ici  une  chose  :  c'est  que  signait  qui  vou- 
lait. Celui  qui  voulait  rester  en  dehors  de  l'association 
était  parfaitement  libre.  Ici,  mon  adversaire,  s'indignant 
d'une  choseque  tout  le  monde  comprendra  parfaiiement 
de  s'écrier  :  «  IMuis  vous  aviez  des  agents  en  province  ; 
vous  me  forciez  d'avoir  recours  à  vous  pour  avoir  le 
secours  des  mêmes  agents.  —  Eh  bien,  quoi  ?  cela  n'est- 
il  pas  mon  droit?  Vingt  ou  trente  auteurs  ont  formé  en- 
tre eux  une  société  :  ils  vont  faire  une  chose  qui  profi- 
tera à  tout  le  monde,  ils  vont  régler  les  rétributions  à 
recevoir  des  entrepreneurs  ;  ils  auront  un  employé 
dans  chaque  localité,  dont  ils  feront  les  frais  et  qui  fera 
la  perception,  et  il  se  trouvera  d'autres  auteurs  étran- 
gers à  toute  cette  organisation  et  qui  viendront  dire; 
«  Nous  ne  voulons  pas  être  de  votre  société,  nous  vou- 
lons que  vous  nous  prêtiez  vos  agents,  nous  voulons 
profiter  de  l'administration  que  vous  avez  organisée!» 
Permettez-moi  de  le  dire:  c'est  là  une  tyrannie  sans 
exemple  !  Je  suppose  une  entreprise  commerciale  ayant 
des  commis-voyageurs  dans  toutes  les  villes  (et  je  pren- 
drai la  comparaison  là,  puisque  vous  avez  assimilé 
notre  administration  à  une  entreprise  commerciale), 
ayant  annoncé  partout  que  quiconque  ne  serait  pas  de 
la  société  ne  pourrait  se  servir  de  ses  commis-voyageurs  : 
sera-t-on  admis  à  dire  :  «  Vous  faites  là  une  coalition.  » 
Non  :  nous  avons  formé  une  société,  nous  avons  le  droit 
de  nous  servir  de  nos  agents  à  l'exclusion  de  tous  autres. 
Ou  notre  association  ne  vous  convient  pas,  et  alors  res- 
tez en  dehors  et  ne  vous  servez  pas  de  nos  agents;  ou 
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elle  vous  convient,  et  alors  nos  agents  seront  les  vôtres, 
si  vous  entrez  dans  l'association. 

Les  choses  sont  demeurées  en  cet  état  jusqu'en  1829. 
En  1829,  un  nouveau  traité  a  été  formé;  c'est  lui  qui  a 
servi  de  base  au  traité  de  1838.  il  ne  s'agissait  pas, 
dans  ce  traité,  de  ces  clauses  obscures  et  inaperçues  qui 
croissent  dans  Tombre  et  qui,  un  beau  jour,  manifes- 
tent leurs  exigences,  à  la  grande  satisfaction  de  tous.  11 
s'agissait  d'un  traité  signé  par  deux  cent  quatre-vingt- 
dix  auteurs;  c'est  le  cas  de  dire  que  c'eût  alors  été  le  se- 
cret de  la  comédie.  Ce  n'est  pas  un  acte  inconnu,  il  n'y 
a  pas  un  seul  directeur  qui  ne  l'ait  parfaitement  connu. 
Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  :  vous  avez  cité  le  nom 
d'un  auteur  qui  proteste  ;  c'est  la  violence,  selon  lui,  qui 
Ta  forcé  d'entrer  dans  l'association  de  1838.  Cet  auteur, 
c'est  M.  Paul  Duport:  il  a  fait  hommage,  pour  son  pro- 
cès, à  M.  Poirson,  d'une  épîtredédicatoirequi  vous  a  été 
lue.  Eh  bien!  M.  Paul  Duport  a  signé  le  traité.  Il  y  a  deux 
cent  cinquante-cinq  signatures  au  traité;  M.  Paul  Du- 
port n'a  pas  signé  le  deux  cent  cinquante-cinquième;  il 
n'a  pas  signé  après  coup,  par  une  sorte  d'adhésion  for- 
cée; il  était  dans  les  premiers  signataires,  il  a  signé  le 
neuvième.  Il  a  signé  ce  traité  de  1 838  ;  il  a  signé  les  au- 
tres. Aujourd'hui,  pour  obtenir  de  M.  Poirson  ou  plus 
d'avantaiies  dans  ses  conditions  avec  lui,  ou  la  faveur  de 
voir  ses  pièces  jouées  plus  souvent,  il  écrit  une  lettre  qui 
parle  de  violence  qui  lui  a  été  faite.  Je  ne  crains  pas  de 
le  dire  :  de  deux  choses  l'une,  ou  il  fait  une  chose  igno- 
ble, honteuse,  en  venant  attaquer  ce  qu'il  a  signé  le 
premier,  ou  il  fait  acte  de  lâcheté  à  venir,  pour  s'attirer 
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des  complaisances,  donner  une  attestation  contraire  à  la 
vérité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  le  traité  qui  intervient.  Per- 
mettez-tnoi  de  vous  en  remettre  sous  les  yeux  quelques 
dispositions. 

M*  Dupin  donne  une  deuxième  lecture  du  U'ailé  et  continue  : 

Vous  voyez  bien  que  les  auteurs  ne  s'associent  pas 
pour  pouvoir  dire  désormais  :  «  Nous  imposerons  aux 
«  directeurs  de  théâtre  telle  ou  telle  condition.  »  On  n'a 
agi  que  pour  déterminer  désormais  d'une  manière  fixe 
les  droits  de  tous.  Les  auteurs  et  les  directeurs  ont  dis- 
cuté leurs  droits  communs  et  respectifs  avec  une  entière 
liberté.  On  a  examiné  si  c'était  le  septième,  le  huitième 
ou  le  neuvième  de  la  recette  qui  serait  perçu,  si  ce  se- 
raient 700  ou  900  fr.  qui  seraient  mis  en  dehors  pour 
les  frais  généraux.  Ce  traité,  fait  de  part  et  d'autre  avec 
une  entière  liberté,  sest  discuté  comme  les  conventions 
ordinaires,  et  on  a  formé  ensuite  une  association  pour 
surveiller  l'exécution  du  traité. 

Mais  la  faculté  de  retirer  une  pièce  a  été  réservée  aux 
auteurs;  c'était  là  un  moyen  indiqué  par  le  bon  sens. 
Vous  ne  remplissez  pas  les  conditions  auxquelles  vous 
vous  étiez  engagé,  je  m.e  retire.  C'est  là  tout  simplement 
la  condition  résolutoire  de  l'article  1 184  du  Code  civil. 
Ainsi,  le  droit  de  retirer  une  ou  plusieurs  pièces  du  ré- 
pertoire appartient  aux  associés  comme  à  ceux  des  au- 
teurs qui  sont  en  dehors  de  la  société.  Il  n'y  a  donc  rien 
que  de  parfaitement  licite  dans  ces  conditions  de  l'asso- 
ciation. 
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Il  y  a  aussi  des  engagements  qui  font  plus,  qu'on  me 
permette  de  le  dire  en  passant,  pour  la  dignité  des  let- 
tres, que  toutes  les  paroles  colorées  de  M.  Poirson. 
Ainsi  les  auteurs  se  sont  imposé  une  retenue  de  1/2  pour 
100  afin  de  former  une  caisse  de  secours  et  de  pré- 
voyance, dans  le  but  de  pourvoir  aux  procès  qui  pour- 
ront survenir,  surtout  avec  les  directions  théâtrales,  et 
vous  pourrez  voir  tout  à  Flieure  que  M.  Poirson  n'a  pas 
manqué  de  nous  donner  quelque  occupation  à  cet  égard. 
Ainsi  les  auteurs  ont  pourvu  à  une  caisse  de  secours 
qui  n'a  pas  jusqu'ici  distribué  moins  de  65,000  francs. 
Remarquez  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  dune  coalition  du  fort 
contre  le  faible,  du  riche  contre  le  pauvre  :  ce  sont,  au 
contraire,  les  droits  du  faible,  du  pauvre,  qui  sont  dé- 
fendus et  protégés  avec  le  plus  de  soin. 

Ces  conventions,  vous  le  savez  du  reste,  sont  signées 
par  M.  Delestre-Poirson  lui-même.  De  plus,  jM.  De- 
lestre-Poirson,  qui  se  rappelait  très-bien  qu'il  avait  été 
homme  de  lettres  avant  d'être  entrepreneur  de  théâ- 
tre, avant  d'être  à  la  tête  du  Gymnase-Dramatique, 
et  qui,  dans  cette  position  mixte,  était  un  peu  comme 
l'oiseau  de  la  fable,  disant  à  ceux-ci  :  «  Je  suis  oiseau, 
voyez  mes  ailes  ;  »  à  ceux-là  :  «  Je  suis  souris,  vivent  les 
rats!  »  M.  Poirson,  dis-je,  a  signé  ce  traité  et  n'y  a  pas 
vu  la  coalition. 

Toutefois  je  n'invoque  pas  ici  sa  signature  pour  en 
faire  une  misérable  fin  de  non-recevoir,  et,  malgré  tous 
ces  airs  dédaigneux  qui  ne  conviennent  à  personne,  je 
crois  avoir,  au  fond,  d'assez  bonnes  raisons  pour  dé- 
montrer que  M.  Poirson  n'a  porté  devant  vous  qu'une 
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misérable  demande  qui  ne  doit  pas  supporter  les  re- 
gards de  la  justice, 

PZn  juin  1 838,  le  traité  est  renouvelé,  et  nous  voyons: 
«  Article  P^  La  société  existant  entre  les  auteurs  et 
«  compositeurs  dramatiques  depuis  le  7  mars  1 82'J  con- 
«  tinuera  à  subsister  avec  les  dispositions  ci-après.  » 

Voilà  les  bases  de  l'association,  et  nous  retrouvons 
dans  l'acte  la  faculté  de  retirer  du  répertoire  et  d'enle- 
ver à  un  théâtre  les  pièces  des  associés,  lorsque  ce 
théâtre  viendrait  à  ne  pas  remplir  les  conditions  aux- 
quelles il  a  librement  consenti. 

C'est  ainsi  que  s'est  formé  l'acte  de  1838.  Des  ad- 
hésions ont  été  données  à  cet  acte  en  toute  liberté; 
lorsqu'on  parle  de  contrainte,  on  a  tort  ;  c'est  ce  qu'il  y 
a  au  monde  de  plus  honorable.  Que  M.  Ancelot,  au- 
jourd'hui directeur  lui-même,  vienne  en  aide  à  M.  Poir- 
son,  qu'il  le  fasse  avec  une  certaine  timidité,  cela  ne 
m'étonne  pas;  mais  M,  Ancelot  était,  comme  M.  Poir- 
son,  signataire  de  l'acte  de  1829  :  de  telle  sorte  que 
ceux-là  mêmes  qui  le  combattent  aujourd'hui  sont  ceux 
qui  l'ont  signé,  qui,  à  cette  époque,  étaient  bien  loin, 
par  conséquent,  d'y  voir  un  délit  de  coalition,  une  es- 
pèce de  monstruosité. 

Ai-je  besoin,  après  la  lettre  de  M.  Paul  Duport,  après 
l'action  de  M.  Poirson,  après  la  protestation  timide  de 
M.  Ancelot,  de  vous  parler  de  l'étrange  certificat  qui  a 
été  produit  et  qui  est  émané  des  directeurs  de  théâ- 
tre? Que  voulez-vous  que  j'en  dise?  Ce  sont  des  per- 
sonnes dans  la  même  situation  que  M.  Poirson;  je  ne 
puis  leur  dire  qu'une  chose,  et,  en  empruntant  un  pas- 
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sage  d'une  des  pièces  du  prince  de  la  comédie,  dire  à 
chacun  d'eux  :  «  Vous  êtes  orfèvre,  monsieur  Josse;  » 
il  est  évident  que  vous  fournissez  des  armes  dans  votre 
propre  cause. 

J'ai  à  vous  parler  maintenant  des  traités  intervenus 
avec  M.  Poirson  lui-même. 

En  1820,  M.  Poirson  avait  été  placé  à  la  tête  d'un 
théâtre  qui  établissait  une  rivalité  avec  le  théâtre  du 
Vaudeville,  sur  la  position  duquel  M.  Poirson  fonde 
encore  une  partie  de  sa  spéculation  actuelle,  puisque 
l'un  des  chefs  de  ses  conclusions  en  dommaizes-intérêts 
porte  sur  ce  qu'il  n'a  pas  pu  profiter  de  la  léthargie 
momentanée  du  Vaudeville.  M.  Poirson,  à  cette  époque, 
avait  fait  un  acte  qui  avait  réglé  les  rétributions  dues 
aux  auteurs. 

Eu  voici  le  préambule  : 

«  M}i\.  Delostro-Poirson  etCorfbecr,  directeur  et  administrateur 
du  Gymnase-Dramalique,  voulant,  autant  que  ies  charges  ex- 
traordinaires d'une  entreprise  entièrement  nouvelle  le  leur  per- 
mettent, intéresser  MM.  les  auteurs  dramali(]ues  au  succès  de 
leur  établissement,  ont  consacré  leurs  droits  et  arrêté  les  rétri- 
butions qui  seraient  accordées  à  leurs  ouvrages  de  la  manière 
suivante  :  «  Ils  se  sont  attachés  à  rendre  leurs  conditions  plus 
«  favorables  que  celles  d'aucun  des  théâtres  secondaires  exis- 
«  tants,  et  ils  consentent  que,  par  l'inobservation  du  règlement 
«  ci-après  de  leur  part,  les  auteurs  soient  autorises  à  retirer 
«  leurs  ouvrages.  » 

De  telle  sorte  que  c'est  M.  Poirson,  parlant,  lui,  comme 
directeur  d'une  entreprise  nouvelle,  qui  dit  aux  au- 
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teurs  :  «  Venez  à  moi  ;  je  me  suis  attaché  à  rendre  mes 
conditions  plus  favorables  que  celles  d'aucun  théâtre 
secondaire,  et  je  vous  autorise,  si  je  manque  aux  con- 
ditions que  je  m'impose ,  à  retirer  vos  ouvrages.  » 
Ainsi,  ce  qui  vous  révoltait,  c'est  justement  ce  qui  a 
été  offert  par  M.  Poirson  lui-même  ;  c'est  lui  qui  a  mis 
dans  son  acte  cette  clause  pénale  résolutoire  qui  n'est 
que  la  répétition  de  l'article  1 184  du  Code  civil. 

Ce  traité  a  subi  encore  d'autres  modifications,  et  dans 
un  deuxième  acte,  de  mai  1832,  je  lis,  article  12  : 


«  En  cas  de  contravention,  de  la  part  des  directeurs,  à  l'article 
précédent,  MM.  Guyot  et  Jules  Michel  jjonrront,  à  la  requête 
d'un  seul  des  auteurs  dont  ils  ont  la  procuration,  faire  retirer  du 
répertoire  du  Gymnase  toutes  les  pièces  qui  jusque-là  auraient 
été  jouées,  et  même  celles  qui  seraient  reçues,  si  mieux  n'ai- 
ment les  directeurs  payer  à  MM.  Guyot  et  Jules  Michel,  une  in- 
demnité de  3,000  francs,  dont  ccnx-ci  tiendront  compte  à 
MM.  les  auteurs.  « 


Je  le  demande  :  que  deviennent  donc  ici  tous  ces 
nrands  reproches  de  coalition?  Il  y  a  coalition  lors- 
que plusieurs  individus  s'unissent  contre  une  entreprise 
quelconque  et  viennent  lui  dire  :  «  Si  vous  ne  faites  pas 
telle  chose  à  telle  condition,  vous  ne  travaillerez  pas 
pour  moi,  et  je  vous  empêcherai  de  travailler  pour  au- 
cun autre;  »  mais  ici,  je  dis  qu'il  y  a  convention,  et 
non  coalition. 

Ce  n'est  pas  tout,  et  je  suis  obligé  de  le  dire  à  regret  : 
les  auteurs  affirment  avoir  à  reprocher  à  M.  Poirson  un 
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grand  nombre  d'actes  d'inexécution  de  ces  traités.  Ainsi, 
M.  Poirson  s'était  engagé  à  donner  une  représentation 
pour  la  caisse  de  secours,  représentation  destinée  aux 
Yeuves  et  aux  enfants  de  gens  de  lettres;  M.  Poirson,  qui 
vous  faisait  tout  à  l'heure  plaider  qu'il  agissait  dans 
l'intérêt  des  gens  de  lettres,  ne  voulait  pas  donner  cette 
représentation;  or,  un  jugement  du  29  mars  1838  le 
condamna.  Déjà,  dans  ses  défenses,  M.  Poirson  avait 
commencé  à  jeter  les  semences  de  son  procès  actuel  en 
coalition  ;  mais  ces  moyens  furent  rejetés  par  les  consi- 
dérants que  voici  : 

«  Attendu  que  les  directeurs  opposent  aujourd'hui  une  tin  de 
11  on -recevoir,  prétextant  le  défaut  de  qualité  des  demandeurs  ; 

«  Considérant  que  l'association -des  auteurs  dramatiques,  for-, 
mée  dep-uis  longtemps,  et  constituée  par  acte  authentique,  passé 
devant  Xi'^  Thomas,  notaire  n'a  rien  d'illicite; 

«  Que  les  directeurs  l'ont  reconnue  en  traitant  avec  elle,  et 
depuis  par  les  offres  qu'ils  lui  ont  signiliëcs; 

«  Que  c'est  à  tort  qu'aujourd'hui  ils  prétendraient  se  sous- 
traire à  leur  engagement; 

«  Attendu  que  les  conventions  librement  consenties  doivent 
être  exécutées  de  bonne  foi...  etc.  » 

Il  y  a  mieux:  un  autre  jugement  a  été  obtenu  contre 
M.  Poirson,  et  celui-ci  est  assez  curieux,  car  il  est  ob- 
tenu par  plusieurs  auteurs  qu'il  ne  voulait  pas  payer. 
Parmi  ces  auteurs  se  trouve  ce  M.  Paul  Duport,  aujour- 
d'imi  son  acolyte,  et  alors  son  adversaire  ;  et  je  vois  que 
M.  Poirson  est  condamné  à  lui  payer  une  somme  de 
939  fr.  16  c.  De  telle  sorte  qu'il  est  prouvé  par  là  que 
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M.  Poirson  avait  manqué  à  ses  engagements,  et  qu'il 
cherchait  à  déchirer  les  actes  qu'il  avait  rédigés  de  sa 
propre  main.  A  ce  sujet  il  se  décida  à  faire  une  transac- 
tion, et  voici  dans  quels  termes  on  exphque  comment 
.  les  choses  se  sont  passées  : 

«  Deux  procès  existent  entre  MM.  Poirson  et  Cerf  béer  el 
MM.  les  auteurs  dramatiques  :  l'un  introduit  à  la  requête  de 
MM.  les  membres  de  la  commission,  au  nom  de  la  société,  pour 
obtenir  l'exécution  de  l'article  24  du  traité  du  11  mai  1832,  re- 
latif aux  représentations  dues  à  la  caisse  de  secours  des  auteurs, 
sur  lequel  est  intervenu  un  jugement  au  Tribunal  de  commerce, 
le  29  mars  1838,  dont  MM.  Poirson  et  Cerfbcer  ont  interjeté  ap- 
pel; l'aulre,  introduit  à  la  requête  de  MM.  Leuvcn,  Vanderburg, 
Théaulon,  P.  Duport,  Laurencin,  Scribe,  Mélesville,  Souvcstre, 
Meyer,  Albittc,  Desnoyer  et  de  Biéville,  pour  obtenir,  pour  les 
mois  de  février  et  mars  derniers,  le  payement  des  droits  et  la  ré- 
ception de  billets,  conformément  aux  articles  17  et  18  du 
traité  du  11  mars  1832  :  » 

«  Art.  1".  MM.  Poirson  et  Cerfbeer  reconnaissent  l'existence 
de  la  société  des  auteurs  constituée  par  les  actes  de  constitution 
en  date  du  7  mars  1829  et  du  18  novembre  1837  et  jours  sui- 
vants, et  les  droits  qu'a  la  commission  de  contracter  et  de  plaider 
au  nom  de  ladite  société  et  des  membres  qui  la  ccimposent;  ils 
reconnaissent  également  la  légalité  du  traité  du  11  mars  1835, 
et  son  application  à  tous  les  membres  actuels  ou  futurs  de  ladite 
société  des  auteurs. 

«  Art.  2.  MM.  Poirson  et  Cerfbeer  se  désistent  de  l'appel 
par  eux  interjeté  d'un  jugement  du  29  mars  dernier,  et  dé- 
clarent acquiescer  aux  jugements  des  18  avril  et  11  juillet  der- 
niers, lesquels  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  sauf 
ce  qui  sera  dit  ci-après.  » 

Ainsi,  lorsqu'il  y  a  un  jugement  qui  rejette  l'exception 
de  M.  Poirson,  qui  déclare  que  la  société  est  légalement 
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formée,  il  intervient  une  transaction  sur  le  procès,  et 
MM.  Poirson  et  Cerfbeer  reconnaissent  lexistence  de  la 
société  des  auteurs;  ils  reconnaissent  l'autorité  du  ju- 
gement, de  sorte  que  nous  avons  ici  deux  fois  contre 
M.  Poirson  l'autorité  de  la  chose  jugée... 

M.  le  président  :  Un  mot  seulement  du  droit. 

M*  Dupin  :  Sur  le  droit,  que  disent  les  adversaires? 

Ils  disent  que  la  convention,  étant  sans  cause,  doit 
être  annulée,  en  vertu  de  l'article  1  131  du  Code  civil. 

J'avoue  qu'ici  je  n'ai  pas  compris.  Comment  !  une 
convention  sans  cause  !  mais  vous  l'avez  dit  vous-même  : 
la  société  est  instituée  pour  veillera  la  défense  commune, 
pour  assurer  l'exécution  des  traités.  C'est  sans  doute  là 
une  cause,  et  une  cause  bien  légitime,  mais  ce  n'est  pas 
pour  cela  qu'elle  a  été  instituée  :  elle  l'a  été  pour  créer 
une  caisse  de  secours,  pour  rendre  des  services  à  tel  ou 
tel  homme  de  lettres  ou  à  sa  famille  dans  le  besoin. 
Voilà  une  autre  cause  non  moins  légitime  et  non  moins 
sacrée,  et  qui  rentre  tout  entière,  je  pense,  dans  les 
dispositions  de  l'article  i  1 3 1 . 

Mais,  ajoute-t-on,  d'après  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1 133,  les  conventions  qui  sont  contraires  aux  lois, 
à  l'ordre  public,  sont  nulles  et  ne  peuvent  être  mainte- 
nues. 

Nous  sommes  d'accord  sur  le  principe;  mais  voyons- 
en  l'application. 

Voici  comment  M.  Poirson  l'entend  ;  il  dit  :  Comme 
homme  de  lettres,  voici  ce  que  je  fais  plaider;  il  y  a  deux 
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choses  dans  la  vie  de  l'homme  de  lettres;  il  y  a  pour  lui 
une  noble  rétribution,  c'est  la  gloire;  n'en  parlons  pas. 
11  y  a  ensuite  une  partie  mercantile,  un  prix  stipulé  , 
c'est  là  une  marchandise  ;  et  quand  un  auteur  m'apporte 
un  manuscrit,  je  dis  :  voilà  un  marchand  qui  vient  à 
moi,  un  ballot  de  marchandise  sous  le  bras.  — Telle  est 
la  théorie  de  M.  Poirson. 

Quoi  qu'en  ait  dit  Tadversaire,  je  ne  puis  accepter 
cette  théorie,  je  la  nie,  et  je  la  nie  avecl'aiitorité  des  ar- 
rêts. Oui,  sans  doute,  on  ne  peut  contester  qu'un  homme 
de  lettres,  qui  consume  sa  vie  dans  des  travaux  litté- 
raires, qui  concourt  à  la  gloire  et  à  l'illustration  du 
pays,  n'ait  droit  à  une  no])le  el  honorable  rétribution. 
Mais  l'homme  de  lettres  qui  reçoit  une  rétribution  pour 
ses  travaux  ne  reçoit  pas  plus  le  salaire  d'une  marchan- 
dise que  vous  ne  recevez  le  salaire  de  vos  paroles  en  ve- 
nant défendre  ses  droits.  Vous  recevez  les  honoraires  de 
vos  soins  ;  c'est  ainsi  que  la  loi,  que  les  arrêts  de  la  jus- 
tice appellent  celte  légilime  rélribulion.  Il  n'y  a  pas  plus 
là  de  salaire  qu'il  n'y  en  a  pour  le  fonctionnaire  public, 
pour  le  magistrat  qui  rend  la  justice.  Il  y  a  là  une  noble 
et  honorable  rétribution  pour  les  gens  de  lettres;  et  ne  la 
faites  pas  descendre  jusqu'au  salaire  d'un  ouvrier,  jus- 
qu'au prix  d'une  marchandise  qu'on  vous  livre  et  que  - 
vous  payez.  Il  n'y  a  pas  là  une  vague  théorie,  il  y  a  une 
vérité  consacrée  par  des  arrêls  nombreux.  En  voici  un 
entre  autres  :  l'arrêt  est  du  23  décembre  1 840.  Il  s'agis- 
sait du  Dictionnaire  des  fiypotheques.  Le  Tribunal  de 
commerce  avait  décidé  que  l'auteur  du  Dictionnaire  des 
hypothèques  devait  être  considéré  comme  commerçant  : 
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mais  la  Cour,  considérant  que  la  vente,  par  un  auteur, 
de  son  ouvrage  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce; 
que,  dans  l'espèce,  son  association  avec  un  imprimeur 
pour  la  publication  et  la  vente  dudit  ouvrage  ne  change 
rien  à  la  nature  de  son  obligation,  infirme,  etc. 
Et  l'arrêtiste  annote  : 

«  La  publication  d'une  œuvre  littéraire  par  l'auteur  lui-même 
n'est  pas  un  acte  de  commerce,  encore  qu'il  se  soit  associé  à 
une  autre  personne  pour  cet  objet  ;  dès  lors  l'auteur  n'est  pas 
justiciable  du  Tribunal  de  commerce  à  raison  des  obligations 
qu'il  a  contractées  pour  cette  publication.  » 


Ici  le  Tribunal  interrompt  Me  Philippe  Dupin  et  rend  le 
jugement  suivant  : 

«  Le  Tribunal  : 

«  Attendu  que  l'association  qui  est  faite  dans  le  but  de  proté- 
ger en  commun  des  intérêts  légitimes  et  licites  ; 

«  Attendu  que  l'association  dont  s'agit,  soit  qu'on  l'examine 
dans  la  cause,  dans  son  but  ou  dans  ses  dispositions  spéciales, 
n'offre  aucun  des  caractères  de  la  coalition,  et  n'est  qu'iuie  as- 
surance mutuelle  entre  les  signataires  pour  l'exécution  des  trai- 
tés librement  consentis  avec  les  demandeurs  et  la  perception 
des  droits  d'auteur;  d'où  il  suit  qu'elle  n'est  pas  contraire  aux 
lois  et  à  l'ordre  public  ; 

«  Déclare  Delestre-Poirson  et  Cerfbeer  non  recevables  en  leur 
demande,  les  en  déboute,  et  les  condamne  aux  dépens.  » 


T.  III.  10 
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Audience  solennelle  du  16  décembre  1844. 
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DOUBLE  RECONNAISSANCE   d'eNFANTS  NATURELS; 

REVENDICATION    d'eNFANTS 

LÉGITIMÉS    PAR   LE   PRÉTENDU   PÈRE   NATUREL. 

APPEL    d'un    JUGEMENT    QUI    AVAIT    ADMIS    LES    PRÉTENTIONS 

DU   VÉRITABLE   PERE. 
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Des  relations  de  M.  Robelin  et  de  M"''  Aimée  Téragne  sont 
issus  plusieurs  enfants  qui  ont  été  déclarés  à  l'état  civil  et  re- 
connus par  M.  Robelin.  Deux  seulement  vivaient  encore  lorsque 
ce  procès  s'est  engagé. 

En  1843,  M.  Achille  Leroux, en  épousant  M"*  Aimée  Téragne, 
reconnut  et  légitima,  par  un  acte  notarié  en  date  du  9  octobre 
18'i-3,  les  enfants  qu'elle  avait  eus  avant  son  mariage. 

Le  27  octobre  suivant,  M.  Robelin  fît  aussi  une  reconnais- 
sance par  acte  notarié  ;  lorsqu'il  se  présenta  pour  la  faire  trans- 
crire sur  les  registres  de  l'état  civil  de  Paris  et  de  INeuilly,  le 
maire  s'y  refusa,  alléguant  l'existence  d'une  reconnaissance  an- 
térieure. 

M.  Robelin  revendiqua  ses  enfants  devant  les  tribunaux. 
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Était-il  possible  d'enlever  aux  enfants  la  légitimité  que  M.  Le- 
roux leur  avait  donnée,  en  les  rendant  à  leur  véritable  père? 

C'est  la  thise  soutenue  par  W  Marie  au  nom  de  M.  Leroux. 

Ke  devait-on  pas,  au  contraire,  rechercher,  d'après  la  posses- 
sion d'état,  quel  était,  des  deux  personnes  ayant  reconnu  les  en- 
fants, le  véritable  père  et  les  lui  rendre? 

Telle  était  l'opinion  de  M^  Philijipe  Dupin,  avocat  de  M.  Ro- 
belin,  qui  l'a  défendue  dans  les  termes  suivants  : 


Messieurs, 

Les  procès  concernant  l'état  civil  des  personnes,  ces 
procès  qui  jadis  attiraient  les  regards  de  la  société  tout 
entière,  ces  procès  où  les  Cocliin  et  les  d'Aguesseau 
versaient  les  trésors  de  l'éloquence,  du  savoir  et  d'une 
haute  et  sage  philosophie,  ces  procès  pour  lesquels  la 
sollicitude  de  la  loi  a  exigé  la  solennité  des  grandes 
audiences,  ont  retenti  dans  le  sanctuaire  de  la  justice 
si  souvent  et  avec  tant  d'éclat,  qu'on  devrait  croire 
toutes  les  questions  résolues,  toutes  les  situations  épui- 
sées. Mais  les  passions,  comme  la  nature,  sont  inépui- 
sables dans  leurs  combinaisons.  Ainsi  ce  procès  vous 
offre  un  caractère  et  des  faits  heureusement  exception- 
nels. Deux  paternités  en  lutte,  deux  hommes  se  dispu- 
tant avec  ardeur  le  titre  et  les  droits  de  père  !  De  nom- 
breux enfants,  qu'une  passion  violente  veut  soustraire 
aux  embrassements  et  aux  soins  de  celui  qui  fut  con- 
stamment reconnu  pour  leur  père,  pour  les  jeter  aux 
mains  de  celui  qui  leur  fut  étranger  jusqu'à  ce  jour. 
Enfin,  une  femme  réduite,  dans  son  aveuglement,  à  se 


AFFAIBE  ROBELIN  151 

flétrir  en  s'accusant  faussement  elle-même  d'un  concu- 
binage en  partie  double. 

Tel  est  l'affligeant  tableau  qui  se  déroule  devant 
vous. 

Mon  adversaire  a  eu  raison  de  le  dire  :  devant  un  tel 
tableau  la  morale  se  vqile.  Mais  l'œil  de  lajustice,  hélas! 
trop  accoutumé  à  voir  s'agiter  et  se  heurter  devant  lui 
les  passions  humaines,  est  obligé,  de  s'ouvrir  et  de 
percer  les  nuages  dont  on  cherche  à  obscurcir  son  ho- 
rizon. 

Au  cours  de  la  discussion  que  vous  avez  entendue,  le 
défenseur  des  époux  Leroux  est  revenu  souvent  sur  une 
idée  qui  paraît  être  la  base  de  toutes  ses  espérances  et  le 
point  d'appui  de  tous  ses  efforts  :  la  légitimation,  vous 
a-t-il  dit  et  répété,  ne  peut  pas,  ne  doit  pas  céder  à  la 
bâtardise;  la  paternité  régularisée  ne  peut  être  vaincue 
parla  paternité  naturelle,  car  l'une  est  un  désordre  et 
l'autre  constitue  un  état  légal  et  régulier.  C'est  une 
étrange  maxime  et  qui,  du  moins,  a  le  mérite  delà  nou- 
veauté; et  si  elle  était  accueillie,  elle  simplifierait  consi7 
dérablement  les  débats  où  se  disputent  les  filiations. 

Ah  !  sans  doute  le  concubinasje  est  un  désordre  et  la 
bâtardise  un  malheur.  Sans  doute,  la  légitimité  native 
ou  la  légitimité  conquise  ont  les  préférences  de  la  so- 
ciété et  les  prédilections  de  la  loi  ;  mais  vos  préférences 
ne  sont  pas  les  motifs  de  vos  arrêts;  vos  désirs  ne  sont 
pas  les  règles  de  vos  décisions.  La  mission  que  vous 
avez  reçue  n'est  pas  de  donner  à  celui  dont  les  destinées 
sur  la  terre  s'agitent  entre  vos  mains  l'état  qui  lui  con- 
viendrait le  mieux,  qui  lui  serait  le  plus  utile  ou  le  plus 
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honorable,  mais  celui  qui  lui  appartient.  Vous  recon- 
naissez les  positions,  vous  ne  les  faites  pas;  vous  con- 
statez les  faits,  et  vous  dites  le  droit  sans  passion  comme 
sans  faiblesse  ;  vous  n'êtes  ni  pour  la  légitimité  ni  pour 
la  bâtardise,  mais  pour  la  vérité.  Oui,  la  vérité!  voilà 
la  divinité  qui  règne  et  qui  doit  régner  en  ces  lieux.  Ju- 
risconsultes et  magistrats,  nous  sommes  ses  ministres; 
les  mêmes  serments  et  les  mêmes  devoirs  nous  enchaî- 
nent à  ses  autels.  Implorons-la  donc  sincèrement,  et  que 
son  flambeau  jette  une  clarté  resplendissante  sur  les 
faits  et  les  éléments  de  ce  procès. 

Les  faits  reviendront  dans  la  discussion;  je  n'en  pré- 
sente ici  qu'une  rapide  esquisse,  pour  en  faire  saisir 
l'ensemble. 

En  1 823  vivaient  à  Paris  un  jeune  homme,  étudiant 
en  architecture,  et  une  jeune  fille  d'une  humble  condi- 
tion, ouvrière  chez  un  fabricant  de  parapluies.  Aban- 
donnés à  eux-mêmes,  les  faiblesses  et  les  passions  de 
leur  âge  les  ont  rapprochés  et  entraînés  Tun  vers  l'autre. 
Ainsi  s'est  formée  une  union  que  je  raconte,  mais  que 
je  ne  justifie  pas.  Ils  étaient  tous  les  deux  sans  for- 
tune, tous  deux  plaçant  leur  avenir  dans  le  travail.  Ici 
j'éprouve  le  besoin  de  répondre  à  une  calomnie  de  nos 
adversaires.  On  a  représenté  Robelin  comme  un  homme 
à  bonnes  fortunes,  un  débauché,  une  espèce  de  Love- 
lace,  qui,  après  avoir  perdu  une  jeune  fille,  Taurait 
délaissée  pour  courir  à  d'autres  amours.  Non,  non,  tel 
n'a  pas  été  Robelin.  Il  y  a  vingt  ans,  vous  lavez  vu 
pauvre;  vous  le  retrouvez  aujourd'hui  dans  une  position 
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sinon  opulente,  du  moins  meilleure.  Robelin  a  débuté 
avec  rien.  Il  a  nourri  lui,  la  femme  qui  partageait  son 
existence  et  les  enfants  qu'il  a  eus  d'elle;  il  leur  a  pro- 
digué ses  soins;  il  s'est  fait  une  position  qui  n'est  pas 
la  fortune,  mais  l'aisance  etTeslime,  Est-ce  que  ces  faits 
ne  suffisent  pas  pour  répondre  à  la  calomnie?  Est-ce 
que  vous  ne  voyez  pas  en  Robelin  l'homme  d'ordre  et 
de  travail  ? 

Un  premier  enfant  naquit  le  26  mai  1826  ;  il  fut  in- 
scrit sous  le  nom  de  Robelin  et  présenté  par  lui  à  l'état 
civil.  Ici,  je  réponds  encore  à  une  calomnie  qu'ont  pro- 
pagée MM.  Leroux.  Ils  ont  prétendu  et  ont  cherché  à 
établir  par  des  certificats  que  Robelin  avait  laissé  dans 
la  misère  la  mère  et  les  enfants.  Eh  bien ,  je  réponds 
que  la  sollicitude  de  Robelin  est  allée  pour  eux  au  delà 
de  la  tombe.  J'ai  entre  les  mains  un  certificat  consta- 
tant l'acquisition  d'un  terrain  pour  la  sépulture  de  ses 
enfants,  et  vous  pouvez  juger  par  ce  qu'il  a  fait  après 
leur  mort  de  ce  qu'il  a  fait  pendant  leur  vie. 

J'opposerai  encore  à  tous  ces  étranges  certificats  la 
déclaration  suivante  de  M.  Dubois,  architecte  : 

«  Je  soussigné,  Ed.  Dubois,  architecte,  rue  de  Vaugirard, 
87  ter ^  certifie  qu'étudiant  dans  le  même  atelier  que  Robelin, 
rue  Neuve-des-Bons-Eufants,  je  suis  lié  avec  lui  depuis  1822,  et 
que  j'ai  été  témoin  de  l'origine  de  sa  liaison  avec  M'"'  Aimée 
Téragne.  Depuis  cette  époque,  je  ne  l'ai  entendue  désigner  que 
sous  le  nom  de  M'""  Robelin.  J'ai  signé  à  la  naissance  de  plu- 
sieurs de  ses  enfants,  et  j'ai  été  témoin  de  sa  tendresse  pour  le 
premier,  mort  en  1829.  Je  puis  ceilitier  qu'il  n'a  jamais  manqué 
de  rien,  non  plus  que  sa  mère.  Aimée  travaillait,  en  effet  ;  mais 
Robelin,  qui  était  pauvre  alors,  travaillait  bien  davantage  encore, 
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et  maintenait  presque  dans  l'aisance  le  ménage  qu'il  s'était  créé. 
Ma  femme  et  moi  les  avons  presque  constamment  vus.  Je  crois 
pouvoir  affirmer  qu'en  1830  Aimée  avait  cessé  tout  travail  ;  la 
position  de  Robelin  s'était  améliorée  ;  elle  la  partageait,  comme 
dans  le  passé.  Enfin,  depuis  sept  à  huit  années,  je  la  voyais 
passer  l'été  à  Saint-James,  servie  par  une  domestique  à  son 
service  particulier,  et  habitant  une  maison  qu'elle  nous  apprit 
elle-même  lui  avoir  été  donnée  par  Robelin. 

«  Signé  ;  Ed.  Dubois.  » 

Ace  document  sont  joints  d'autres  certificats  de  four- 
nisseurs, qui  attestent  que  tout  ce  qu'Aimée  Téragne 
avait,  elle  le  tenait  de  Robelin. 

Le  second  enfant,  né  le  2  février  1833,  est  mort  le 
21  du  même  mois.  Un  troisième  enfant  est  né  le  21  sep- 
tembre 1835;  il  est  mort  deux  jours  après,  le  24  sep- 
tembre. Tous  ces  enfants  ont  été  déclarés  à  l'état  civil 
et  reconnus  par  Robelin. 

Deux  fausses  couches  ont  suivi,  et  puis  d'autres  en- 
fants ont  vu  le  jour. 

Le  16  janvier  1837  est  née  la  petite  fille  Berthe,  un 
des  deux  enfants  dont  il  s'agit  au  procès  ;  un  second  en- 
fant est  né  le  20  mars  1 838  ;  il  a  été  mis  en  nourrice  à 
Ghâtillon,  près  Mantes,  où  il  est  décédé,  mais  oii  Ro- 
belin et  Aimée  Téragne  sont  allés  le  soigner.  Enfin,  le 
21  juin  1839,  un  dernier  enfant  est  né,  qui  a  reçu  le 
prénom  de  Maurice,  qui  est  celui  qu'avaient  reçu  les 
autres  enfants  mâles. 

A  l'égard  de  ces  derniers,  comme  à  l'égard  des  autres 
enfants,  une  explication  :  c'est  M.  Robelin  qui  a  appelé 
les  médecins;  il  les  a  appelés  sous  son  nom;  il  a  lui- 
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même  'déclaré  à  l'état  civil  ces  enfants  comme  nés  d'une 
femme  qui  portait  son  nom.  C'est  lui  encore  qui  a  fait 
verser  sur  leur  front  les  eaux  du  baptême. 

Mais  il  ne  les  a  pas  reconnus  comme  les  autres  :  je 
vais  vous  dire  pourquoi. 

Vous  n'ignorez  pas  qu'à  une  certaine  époque,  la  ju- 
risprudence relative  aux  enfants  naturels  avait  subi  une 
grave  modification,  et  qu'elle  leur  était  devenue  moins 
favorable.  Un  M.  Lesturgie,  qui  a  quelque  connaissance 
en  droit,  dit  à  Robelin  que,  dans  l'intérêt  des  enfants,  il 
ne  fallait  pas  se  lier  par  une  reconnaissance.  Du  reste, 
tous  les  soins,  tous  les  devoirs  de  la  paternité  ont  été 
remplis  par  Robelin  envers  les  enfants  qu'il  avait  dé- 
clarés, qu'il  a  nourris,  élevés,  entourés  d'une  tendresse 
qui  ne  s'est  jamais  démentie. 

J'ai  dit  que  M""^  Aimée  Téragne  avait  toujours  porté 
le  nom  de  Robelin.  Ce  fait  est  attesté  dans  le  certificat  de 
M.  Dubois.  Robelin  a  toujours  habité  rue  Saint-Guillau- 
me, n°  7;  depuis  1824,  elle  a  toujours  été  dans  son 
voisinage.  C'est  ainsi  qu'elle  a  demeuré  successivement 
dans  les  rues  de  Beaune,  du  Bac,  des  Saints-Pères,  dans 
la  rue  de  Robelin  (Saint-Guillaume),  en  face  de  sa  mai- 
son ;  et  nous  la  verrons  bientôt  habiter  avec  Robelin. 
Chacun  travaille  de  son  côté  ;  lui,  pour  sa  profession 
d'architecte,  elle,  avec  le  désir  de  devenir  sage-femme, 
profession  dont  elle  a  reçu  le  diplôme,  mais  sans  l'exer- 
cer jamais. 

S'il  en  fallait  croire  Aimée  Téragne  et  Leroux,  Robelin 
aurait  abandonné  celle-ci  à  la  plus  profonde  misère,  et 
en  1833  des  rapports  seraient  nés  entre  elle  et  Leroux. 
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Mais  ces  allégations  ne  se  détruisent-elles  pas  d'elles-mê- 
mes? Quoi  !  Aimée  est  abandonnée  à  la  misère,  et  elle  ne 
se  plaint  pas  !  Quoi  !  elle  est  libre  !  elle  n'est  liée  à  Robelin 
ni  par  le  mariage,  ni  par  des  enfants,  qui  ne  sont  pas  de 
lui,  ni  par  l'affection,  car  elle  en  aime  un  autre,  ni  par 
les  bienfaits,  ni  par  le  bonheur,  et  elle  ne  le  quitte  pas 
pour  vivre  avec  cet  autre!  Si  je  ne  m'abuse,  il  y  a  là 
une  démonstration  invincible.  Oui,  pendant  vingt  ans 
Aimée  Téragne  est  restée  auprès  de  Robelin,  soignant 
ses  enfants,  fidèle  à  la  parole  qu'elle  lui  avait  donnée. 
Ses  sentiments  ont  changé,  il  est  vrai,  mais  nous  ver- 
rons comment  ils  ont  changé. 

En  1837,  après  seize  ans  de  ces  relations,  Aimée  Té- 
ragne est  allée  s'installer  à  Neuilly,  rue  Saint-James,  4, 
dans  une  maison  achetée  par  Robelin  sous  son  nom  per- 
sonnel pour  la  propriété,  sous  celui  d'Aimée  Téragne 
pour  l'usufruit.  Non  loin  de  là  étaient  deux  terrains  sur 
lesquels  Robelin  avait  fait  construire  deux  maisons  des- 
tinées à  la  dot  des  enfants.  Robelin  allait  prendre  ses  re- 
pas six  ou  sept  fois  par  semaine  dans  la  maison,  où  Aimée 
Téragne  était  connue  sous  le  nom  de  Robelin,  oii  elle 
restait  huit  mois  de  Tannée,  tandis  qu'elle  ne  restait  à 
Paris  que  quatre  mois.  Leroux,  à  cette  époque,  lui  était 
tout  à  fait  étranger. 

En  1843,  M.  Robelin  était  tellement  animé  de  la 
pensée  de  faire  du  bien  à  ses  enfants,  qu'il  consulta  un 
honorable  avocat  de  Nevers,  dont  la  réponse  se  trouve 
dans  les  mémoires  mêmes  distribués  au  nom  de  nos  ad- 
versaires, sur  les  avantages  qu'il  pouvait  leur  faire. 

C'est  en  1839  ou  1840  que  les  sentiments  d'Aimée 
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Téragne  commencent  à  se  modifier.  On  vous  a  parlé 
d'un  roman,  d'une  rupture  imaginée  à  plaisir.  Rien  ce- 
pendant n'est  plus  vrai  que  ce  système;  il  a  pour  lui  le 
plus  important  des  témoins:  c'est  la  vraisemblance,  c'est 
l'évidence.  Je  vous  l'ai  déjà  dit,  si  Aimé  Téragne  eût  été 
abandonnée,  si  elle  en  eût  aimé  un  autre,  il  était  impos- 
possible  qu'elle  n'eût  pas  quitté  Robelin  :  il  n'en  était 
rien. 

Mais  en  1 840  éclata  un  sentiment  que  n'avait  point 
eu  jusque-là  Aimée  Téragne  :  c'est  le  sentiment  d'une 
ardente  jalousie.  Mon  adversaire  trouve  cela  incroyable  : 
«  Comment  !  s'écrie-t-il,  elle  aurait  été  jalouse  en  1 840, 
«  elle  qui  ne  l'avait  jamais  été!...  »  Est-ce  que  nous  ne 
savons  pas  que  quand  une  femme  avance  en  âge  et 
qu'elle  n'a  plus  les  mêmes  moyens  de  plaire,  elle  n'a 
plus  aussi  la  même  confiance  en  elle  ni  dans  ceux  qui 
l'entourent,  et  qu'alors  la  jalousie  s'empare  de  cette 
femme  ? 


Notumque  furens  quid  fcmina  possit. 


Aimée  Téragne,  entièrement  dominée  par  cette  ja- 
lousie extrême,  tourmente  Robelin.  Elle  lui  fait  des  me- 
naces ;  elle  parle  de  se  jeter  par  la  fenêtre  ;  elle  l'accoste 
et  l'invective  dans  les  rues  quand  elle  le  rencontre  don- 
nant le  bras  à  des  dames.  C'est  ce  sentiment,  né  en  \  840, 
qui  a  altéré  les  rapports  qui  avaient  existé  entre  eux 
depuis  seize  ans.  Cependant  ces  rapports  n'avaient  pas 
été  entièrement  interrompus.  C'est  au  commencement 
de  1845  qu'Aimée  Téragne  est  allée  habiter  boulevard 
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des  Invalides,  1 5,  toujours  sous  le  nom  de  Robelin.  Une 
circonstance  parut  même  un  moment  renouer  leurs  rap- 
ports: la  jeune  fille  avait  eu  la  rougeole,  le  jeune  garçon 
une  fièvre  typhoïde.  Le  père  ne  se  souvint  pas  de  la  ja- 
lousie et  de  la  faute  de  la  mère  ;  il  ne  se  souvint  que  des 
enfants;  il  appela  des  médecins,  il  leur  fit  donner  des 
soins. 

Il  y  a  alors  une  sorte  de  rapprochement.  Mais  Robelin 
est  obligé  de  s'absenter.  A  son  retour  de  Sens,  où  il  était 
allé  pour  des  travaux  du  gouvernement,  il  reçoit  une 
lettre  que  je  ne  vous  lis  pas  pour  le  moment,  mais  dans 
laquelle  Aimée  lui  dit  qu'elle  déménage,  qu'elle  va  à  la 
campagne  ;  qu'elle  est  libre  et  s'associe  à  un  homme  li- 
bre; qu'elle  va  épouser  cet  homme,  qui  servira  de  père  à 
ses  enfants. 

Robelin  se  demande  quel  est  l'homme  qui  peut  épou- 
ser Aimée  Téragne  :  il  était  loin  de  soupçonner  que  ce 
pût  être  Achille  Leroux,  dont  il  avait  à  peine  entendu 
parler.  Il  se  rappela  cependant  une  circonstance  assez 
remarquable:  c'est  qu'en  1843,  la  petite  fille  Berthe 
s'était  plainte  à  lui  de  ce  que  leur  mère  ne  les  menait 
plus  se  promener  aux  Tuileries,  mais  aux  Invalides,  avec 
le  père  du  petit  Henry,  Le  père  du  petit  Henry,  c'était 
Leroux,  qui  avait  eu  cet  enfant  d'une  autre  femme.  C'é- 
tait sans  doute  dans  ces  entrevues  que  tout  s'était  pré- 
paré. 

Les  menaces  d'Aimée  Téragne  ne  tardent  pas  à  se  réa- 
liser. Le  9  octobre  1 843  Leroux  va  chez  un  notaire ,  et 
reconnaît  ces  deux  enfants. 

Robelin  se  présente  aussi  pour  faire  une  reconnais- 
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sance,  et  le  27  octobre  1843  il  la  fait  libeller  par  un 
notaire.  Quand  il  se  présente  pour  la  faire  transcrire  sur 
les  registres  de  l'état  civil  de  Paris  et  de  Neuilly,  le 
maire  lui  répond  qu'il  ne  le  peut  pas,  parce  qu'une  autre 
reconnaissance  existe.  Aussi,  le  9  novembre,  Robelin 
fait  donner  assignation  à  Leroux,  pour  voir  dire  que  sa 
reconnaissance  sera  considérée  comme  non  avenue.  Et 
ici,  je  prie  la  Cour  de  remarquer  qu'à  cette  époque  la 
légitimation  n'était  pas  acquise  ;  qu'elle  n'a  eu  lieu  que 
longtemps  après,  et  cependant  on  nous  l'oppose  comme 
une  fin  de  non-recevoir.  Je  demande  s'il  est  permis  de  se 
créer  une  pareille  fin  de  non-recevoir  dans  le  cours  d'un 
procès,  et  s'il  est  exact  de  dire  que  ces  enfants  aient  été 
arrachés  à  la  famille  et  à  l'état,  puisque  ce  procès  a  pré- 
cédé la  légitimation. 

Il  a  fallu  faire  nommer  aux  enfants  un  tuteur  ad  hoc, 
un  tuteur  qui  a  été  rudement  admonesté.  Il  avait,  au  gré 
des  adversaires,  un  beau  rôle  à  remplir,  un  beau  sermon 
à  prononcer  :  il  devait  parler  de  la  légitimation  et  de  la 
bâtardise.  Il  n'a  pas  compris  sa  mission  d'une  manière 
aussi  élevée;  il  a  cru  qu'il  n'avait  pas  à  monter  sur  un 
théâtre  ;  il  a  tout  simplement  agi  en  honnête  homme;  il 
s'est  demandé  où  est  la  vérité,  car  c'est  la  vérité  que  j'ai 
à  rechercher;  oià  est  l'intérêt  des  enfants,  car  c'est  l'inté- 
rêt des  enfants  qui  m'est  confié;  il  a  vu,  il  a  entendu  les 
parties.  Il  a  compris  que  les  enfants  devaient  appartenir 
à  Robelin,  et  parce  que  c'était  la  vérité,  et  parce  que  cela 
était  conforme  à  leurs  intérêts,  et  surtout  à  leurs  intérêts 
moraux.  Et  en  cela,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  il  a  fait 
acte  d'honnête  homme  et  a  été  fidèle  à  sa  mission. 
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Le  Tribunal,  par  un  jugement  qui  vous  a  été  lu,  a  dé- 
claré que  la  reconnaissance  de  Leroux  avait  été  un  acte 
de  faiblesse  et  de  complaisance  suscité  par  la  jalousie  et 
la  vengeance  d'une  femme.  Dans  son  jugement,  le  Tri- 
bunal avait  dit  que  la  petite  fille  serait  placée  auprès  de 
son  aïeule  maternelle,  et  que  le  petit  garçon  serait  mis 
dans  une  pension  appropriée  à  son  âge  et  à  sa  position 
dans  le  monde.  En  un  mot,  il  a  ordonné  des  mesures 
provisoires,  comme  en  matière  de  séparation  de  corps, 
il  indique  le  domicile  de  la  femme  pendant  l'instance. 

Les  époux  Leroux  se  sont  pourvus  contre  ces  disposi- 
tions. Mais  la  justice  a  répondu  que  ce  n'était  pas  là  l'exé- 
cution provisoire  du  jugement;  qu'il  y  aurait  eu  exécu- 
tion provisoire  si  on  eût  ordonné  la  transcription  du 
jugement  à  la  marge  des  actes  de  naissance.  C'est  alors 
qu'on  a  résisté,  agi  par  la  violence  :  nous  nous  sommes 
plaints  à  la  justice. 

Devant  elle,  Acliille  Leroux,  Aimée  Téragne,  et  même 
M.  Pierre  Leroux  se  sont  présentés,  et  ont  soutenu  qu'ils 
avaient  eu  le  droit  de  soustraire  les  enfants  à  nos  recher- 
ches. Et  ce  n'est  pas  par  notre  police,  quoi  qu'on  en  dise, 
c'est  par  suite  d'une  indiscrétion  que  nous  avons  su  que 
ces  enfants  étaient  dans  une  maison  entre  Vezonset  Oui- 
zilles.  Dans  quel  état  les  avons-nous  retrouvés?  Ils  étaient 
sans  habits  ;  ils  étaient  atteints  d'un  mal  qui  se  commu- 
nique par  la  contagion,  d'une  lèpre  à  la  tête,  dont  le  nom 
ne  va  pas  à  la  dignité  de  cette  audience.  Voici  ce  que 
dit  la  personne  chez  laquelle  les  enfants  ont  été  placés  : 

«  Je  cerLitie  que  lorsque  les  deux  enfants,  Berthe  et  Maurice, 
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ont  été  amenés  dans  ma  pension,  le  14  octobre  dernier,  par  un 
temps  froid,  ils  étaient  on  ne  peut  pas  plus  mal  vêtus.  Berthe 
avait  une  mauvaise  chemise,  un  pantalon  de  calicot  et  une  robe 
en  mousseline  de  laine  sans  être  doublée  ;  pour  chaussure,  des 
chaussons  de  tresse.  Maurice  avait  un  petit  pantalon  de  laine 
complètement  usé  et  une  petite  veste  en  étoffe  très-légère  ;  il  avait 
pour  chaussure  des  souhers  qui  n'avaient  plus  de  semelles,  et 
qui  étaient  tellement  trop  courts  qu'il  avait  des  cloches  sous  les 
pieds.  On  a  été  obligé  de  les  tenir  dans  l'appartement  jusqu'à  ce 
que  des  vêtements  leur  fussent  apportés. 

«  Paris,  le  15  décembre  1844. 

«  Signé  :  A.  Delaitre.  » 

Suivent  les  certificats  des  docteurs  Vallien  et  Louis, 
qui  ont  donné  leurs  soins  aux  enfants  malades. 

Voilà  le  sort  qui  était  réservé  naguère  à  ces  enfants  ; 
voilà  la  paternité  d'Aimée  Téragne  et  d'Achille  Leroux. 
Aujourd'hui  ils  ont  des  soins,  du  bien-être,  de  l'éduca- 
tion, la  culture  de  l'esprit,  la  culture  du  cœur;  voilà  la 
paternité  de  Robelin. 

La  cause  est  soumise  à  votre  juridiction.  Maintenant 
que  l'ensemble  des  faits  vous  est  connu,  il  faut  les  dis- 
cuter. 

Mon  habile  adversaire  a  cherché  à  grandir  sa  cause  et 
à  l'élever  en  quelque  sorte  à  la  hauteur  d'une  question 
sociale.  On  a  fait  entendre  de  belles  considérations;  on 
a  jeté  en  avant  de  grands  noms  et  des  mots  pleins  de 
sonorité;  élégant  et  majestueux  portique,  qui  aurait  pu 
aller  à  un  plus  solide  édifice,  mais  qui  n'est  destiné  qu'à 
masquer  la  fragilité  et  les  misères  de  celui  qui  doit  atti- 
rer vos  regards. 

T.  III.  11 
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Ainsi  on  vous  a  dit  avec  l'éloquent  Portalis  :  «  que 
les  familles  sont  la  pépinière  de  l'État,  et  que  c'est  le 
mariage  qui  forme  les  familles  ;  que  les  règles  et  les  so- 
lennités des  mariages  ont  toujours  occupé  une  place  dis- 
tinguée dans  la  législation  civile  de  toutes  les  nations 
policées.  »  On  a  répété  avec  le  juge  Bigot  de  Préameneu: 
«  qu'il  est  nécessaire  que  la  paternité  ne  reste  pas  in- 
certaine; que  le  mariage,  dans  son  institution  et  dans 
sa  fin,  est  tout  en  faveur  des  enfants.  »  Le  défenseur 
des  époux  Leroux  a  ajouté  «  que  la  législation  avait  élevé 
le  mariage  à  la  hauteur  d'une  institution  créée  par  l'É- 
tat, dans  l'intérêt  de  l'État  (c'est  à  peu  près  le  but  de 
toutes  les  institutions  qu'il  a  créées),  que  cette  institu- 
tion avait  pour  corollaire  indispensable  d'ouvrir  une 
voie  au  repentir,  pour  effacer  autant  que  possible  les 
tristes  résultats  de  ces  liaisons  si  contraires  à  la  morale 
et  à  la  loi  ;  qu'enfin,  il  fallait  décourager  les  unions  illé- 
gitimes. j> 

Mais,  je  vous  le  demande,  qui  donc  a  songé  un  seul 
instant  à  nier  tout  cela?  Le  mariage  est  chose  sainte  et 
sacrée  !  —  Pour  cela,  il  ne  faut  pas  le  faire  servir  au  men- 
songe et  à  l'usurpation  !  Les  familles  sont  la  pépinière  de 
l'État,  une  pépinière  d'où  sortent  souvent  des  jets  glo- 
rieux !  —  Pour  cela,  il  ne  faut  pas  faire  à  la  famille  une 
brèche  par  où  pourront  se  glisser  ceux  qui  ne  lui  appar- 
tiennent pas  ! 

Je  vous  montrerai  que  c'est  moi  qui  défends  les  plus 
précieux  intérêts  de  la  famille.  Il  faut  ouvrir  une  porte  au 
repentir,  mais  à  condition  que  le  repentir  passera  par 
cette  porte.  Il  faut  que  la  légitimation  soit  entouréed'une 
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juste  faveur,  mais  à  la  condition  que  ce  soit  le  père  qui 
légitime  ses  enfants,  et  qu'on  ne  jette  pas  le  voile  de  la 
légitimation  sur  ce  qu'il  ne  doit  pas  couvrir.  Enfin,  il 
faut  décourager  les  unions  illégitimes;  mais  il  ne  suffit 
pas  pour  cela  de  prononcer  le  mot  de  légitimité  dans  une 
audience  solennelle.  Laissons  donc  de  côté  ces  générali- 
tés qui  sont  étrangères  au  procès,  ramenons-le  à  ses  vé- 
ritables termes.  Ce  n'est  ni  une  thèse  sociale  ni  une  ques- 
tion de  droit,  c'est  une  pure  question  de  fait. 

Posons  simplement  les  principes;  ils  sont  hors  de  dé- 
bat possible. 

Autrefois  la  recherche  de  la  paternité  était  permise  : 
quand  il  y  avait  grossesse  ou  accouchement,  il  était 
permis  de  rechercher  les  relations  avec  la  mère,  et  par 
ces  relations  on  pouvait  arriver  à  la  preuve  de  la  pater- 
nité. Ainsi  était  née  cette  maxime  : 

Virgini  patrem  declaranti  creditur. 

De  là  procès  scandaleux,  trouble  pour  les  familles, 
dangers  pour  la  société;  car  cette  déclaration  intéressée 
de  la  mère  allait  toujours  chercher  le  père  le  plus  riche 
et  le  plus  haut  placé. 

Quand  on  a  voulu  reconstruire  l'édifice  imposant  de 
notre  droit  civil,  on  a  soumis  ces  anciennes  règles  et 
ces  principes  à  l'épreuve  d'une  discussion  approfondie. 
Je  vous  demande  la  permission  de  vous  lire  un  très-court 
passage  de  ce  que  disait  Tronchet  dans  la  discussion  du 
Conseil  d'État  : 

«  Pour  en  décider  avec  une  eiiticrc  connaissance,  dit-il,  il 
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convient  d'avoir  présents  les  motifs  de  la  règle  proposée.  Autre- 
fois une  fille  était  libre  de  diriger  ses  déclarations  contre  qui  elle 
voulait  ;  et  ordinairement,  parmi  les  personnes  qui  l'avait  fréquen- 
tée, elle  choisissait  le  plus  riche  pour  le  faire  déclarer  père  de 
ses  enfants. 

«  Cette  manœuvre  était  presque  toujours  heureuse,  puisqu'il 
suffisait,  pour  faire  prononcer  la  paternité,  que  la  fille  prouvât 
qu'il  y  avait  eu  fréquentation.  Cependant,  dans  la  vérité,  il  restait 
des  doutes  sur  la  qualité  exclusive  du  père;  et,  indépendamment 
du  danger  d'admettre  une  preuve  aussi  incertaine  que  la  preuve 
testimoniale,  c'était  donner  trop  de  poids  à  la  déclaration  de  la 
fille.  ). 

Cambacérès  disait  : 

«  Alors  la  législation  donnait  aux  enfants  naturels  à  peu  près 
les  mêmes  avantages  qu'aux  enfants  légitimes.  Il  fallait  donc 
multiplier  les  précautions  contre  l'abus  de  la  maxune  creclitur 
virgini  ;  et  cependant  la  législation  s'était  réservé  de  faire  des 
exceptions  pour  les  cas  de  circonstances  aggravantes.  II  était  né- 
cessaire surtout  d'empêcher  qu'une  fille  ne  vînt,  par  une  fausse 
déclaration,  assurer  à  un  enfant  la  succession  de  celui  qui  n'en 
était  pas  le  père.  » 

Voilà,  Messieurs,  les  idées  sous  l'influence  desquelles 
s'est  formée  la  loi  nouvelle.  On  a  compris  que  les  sources 
de  la  paternité  étaient  comme  les  sources  du  Nil ,  qu'en 
donnant  à  l'homme  et  à  la  femme  le  droit  de  se  repro- 
duire, elle  contenait  les  mystères  de  la  création,  et  que 
Dieu  s'en  était  réservé  le  secret.  Alors  on  a  discuté  les 
principes  de  cette  matière.  D'après  l'article  340,  la  re- 
cherche de  la  paternité  est  interdite,  et  le  père  seul  peut 
déclarer  sa  paternité;  il  faut,  mais  aux  termes  de  l'arti- 
cle 340,  qu'elle  soit  authentique.  Alors  la  reconnaissance 
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acquiert  une  grande  puissance  ;  on  ne  suppose  pas,  en 
effet,  qu'un  homme  reconnaisse  un  enfant  sans  avoir 
pour  lui  de  fortes  présomptions  de  paternité. 

Ainsi,  premier  principe  :  la  recherche  de  la  paler« 
nité  est  interdite. 

Deuxième  principe  :  le  père  seul  peut  déclarer  sa  pa- 
ternité. 

De  la  sorte  a  disparu  cette  maxime  que  nous  avons 
citée  plus  haut. 

Cependant  il  ne  fallait  pas  pousser  trop  loin  ce  prin- 
cipe protecteur  pour  le  père  ;  il  fallait  aussi  accorder  la 
protection  de  la  loi  à  la  famille.  Le  père  seul  déclare  sa 
paternité  ;  mais  il  était  possible  que  cette  déclaration  fût 
fausse.  C'est  alors  qu'a  été  écrit,  dans  l'article  339,  ce 
principe  :  «  Toute  reconnaissance  de  la  part  du  père 
«  ou  de  la  mère,  de  même  que  toute  réclamation  de  la 
<c  part  de  l'enfant,  pourra  être  contestée  par  tous  ceux 
«  qui  y  auront  intérêt.  » 

En  résumé,  le  père  déclare  la  paternité,  mais  ce  n'est 
qu'une  présomption  et  non  une  preuve  absolue.  La  re- 
connaissance peut  être  attaquée  par  quiconque  y  a  inté- 
rêt. Si  deux  reconnaissances  coexistent,  l'enfant  ne  peut 
pas  avoir  deux  pères,  et  le  droit  de  contester  la  recon- 
naissance devient  d'une  nécessité  encore  plus  impé- 
rieuse. Toute  la  théorie  de  la  loi  relativement  aux  enfants 
naturels  repose,  je  le  répète,  sur  ces  principes  :  La  re- 
cherche de  la  paternité  est  interdite  ;  — le  père  seul  peut 
proclamer  sa  paternité  ;  —  mais  tous  ceux  qui  y  ont  in- 
térêt peuvent  l'attaquer. 
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Faisons  l'application  des  principes  aux  faits  de  ce 
procès. 

Deux  reconnaissances  existent  :  Tune  de  M.  Robelin, 
l'autre  de  M.  Leroux.  Qui  doit  pouvoir  les  attaquer  ? 
D'abord  leurs  familles,  pour  empêcher,  s'il  y  a  lieu, 
qu'un  étranger  ne  s'introduise  dans  leur  sein;  et  puis 
tous  deux  réciproquement  à  l'égard  l'un  de  l'autre  :  ils  y 
ont  l'intérêt  le  plus  évident. 

Je  dis  qu'ils  y  ont  intérêt.  En  effet,  leurs  plus  chères 
affections  y  sont  engagées  ;  leurs  intérêts  moraux  :  la  con- 
dition, l'éducation,  la  tendresse  de  leurs  enfants;  leurs 
intérêts  matériels,  s'il  en  fallait:  les  aliments  que  le 
père  peut  demander  à  ses  enfants,  leur  succession,  à  la- 
quelle il  peut  prétendre  dans  certains  cas. 

Et  puis.  Messieurs,  à  côté  de  l'intérêt  du  père,  il  y  a  un 
intérêt  plus  sacré,  celui  des  enfants,  innocents  des  fau- 
tes de  leur  père  et  de  leur  mère;  l'intérêt  des  enfants, 
que  j'aurais  dû  placer  en  première  ligne,  et  qui  com- 
mande au  plus  haut  degré  les  sollicitudes  de  la  justice. 
Ici,  on  m'a  fait  tenir  un  langage  que  je  repousse  :  on  m'a 
fait  dire  que  je  plaçais  au-dessus  de  tout  l'intérêt  maté- 
riel des  enfants  :  de  là  une  tirade  en  faveur  du  pauvre 
contre  le  riche.  Est-ce  que  j'ai  besoin  de  déclarer  que  ce 
langage  n'est  pas  le  mien?  Elst-ce  que  je  ne  sais  pas  que 
ce  n'est  pas  l'or  des  justiciables  qui  pèse  dans  vos  ba- 
lances, mais  seulement  leur  bon  droit?  Ce  que  j'ai  dit 
et  ce  que  je  maintiens,  c'est  que  le  premier  devoir,  le 
premier  besoin  et  le  premier  intérêt  d'un  enfant  est  de 
maintenir,  de  respecter,  de  bénir  les  liens  sacrés  qui 
l'attachent  à  son  père,  que  le  père  soit  riche  ou  pauvre. 
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légitime  OU  naturel.  Ce  que  j'ai  ditetcequeje  maintiens, 
c'est  qu'il  ne  peut  briser  ces  liens  .et  chercher  à  y  sub- 
stituer une  paternité  mensongère,  sans  offenser  les  lois 
divines  et  humaines,  sans  blesser  la  morale  religieuse 
et  les  devoirs  sociaux,  sans  manquer  aux  sentiments  les 
plus  élevés  du  cœur  humain. 

Me  serais-je  donc  trompé,  Messieurs?    . 

Si  je  consuhe  les  lois  divines,  est-ce  que  ce  n'est  pas 
le  doigt  de  Dieu  lui-même  qui  a  gravé  sur  les  tables  de 
la  Loi  éternelle  ce  grand  précepte  de  tous  les  âges  et  de 
tous  les  lieux  :  «  Tes  père  et  mère  honoreras?  »  Est-ce 
que  ce  précepte  comporte  une  distinction  entre  ses  père 
et  mère  légitimes  et  ses  père  et  mère  naturels?  Est-ce 
que  les  moralistes  profanes  sont  moins  sévères  et  moins 
absolus?  Est-ce  que  les  lois  humaines  parlent  un  autre 
langage  ?  Ouvrez  le  Code  civil  au  titre  De  la  puissance 
paternelle,  et  voyez  si  le  père  naturel  est  déshérilé  de 
cette  puissance  !  Voyez  au  titre  Du  mariage  si  l'enfant 
naturel  qui  veut  se  marier  n'est  pas  obligé  d'aller  fléchir 
le  genou  devant  son  père  comme  les  enfanis  légitimes! 
Et  la  peine  terrible  du  parricide  n'atteint-elle  pas  la 
main  dénaturée  qui  aurait  frappé  même  un  père  illégi- 
time? 

D'ailleurs,  que  parlerai-je  de  préceptes,  de  lois  ?  Est-ce 
que  tout  ce  que  je  viens  de  dire  n'est  pas  gravé  dans  nos 
âmes  parla  nature  elle-même?  Est-ce  que  ce  n'est  pas 
Dieu  qui  nous  a  attaché  au  cœur  ce  mélange  de  ten- 
dresse, de  respect,  de  dévouement  qui  composent  ce 
culte  saint  qu'on  appelle  la  piété  filiale?  Et  ces  senti- 
ments permettent-ils  à  un  fds  de  répudier  son  véritable 


168  AFFAIBE    ROBELIN 

père  pour  en  demander  un  autre  qui  l'honore  davantage  ? 
Vouloir  opérer  cette  sorte  de  métamorphose  par  un  ma- 
riage, ne  serait-ce  pas  une  profanation  ?  Voilà  pour  l'or- 
dre des  devoirs  et  des  sentiments  honnêtes. 

Et  maintenant,  si  vous  voulez  interroger  l'intérêt, 
dites-moi  s'il  est  un  intérêt  plus  élevé  que  celui  de  con- 
server son  père;  cette  tendresse  que  rien  ne  remplace, 
ce  dévouement  que  rien  n'égale,  celte  préoccupation 
permanente  qui  enveloppe  de  soins  l'enfance,  lajeunesse, 
l'âge  mûr,  qui  allège  le  présent,  qui  prépare  l'avenir, 
qui  sait  tantôt  prévoir  et  tantôt  réparer,  qui  porte  tou- 
jours et  partout  une  main  protectrice,  et  qui  est  une  se- 
conde Providence  sur  la  terre.  Et  vous  voulez  ,  et  vous 
osez  dire  qu'un  enfant  peut  avoir  un  intérêt  légitime, 
honnête,  à  abdiquer  cette  tendresse  qui  a  d'impérissables 
racines  dans  un  cœur  de  père,  pour  chercher  des  com- 
pensations dans  l'intérêt  hasardeux  ou  l'amitié  capri- 
cieuse d'une  paternité  d'emprunt!  Non,  non,  l'intérêt 
de  l'enfant  le  convie  à  rester  sous  l'aile  paternelle.  Cet 
intérêt  est  d'accord  avec  son  devoir. 

Et  c'est  ici  le  lieu  de  le  dire  :  dans  leurs  préoccupa- 
tions, nos  adversaires  ne  voient  pas  qu'ils  font  précisé- 
ment ce  qu'ils  reprochent  injustement  aux  autres  d'avoir 
fait.  Que  veut-on  nous  dire,  en  effet?  Que  l'état  d'enfant 
légitime  a  des  avantages  refusés  à  l'état  d'enfant  naturel, 
et  que  dès  lors  l'intérêt  de  l'enfant  est  toujours  de  choi- 
sir la  filiation  légitime.  Étrange  morale  !  N'est-ce  donc 
pas  celle  de  l'intérêt  individuel  l'emportant  sur  le  de- 
voir? 

Enfin,  mon  adversaire  ne  s'est-il  pas  exagéré  les  ré- 
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probations  de  la  bâtardise  à  l'égard  de  l'enfant  naturel? 
Pour  celui-ci,  en  effet,  c'est  un  désavantage,  mais  non 
pas  une  tacbe;  ce  peut  être  un  sujet  de  regrets,  mais 
non  pas  de  honte.  J'ai  dit,  et  malgré  le  reproche  qui  m'a 
été  fait,  je  crois  pouvoir  redire  que  Dunois  n'en  rougis- 
sait point,  et  que  sa  bâtardise  n'a  point  entaché  sa  gloire 
ni  affaibli  ses  sentiments  filiaux;  j'ai  dit,  et  je  crois  pou- 
voir répéter  que  si  le  premier  venu  lui  avait  offert  les 
honneurs  d'une  légitimation  menteuse,  il  y  aurait  eu 
lâcheté  à  lui  de  renier  le  noble  sang  qui  coulait  dans  ses 
veines,  de  quelque  manière  qu'il  y  fût  entré. 

C'est  après,  et  seulement  après  ces  considérations 
que  j'ajoutais  et  j'ajoute  encore  qu'ici,  par  un  bonheur 
de  circonstance,  les  intérêts  matériels  étaient  d'accord 
avec  les  intérêts  moraux  et  avec  le  devoir  ;  que  les  en- 
fants Robelin,  en  conservant  leur  véritable  père,  trou- 
vaient près  de  lui  les  soins  qu'exigent  la  santé  du  corps,, 
la  culture  de  l'âme  et  la  perspective  non  de  l'opulence, 
mais  d'un  avenir  honorable. 

On  a  voulu  élever  une  autre  fin  de  non-recevoir  en 
dehors  du  défaut  d'intérêt;  on  l'a  puisée  dans  la  légiti- 
mation. Quand  une  famille,  d'abord  illégitime,  a-t-on 
dit,  aura  été  introduite  dans  l'état  par  la  légitimation, 
est-ce  qu'il  sera  facile,  est-ce  qu'il  sera  possible  de  l'en 
faire  sortir? 

Je  réponds  que  les  fins  de  non-recevoir  sont  des  ex- 
ceptions de  droit  étroit.  Or,  celle-ci,  où  est-elle?  Nulle 
part.  Loin  de  là,  la  légitimation,  placée  au  titre  Des  en- 
fants naturels,  a  pour  base  la  reconnaissance.  Mais  la  re- 
connaissance est  attaquable;  à  plus  forte  raison  doit-elle 
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l'être,  quand  elle  est  suivie  d'une  légitimation,  car  alors 
l'intérêt  est  plus  grand.  On  a  vu  de  fréquents  exemples 
de  légitimations  frauduleuses.  Une  femme  qui  a  vécu 
dans  le  désordre  veut  faire  entrer  ses  enfants  dans  une 
famille  honorable  par  son  nom,  son  rang,  sa  fortune; 
elle  peut  séduire  l'inexpérience  de  la  jeunesse,  et  plus 
facilement  encore  la  faiblesse  d'un  vieillard.  J'en  citerai 
deux  exemples  :  celui  d'un  père  légitime  avec  un  enfant 
qui  avait  deux  ans  de  moins  que  lui  ;  celui  d'un  homme 
sexagénaire  légitimant  les  trois  enfants  d'une  femme 
qu'il  n'avait  point  connue  avant  le  mariage. 

Il  n'en  est  pas  de  la  légitimation  comme  de  l'adoption. 
L'adoption  ne  coufère  de  droit  qu'à  l'égard  de  l'adop- 
tant. L'enfant  légitimé  est  le  parent  de  tous  les  mem- 
bres de  la  famille  ;  il  est  le  successible  de  tous  les  mem- 
bres de  la  famille  ;  il  est  implanté  dans  la  famille,  il  en 
a  tous  les  droits.  Comment!  il  serait  possible  que  dans 
une  famille  une  légitimation  mensongère,  frauduleuse, 
fît  entrer  un  enfant  illégitime,  et  la  force  de  la  légitima- 
tion serait  telle  qu'on  ne  pourrait  pas  l'attaquer! 

Mon  adversaire  s'est  demandé  quel  intérêt  a  Aimée 
Téragne  :  je  l'ai  assez  dit  ;  quel  intérêt  a  Achille  Leroux  : 
je  ne  veux  pas  le  rechercher. 

Je  ne  réponds  qu'une  chose  :  Achille  Leroux  veut 
épouser  Aimée  Téragne,  et  Aimée  Téragne  n'y  consent 
qu'à  une  condition,  c'est  qu'il  prendra  les  enfants  d'un 
autre  :  elle  sait  ce  qu'est  Robelin;  elle  sait  que  c'est  un 
cœur  de  père  ;  elle  veut  y  enfoncer  le  poignard  en  lui 
arrachant  ses  enfants. 
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Encore  une  fois,  je  dis  que  la  reconnaissance  peut 
être  attaquée,  surtout  quand  il  y  a  légitimation. 

Au  fond,  j'attaque  la  reconnaissance  de  Leroux,  et  je 
demande  la  prépondérance  de  celle  de  Robelin. 

On  dit  que  la  reconnaissance  de  Leroux  est  antérieure, 
et  que  nous  sommes  venus  faire  la  nôtre  pour  les  be- 
soins du  procès.  Je  vous  réponds  que  c'est  voire  légiti- 
mation qui  est  venue  pour  les  besoins  du  procès.  Et 
puis  ai-je  besoin  de  vous  dire  qu'il  n'en  est  pas  de  la 
paternité  comme  d'un  droit  hypothécaire,  qui  prend 
rang  par  l'antériorité  de  l'inscription,  et  que  le  plus 
simple  bon  sens  repousse  cette  règle,  d'après  laquelle  il 
faudrait  que  l'enfant  appartînt  au  premier  occupant. 

Mais,  dit  monadversaire,  j'ailadéclarationdelamère, 
qui  doit  l'emporter,  car  elle  a  le  secret  de  la  paternité.  — 
Mon  Dieu  !  cela  n'existe  pas  même  physiologiquement, 
surtout  quand  la  mère  s'accuse  d'avoir  eu  des  relations 
avec  plusieurs  hommes.  Ce  que  l'on  veut  prouver,  c'est 
encore  la  maxime  :  Virgini  patrem  declaranti  creditur. 
Cette  question  a  été  débattue  et  vidée  par  le  législateur 
lui-même.  Une  fois  le  principe  de  la  nécessité  de  la  re- 
connaissance du  père  admis,  on  s'est  demandé  s'il  de- 
vait être  corroboré  par  l'aveu  de  la  mère.  On  l'avait  cru, 
et  une  première  rédaction  avait  pris  place  dans  le  projet; 
c'était  la  suivante  : 


Article  8  (correspondant  à  l'article  336  du  Code).  «  Toute  re- 
connaissance du  père  seul,  non  avouée  par  la  mère,  sera  de  nul 
effet,  tant  ù  l'égard  du  père  que  de  la  mère,  sans  préjudice  néan- 
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moins  de  la  preuve  de  la  maternité  et  de  ses  effets  contre  la  mère 
seulement.  » 


M*  Philippe  Dupin  lit  le  débat  qui  s'éleva  sur  celte  rédaction, 
entre  M.  Boulay  (de  la  Meurthe),  le  premier  consul,  Émery, 
Portails  ;  et  Napoléon,  d'abord  favorable  à  ce  système,  mais  qui, 
malgré  son  génie,  n'était  pas  un  jurisconsulte,  se  rendit  aux  ob- 
jections qui  lui  furent  faites. 

-     Une  seconde  rédaction  fut  mise  en  discussion.  En  voici  le 
texte  : 

«  La  reconnaissance  du  père,  si  elle  est  désavouée  par  la  mère, 
sera  de  nul  effet.  » 

M^  Dupin  lit  encore  les  discussions  entre  ]\ÏM,  Cambacérès, 
Berlier,  Émery,  Tronchet,  Portalis,  sur  cette  rédaction. 

Le  consul  Cambacérès  dit  :  «  11  peut  arriver  que  deux  person- 
nes qui  ont  vécu  dans  un  commerce  illicite  viennent  à  se  haïr; 
serait-il  juste  alors  de  souffrir  que  la  mère,  en  haine  du  père, 
pût  rendre  nulle  la  reconnaissance  que  celui-ci  veut  faire  de  leur 
enfant  commun?  » 

M.  Portalis  dit  qu'il  est  des  circonstances  qui  ne  sont  pas 
moins  fortes  que  l'aveu  positif  pour  opérer  la  conviction.  Tels 
sont,  par  exemple,  l'éducation,  les  soins  donnés  à  l'enfant;  en 
un  mot  ce  qu'on  appelle  en  droit  le  traitement. 

M.  Berlier  reconnaît  et  avoue  que  lorsque  l'enfant  a  été  traité 
comme  tel  par  celui  qui  ensuite  s'en  déclare  le  père,  le  tout  au 
su  et  au  vu  d'une  mère  qui  n'aurait  point  contesté  cette  posses- 
sion d'état,  une  telle  mère  doit  être  déclarée  non  recevable  dans 
son  désaveu. 

L'article  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  n'aura  d'effet  qu'à 
l'égard  de  celui  qui  l'aura  reconnu.  » 


AFFAIRE   ROBELIN  113 

Voilà,  Messieurs,  comme  je  vous  le  disais,  le  procès 
jugé,  instruit,  débattu,  avec  plus  d'autorité  et  d'élo- 
quence que  je  ne  pourrais  le  faire,  car  c'est  Troncliet, 
Berlier,  Cambacérès,  Portails,  qui  l'ont  vidé.  Non, 
l'aveu  de  la  mère  n'est  pas  nécessaire.  Le  désaveu  peut 
même  être  repoussé,  quand  elle  a  tenu  celui  qui  recon- 
naît ses  enfants  pour  leur  père  et  que  celui-ci  invoque 
la  possession  d'état. 

Voyons  si  la  mère  n'a  pas,  par  sa  conduite,  par  ses 
actes,  par  ses  écrits,  reconnu  Robelin  pour  le  père  de 
ses  enfants  jusqu'en  1843... 

Devant  quels  autels  se  sont  inclinés  nos  adversaires? 
Devant  les  autels  du  doute  !  Que- vous  a  dit  leur  avocat? 
«  Qui  a  raison?  vous  disait-il  ;  quel  est  le  père?  est-ce 
«  Robelin?  est-ce  Leroux?  Je  l'ignore.  Le  doute!  voilà 
«  le  résumé  de  celte  cause  ;  le  doute  !  voilà  ce  qui  reste 
«  dans  le  procès.  Mais  qu'importe  le  doute,  si  la  légiti- 
«   mation  est  là?   » 

Qu'importe  le  doute?...  Il  importe  beaucoup.  Ah!  ce 
n'est  pas  là  l'attitude  de  Robelin  :  il  a  foi,  lui,  dans  sa 
paternité  ;  il  y  croit,  et  je  suis  sûr  que  quand  la  Cour 
m'aura  entendu,  elle  partagera  sa  conviction. 

Quel  est  le  système  de  Leroux?  il  est  déplorable  :  «  Il 
y  avait  une  union  illicite  entre  Aimée  Téragne  et  Robe- 
lin, j'ai  demandé  a  y  être  admis  en  tiers;  j'ai  demandé 
qu'Aimée  trompât  celui  dont  elle  avait  eu  plusieurs  en- 
fants, dont  elle  portait  le  nom  ;  j'ai  caché  ma  participa- 
tion au  concubinage...  »  Ne  serait-ce  point  ici  le  lieu 
d'appliquer  cette  vieille  maxime  :  Nemo  turpiludinem 
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allegans  auditur.  Je  comprends  bieri;  s'il  y  avait  eu  un 
mariage,  qu'on  eût  pu  dire  :  Ce  partage,  je  ne  l'accep- 
tais pas,  je  le  subissais!  Mais  quand  il  y  a  concubinage, 
vous  ne  dites  pas  à  cette  femme  de  se  réfugier  auprès  de 
vous,  et  vous  restez  en  second  ordre  dans  ce  mariage  à 
trois! 

Direz-vous  :  C'est  que  nous  vivions  aux  dépens  de  Ro- 
belin.  Non  !  vous  ne  le  direz  pas;  ce  serait  vous  placer 
à  un  degré  au-dessous  de  la  turpitude  que  je  signalais 
tout  à  l'heure. 

Vous  dites  que  Robelin  a  abandonné  Aimée  Téragne, 
qu'il  l'a  laissée  dans  la  misère  et  l'oubli.  Eh!  mon 
Dieu!  cela  prouverait  davantage  encore  ce  dont  Robelin 
et  ses  amis  sont  convaincus,  c'est  que  jusqu'en  1 843 
Aimée  a  eu  pour  Robelin  la  plus  vive  tendresse,  et  qu'en 
\  843  cette  affection  et  cet  amour  ont  fait  place  à  la  jalou- 
sie et  à  des  sentiments  de  colère  et  de  vengeance. 

Cependant  Achille  Leroux  allègue  ses  rapports  avec 
Aimée  Téragne,  et  les  fait  remonter  à  1 833.  —  J'ai  à  lui 
opposer  tout  d'abord  une  pièce  authentique  :  c'est  en 
\  835  qu'un  enfant  est  né.  En  1 835,  que  va  faire  Leroux? 
il  va  le  reconnaître?  Non,  c'est  Robelin  qui  le  reconnaît 
et  le  déclare  à  l'officier  de  l'état  civil. 

Cependant  on  produit  d'autres  pièces.  Ah  î  vraiment, 
dans  une  question  d'état,  elles  sont  extraordinaires.  Il 
est  instructif  de  voir  apparaître  ces  certificats  dans  les- 
quels des  voisins  attestent  le  concubinage  d'Achille  Le- 
roux et  d'Aimée  Téragne  :  c'est  un  M.  Grangeret,  pro- 
priétaire, qui  l'affirme  ;  c'est  un  M.  Bouché  qui  dit  la 
même  chose  ;  c'est  une  dame  Geslin  qui  déclare  que  Le- 
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roux  et  Aimée  vivaient  ensemble  ;  c'est  un  quatrième 
témoin  !  ce  sont  ces  personnes  qui  disent  par  certificat  : 
«  Nous  ne  doutions  pas  de  leur  concubinage,  parce  que 
nous  les  voyions  sortir  ensemble.  » 

L'une  de  ces  quatre  personnes,  le  sieur  Grangeret,  a 
fait  faillite  au  préjudice  de  M.  Robelin  ;  je  tiens  en  main 
un  document  qui  le  prouve.  Une  autre  est  un  boucher 
auquel  Robelin  a  retiré  sa  pratique.  La  troisième,  c'est  ce 
M.  Bouché,  qu'il  nous  a  été  impossible  de  découvrir. 
De  la  quatrième,  je  n'ai  rien  à  en  dire. 

Il  nous  a  bien  fallu  prendre  aussi  des  certificats  pour 
vous  payer  de  la  même  monnaie,  et  voici  ce  que  nous 
apportons. 

Me  Philippe  Dupin  lit  un  certificat  établissant  que  la  porte  de 
communication  qui,  d'après  les  certificats  de  la  partie  adverse, 
aurait  existé  entre  l'appartement  de  M.  A.  Leroux  et  d'Aimée 
Téragne  était  condamnée. 

On  a  lu  un  autre  certificat  d'une  dame  Wauthy,  d'une 
sage-femme  qui  a  dit  que  Leroux  était  venu  la  chercher 
deux  fois  pour  accoucher  Aimée  Téragne.  Mais  nous 
avons  demandé  à  la  femme  ^Yauthy  :  «  Voyons!  qu'avez- 
«  vous  entendu  dire  par  là?  Est-ce  que  vous  croyez  que 
«  Leroux  était  l'auteur  de  la  grossesse  ?  »  Voici  ce 
qu'elle  répond  : 

(I  J'ai  assisté  M'"*  Robelin  dans  la  couche  de  sa  fille  Berthe  et 
d'une  antre  petite  fille.  Je  n'ai  jamais  douté  qu'elle  ne  se  condui- 
sît parfaitement,  et  que  M.  Robelin  ne  fût  le  père  de  ses  en- 
fants. » 
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On  avait  provoqué  une  lettre  d'un  homme  fort  hono- 
rable, de  M.  Du  verger.  Cette  lettre,  la  voici  : 

«  18  juin  18U. 

«  Vous  ne  vous  êtes  pas  trompé,  mon  cher  Leroux  ;  lorsque 
je  me  suis  servi  de  ces  expressions  :  «  Je  sais  ce  qui  me  reste  à 
«  faire,  »  j'entendais  visiter  M.  llobelin,  m'expliquer  avec  lui,  et 
contribuer  de  tout  mon  pouvoir  à  arrêter  ce  déplorable  procès. 
Aussi,  en  vous  quittant,  je  me  suis  rendu  chez  lui  ;  malheureuse- 
ment, il  est  parti,  de  manière  que  ces  explications  sont  ajour- 
nées. Je  dis  ajournées,  parce  que  mes  intentions  sont  restées  les 
mêmes,  et  votre  lettre  n'a  fait  que  les  corroborer.  C'est  un  bien 
triste  débat,  qui  prend  sa  source  dans  l'oubli  des  devoirs,  des 
principes  sur  lescpiels  reposent  la  sociétéetles  relations  des  deux 
sexes.  Lorsqu'il  s'agit  d'empêcher  que  le  mal  ne  devienne  plus 
grand,  je  suis  heureux  de  me  trouver  avec  vous  comme  en  tant 
d'autres  occasions. 

«  A  vous  bien  cordialement, 

«  DUVERGER.   » 

M.  Duverger,  qui  est  un  homme  fort  honorable,  on  le 
reconnaît,  s'est  trouvé  blessé  de  l'interprétation  qu'on  a 
faite  de  sa  lettre,  et  voici  ce  qu'il  a  écrit  de  nouveau  à 
M.  Leroux,  en  nous  en  adressant  une  copie  certifiée. 

«  Paris,  10  décembre  1844. 

«  Mon  cher  Leroux, 

«  Quand  vous  serez  sorti  dt's  préoccupations  douloureuses 
que  vous  cause  le  procès  de  votre  frère,  vous  reconnaîtrez  com- 
bien vous  avez  mal  fait  d'imprimer  sans  m'en  prévenir,  parmi 
des  pièces  officielles  et  des  certificats  qui  vous  ont  été  déUvrés 
pour  les  fins  du  procès,  une  lettre  que  mon  amitié  et  ma  con- 
fiance avaient  mise  dans  vos  mains.  Vous  reconnaîtrez  que  vous 
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ne  deviez  pas  tourner  contre  M.  Robelin  des  expressions  géné- 
rales que  je  n'appliquais  pas  plus  à  lui  qu'aux  autres  personnes 
engagées  dans  ce  déplorable  débat.  Si  vous  regardiez  mon 
témoignage  comme  étant  de  quelque  poids,  vous  deviez  me  le 
déclarer. 

«  C'est  hier  soir,  en  rentrant  chez  moi,  que  j'ai  trouvé  le  mé- 
moire. C'est  ce  matin  que  je  me  suis  aperçu  que  ma  lettre  figu- 
rait parmi  les  pièces  et  documents;  puis  j'ai  vu  que  l'affaire 
avait  du  être  appelée  hier  en  audience  solennelle,  de  façon  qu'à 
mon  insu  vous  m'aurez  fait  porter  témoignage  contre  M.  Robe- 
hn,  quand,  dès  notre  première  conversation  à  ce  sujet,  et  dans  nos 
autres  conférences,  je  n'ai  cessé  de  vous  dire  que  si  ce  sont  les 
entrailles  qui  font  la  mère,  ce  sont  les  soins,  c'est  la  nourriture, 
c'est  le  vêtement,  la  pension,  l'entretien,  la  protection,  qui  font 
le  i)ère. 

«  Tel  est  le  jugement  que  me  dicte  ma  raison^  et  à  ce  titre 
M.  Robelin  est  le  père  à  mes  yeux  ;  car,  si  je  n'ai  pas  pénétré 
dans  son  intérieur,  dans  les  secrets  de  sa  vie,  j'en  ai  vu  assez 
pour  que  ma  conviction  soit  formée. 

'.'  Je  ne  m'en  prends  pas  à  votre  loyauté,  que  je  connais  de- 
puis longues  années,  mon  cher  Leroux  ;  mais  comment  se  fait-il 
que  vous  ayez  été  entraîné  à  me  faire  jouer  un  rôle  déloyal? 

«  Je  ne  pouvais  pas  laisser  passer  cet  incident  sans  une  pro- 
testation, et,  pour  qu'elle  ait  son  effet,  je  remets  une  copie  de 
ma  lettre  à  M.  Robelin. 

«  Votre  affectionné  et  dévoué, 

«  S.-E.  DUVERGER.   » 

Entendez  bien  cela,  de  la  part  d'un  homme  honora- 
ble, dont  on  imprime  la  lettre  à  son  insu,  en  dénaturant 
le  sens  de  cette  lettre.  Voilà  sur  quel  fondement  on  veut 
établir  le  concubinage  entre  A.  Leroux  et  A.  Téragne 
depuis  1833! 

Je  sais  que  pour  M.  Pierre  Leroux  ces  preuves  suffi- 
sent, car  il  a  sur  le  mariage  une  théorie  à  lui,  théorie 
T.  m.  12 
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qui  est  consignée  dans  un  écrit  intitulé  :  la  Vérité  sur 
un  procès  (2®  lettre).  Cette  théorie,  c'est  qu'il  y  a  un 
mariage  naturel.  Voici  ce  que  dit  M.  P.  Leroux  : 

«  Aujourd'hui,  ce  fait  est  notoire,  l'immense  majorité  du  peu- 
ple regarde  le  mariage  civil  comme  ne  concernant  que  les  clas- 
ses riches,  à  cause  des  intérêts  que  ces  classes  ont  à  régler 
dans  leur  union.  Pourquoi  les  riches  donnent-ils  malheureuse- 
ment le  spectacle  le  plus  propre  à  inspirer  au  peuple  le  mépris 
du  mariage  ?  Pourquoi  ne  regardent-ils,  en  général,  le  mariage 
que  comme  une  affaire,  et  ne  le  traitent-ils  que  comme  une  spé- 
culation? 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  l'union  conjugale  par  simple  consente- 
ment de  l'homme  et  de  la  femme  est  aujourd'hui  tacitement  re- 
connue dans  la  loi,  bien  que  le  Code  ne  l'ait  consacrée  nullement, 
comme  ont  pu  le  faire  d'autres  législateurs,  b 

Voilà  la  théorie  sur  le  mariage.  Heureusement,  ce  ne 
sont  pas  de  tels  écrits  qui  prépareront  vos  arrêts. 

Il  y  a  encore  dans  le  même  imprimé  un  certificat  de 
consultation  de  M"""  Sand. 

Je  dis,  après  tout  cela,  que  votre  système  est  jugé. 
Vous  êtes  le  père  !  le  certificat  de  Grangeret,  le  certificat 
du  boucher  mécontent  nous  le  disent!  —  Conduisez- 
vous  donc  en  père!  Vos  enfants  ont  été  malades;  les 
avez-vous  soignés? Des  médecins  ont  été  appelés;  est-ce 
vous  qui  les  avez  appelés?  Vous  ne  songez  à  ces  enfants 
qu'en  1843,  lorsque  se  préparent  des  projets  de  jalou- 
sie et  de  vengeance,  et  vous  en  faites  l'objet  d'une  re- 
connaissance tardive  que  démentent  tous  les  faits. 

Quant  à  Robelin,  voyons  si  nous  allons  trouver  celte 
possession  d'état,  ce  traitement  dont  parlait  un  orateur 
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au  Conseil  d'État,  ces  actes  qui  doivent  l'emporter  sur  le 
désaveu  de  la  mère. 

il  y  a  des  enfants  en  1826,  en  1833,  en  1835;  tous 
sont  reconnus  par  Robelin. 

En  1835,  un  de  ces  enfants  meurt;  Leroux  va  faire  la 
déclaration  ;  au  nom  de  qui?  au  nom  de  Robelin. 

D'autres  enfants,  naissent,  ils  ne  sont  pas  reconnus: 
pourquoi?  à  cause  de  l'état  de  la  jurisprudence.  Mais 
l'acte  de  naissance  de  Maurice  dit  qu'il  est  né  d'Aimée 
Té  ragne  Robelin. 

Le  médecin  de  la  famille  Robelin  corrobore  par  son 
témoignage  cette  possession  d'état.  Les  enfants  portent 
les  mêmes  prénoms  que  ceux  qui  sont  morts. 

J'apporte  le  certificat  des  maîtresses  de  pension  con- 
statant qu'elles  ont  eu  chez  elles  Berthe  Robelin.  Quoi  ! 
monsieur  Leroux,  vous  laissiez  porter  à  vos  enfants  un 
nom  étranger  !  Mais  non,  mais  non!  écoutez-nous,  vous 
n'êtes  pas  le  père;  le  père  c'est  M.  Robelin,  qui  sans 
cesse  donne  ses  soins  aux  enfants,  ses  soins,  sa  tendresse, 
son  nom! 

JVP  Ph.  Dupinlit  des  certificats  de  médecins  qui  ont  assisté  les 
enfants  dans  leurs  maladies;  de;M.  Andanson,  propriétaire  de  la 
maison  du  boulevard  des  Invalides,  15,  récemment  habitée  par 
Aimée  Téragnc;  de  M.  Lépreux,  architecte,  pour  élablir  celle 
possession  d'état.  Il  donne  dans  le  même  but  lecture  d'extraits 
d'une  consultation  de  M''  Gircrd,  avocat  à  Nevers,  consulté  sur 
ces  questions  : 

1°  Par  quels  liens  M.X...  pourrait-il  s'attacher  les  enfants  na- 
turels A...,  et  acquérir  légalement  autorité  sur  eux? 

2°  Pourrait-il  leur  assurer  dans  sa  succession  une  part  égale 
à  celle  que  des  enfants  légitimes  auraient  à  y  prétendre? 
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M*  Dupin  invoque  enfin  comme  dernière  preuve  le  baptême 
des  enfants,  qui  a  eu  lieu  à  Neuilly,  par  le  soin  de  M.  Hobelin, 
en  présence  de  MM.  Durand  el  Louis  Boulanger,  ])einire  d'his- 
toire, et  il  s'élève  contre  l'insinuation  d'après  laquelle  on  a  fait 
d'une  femme  mariée,  honorable  sous  tous  les  rajjports  et  mar- 
raine de  l'un  d'eux,  l'une  des  maîtresses  de  Robclin. 


Je  passe  à  des  documents  d'une  autre  nature,  et, 
rassurez-vous,  ce  sont  les  dernières  pièces  que  j'ai  ù  in- 
voquer :  c'est  une  correspondance  importante  entre  Ai- 
mée Téragne  et  Robelin. 

Comment  va-t-elle  lui  parler?  Voyons,  ne  faisons  pas 
de  la  pruderie.  Mon  adversaire  vous  représente  Aimée 
Téragne  comme  une  timide  vierge  qui  viendrait  faire 
des  révélations  douloureuses  à  la  justice  et  accuser  elle- 
même  sa  vie.  Èli  quoi  !  mais  cette  femme  si  réservée  a 
vécu  dans  un  double  concubinage  ;  c'est  vous  qui  le  di- 
tes, ce  n'est  pas  moi;  car  je  soutiens,  moi,  que  jusqu'en 
1843  elle  n'a  aimé  que  Robelin,  et  qu'elle  l'a  aimé  avec 
feu,  avec  passion  !  Envers  cet  homme  qu'elle  a  connu 
vingt  ans,  il  n'y  avait  pas  de  pruderie  de  femme;  elle 
devait  lui  nommer  le  vrai  père.  —  Elle  ne  pouvait  pas, 
dites-vous,  tracer  sa  honte  de  sa  propre  main. — Ce  n'é- 
tait pas  sa  honte,  c'était  sa  réhabilitation.  Mais  non  !  il 

a  de  ces  faits  qu'on  appelle  symptomatiques,  qui  font 
jaillir  la  lumière.  Écoutez,  Messieurs,  ce  qu'Aimée  Té- 
ragne écrit  à  Robelin. 

«  Sachez  que  je  déménage  et  vais  à  la  camjiagne,  non  point 
pour  être  seule  comme  par  le  passé.  » 
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Vous  voyez  poindre  la  jalousie  :  il  y  a  là  l'aiguillon. 

«  Mais  qu'étaot  libre,  je  m'associe  avec  un  homme  libre  aussi, 
et  père  de  famille.  » 

Père  de  famille,  vous  savez!  il  avait  un  fils,  le  jeune 
Henry! 


«  Sachez  encore  que,  par  ceUe  association,  mes  enfants,  qu'il 
aime  beaucoup,  deviennent  les  siens,  comme  le  sien  devient  le 
mien  !  » 


A  la  bonne  heure!  j'accepte  l'assimilation.  De  même 
qu'Henry,  le  fils  de  Leroux,  devient  le  fils  de  M"'^  Té- 
ragne,  de  même  Berthe  et  Maurice,  les  enfants  de  Robe- 
lin,  deviennent  ceux  de  Leroux.  Ce  n'est  pas  un  lettré 
qui  a  écrit  cela  ;  ce  ne  sont  pas  des  mots  calculés.  C'est 
une  femme  qui  dit  la  vérité,  qui  explique  qu'elle  épouse 
un  père  de  famille  qui  fera  siens  ses  propres  enfants. 

«  Par  ce  mariage,  qui  est  tout  démon  choix  et  de  mon  droit, 
car  personne  ne  peut  y  porter  atteinte,  et  dont  tout  le  monde  mo 
félicite,  je  recouvre  le  calme  et  le  repos  que  depuis  longtemps 
j'avais  perdus I... 

<i  Aimée  T.. .  » 


Et  quand  vous  venez  nous  reprocher  d'imaginer  un 
roman  dans  lequel  la  jalousie  joue  le  principal  rôle,  ne 
pouvons-nous  pas  vous  dire  :  nous  la  voyons  partout  ! 
Voiltà  bien  la   lettre  écrite  par  la  femme  jalouse  qui 
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dit  :  «  Je  me  venge!  »  et  qui  ajoute  :   «  Je  suis  heu- 
reuse !  »  C'est  la  fierté  de  la  jalousie! 

L'avocat  lit  la  réponse  de  Robelin,  qui  déclare  qu'il  ne  se  lais- 
sera pas  enlever  ses  enfants. 

Ne  voyez-vous  pas  là  le  sentiment  de  la  paternité?  Ne 
sont-cepas  toutes  les  fibres  paternelles  qui  s'émeuvent? 
Oui  !  Robelin  a  pris  sur  les  autels  de  la  paternité  l'enga- 
gement, qu'il  vient  remplir,  l'engagement  d'arracher  ses 
enfants  à  tous  les  mauvais  conseils  qui  veulent  les  lui 
ravir,  et  de  racheter  à  force  de  paternité  les  torts  de  leur 
naissance.  Voilà  le  fer  croisé  ;  voilà  le  combat  engagé. 

Que  dit  Aimée  Téragne  ? 


«  Je  réponds  à  votre  lettre,  que  je  n'ai  reçue  qu'hier,  où  vous 
médites  que  vous  n'avez  rien  compris  à  la  mienne.  Vous  m'avez 
comprise  suCfisammciit.  Je  n'ai  pas  de  grandes  ex})Iications  à 
vous  donner;  rien  ne  m'en  fait  un  devoir.  Relativement  à  mes 
enfants,  vous  savez  aussi  bien  que  moi  que  toutes  les  menaces 
que  vous  me  faites  sont  défendues  par  toutes  les  lois.  » 


Elle  parle  droit;  mais  elle  n'ose  aborder  le  fait;  elle 
n'invoquera  pas  la  nature. 

«  D'ailleurs  mes  enfants  aujourd'hui  n'ont  pas  seulement  une 
mère,  leur  condition  est  assurée  !  » 

Aujourd'hui  !  entendez  encore  ce  mot  précieux  qui 
n'est  pas  calculé,  ce  mot  symptomatique  qui  prouve 
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qu'à  partir  de  ce  moment  seulement  elle  considère 
Leroux  comme  le  père  de  ses  enfants. 

M^  Philippe  Dupin  termine  cet  ordre  de  considérations  en  li- 
sant la  lettre  suivante,  écrite  à  Robelin  par  M.  Manuel,  député  de 
la  Nièvre  : 

a  Aux  Vallonci,  le  26  octobre  1843. 


«  Mon  cher  ami, 

a  Je  ne  veux  tarder  plus  longtemps  à  vous  dire  que  j'ai  reçu 
une  lettre  d'Aimée,  qui  me  charge  de  vous  informer  que  l'état 
dans  lequel  elle  vit  étant  devenu  tout  à  fait  intolérable,  elle  a  pris 
la  ferme  résolution  de  rompre  complètement  les  relations  qu'elle 
a  eues  avec  vous ,  et  qui  d'ailleurs  sont  déjà  rompues  de  fait  ; 
qu'elle  va  s'éloigner  de  vous  plus  encore  qu'elle  ne  l'est  main- 
tenant; enfin  qu'elle  est  décidée  à  unir  son  sort  à  celui  [d'un 
homme  en  l'honneur  et  en  la  fidélité  de  qui  elle  a  confiance; 
que  cet  homme,  qui  a  un  enfant,  adopte  les  siens;  que,  là  oti  elle 
ira  ses  enfants  iront  avec  elle,  et  qu'elle  leur  donnera  une  édu- 
cation en  rapport  avec  sa  position,  mais  rien  au  delà. 

«  Telle  est,  mon  cher  ami,  l'analyse  d'une  lettre  fort  longue, 
écrite,  non  pas  de  sa  main,  mais  sans  doute  de  celle  de  son  fu- 
tur. Si  cette  lettre  est  l'expression  de  la  vérité,  ou  bien  celle 
d'un  ami,  si  elle  n'a  pour  but  que  de  provoquer  avec  vous  une 
explication,  à  la  suite  de  laquelle  elle  espérerait  un  raccommo- 
dement, je  ne  sais,  quant  à  moi,  qu'en  penser.  Elle  ne  parle  en 
aucune  façon  d'intérêts,  et  je  vois  qu'elle  compte  beaucoup  sur 
la  menace  de  vous  séparer  complètement  de  vos  enfants. 

«  Dans  cette  circonstance,  mon  cher  ami,  je  ne  sais  quel  con- 
seil vous  donner,  car  j'ai  peu  d'espou  de  vous  voir  prendre  un 
parti  raisonnable,  et  si  l'attachement  que  vous  portez  aux  en- 
fants ne  l'emporte  sur  les  difficultés  de  la  position  dans  laquelle 
vous  êtes  engagé,  j'ai  bien  peur  que  vous  ne  vous  prépariez  de 
grands  chagrins  pour  l'avenir. 
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«  Voyez-la  donc  à  ce  sujet,  ayez  avec  elle  une  explication 
nette  et  franche,  puis  enfin  avisez.  Descendez  au  fond  de  votre 
conscience,  ne  vous  laissez  pas  emporter  par  un  mouvement  de 
dépit,  de  tête  ou  d'humeur.  Tenez  comj)te  des  sentiments  qui 
sont  au  fond  de  votre  cœur  pour  vos  propres  enfants,  puis  pre- 
nez un  parti  ;  mais  ne  restez  pas  plus  longtemps  dans  la  position 
équivoque  où  vous  êtes. 

«  Adieu,  moucher  ami,  je  suis  triste  de  tout  ceci,  car  cela 
apparaît  à  mes  yeux  comme  une  chose  des  plus  malheureuses 
pour  vous.  Je  vous  aime  et  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur.  » 


Est-ce  bien  sérieusenaent  qu'on  a  invoqué  comme  une 
preuve  la  prétendue  ressemblance  de  l'un  des  enfants 
avec  Leroux,  comme  si  la  justice  pouvait  faire,  à  l'occa- 
sion d'une  ressemblance,  ce  qu'elle  fait  pour  une  vérifi- 
cation d'écritures? 

Robelin  a  rempli  constamment  les  devoirs  d'un  père; 
il  n'est  animé  devant  la  justice  que  des  sentiments  qui 
conviennent  à  un  père,  et  il  espère  que  la  justice  fera 
reconnaître  ses  droits  ! 


La  Cour  confirma  le  jugement  du  Tribunal,  et  déclara  seule 
valable  la  reconnaissance  de  M.  Robelin. 


DISCOURS  &  PIÈCES  DIVERSES 


RAPPORT 


au  nom  d'une  Commission 
CHARGÉE,  EN  1826,  DE  PRÉSENTER  UN  PLAN  DE  TRAVAIL 


POUR 


UNE    CONFERENCE    D'AVOCATS 


— er-^tke>'Z>- 


Dans  un  premier  exposé,  on  vous  a  proposé  l'organi- 
sation d'une  conférence  d'avocats,  destinée  à  chercher 
les  moyens  de  suppléer  à  l'insuffisance  des  enseione- 
ments  étroits  auxquels  sont  réduites  nos  écoles  de  droit, 
de  faire  acquérir  au  barreau  une  instruction  plus  élevée, 
plus  complète,  plus  en  rapport  avec  nos  institutions,  et 
de  donner  à  notre  profession  tout  l'éclat  dont  elle  peut 
briller. 

Accueillant  avec  l'intérêt  et  la  faveur  qu'elle  méritait, 
une  idée  dont  la  réalisation  peut  avoir  des  résultats  si 
avantageux,  vous  avez  chargé  une  commission  de  vous 
présenter  le  plan  des  travaux  auxquels  nous  devons  nous 
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livrer  et  le  mode  qu'il  serait  convenable  d'admettre  pour 
nos  communications. 

Votre  commission  a  obéi  à  ce  vœu,  et  je  viens  vous 
soumettre  le  fruit  de  sa  délibération. 

Indépendamment  des  études  générales,  indispensa- 
bles à  toutes  les  professions  libérales,  chacune  d'elles 
exige  des  études  spéciales,  des  connaissances  techni- 
ques; mais  ces  études  et  ces  connaissances  ne  sont  point 
tellement  invariables  que  les  temps  et  les  circonstances 
n'y  apportent  des  modifications  importantes  et  de  nota- 
bles changements. 

Loin  d'être  à  Tabri  de  ces  vicissitudes,  la  profession 
d'avocat  subit,  peut-être  plus  qu'aucune  autre,  l'in- 
fluence des  révolutions  qui  changent  ou  renouvjellent  la 
face  des  empires.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  variations 
de  la  législation,  l'établissement  des  institutions  nou- 
velles, que  les  membres  de  cette  profession  sont  obligés 
d'étudier  et  sur  lesquels  ils  doivent  porter  leurs  médi- 
tations; tous  les  intérêts  de  la  société  viennent  aboutir 
au  Palais,  toutes  les  passions  s'y  reflètent,  toutes  les  po- 
sitions s'y  dessinent.  L'avocat  doit  donc  suivre  tous  les 
mouvements  du  corps  social  et  connaître  à  fond  l'état 
du  pays  dans  lequel  il  vit  ;  il  faut  qu'il  puisse  répondre 
à  tous  les  besoins  de  son  époque,  offrir  à  tous  les  intérêts 
légitimes  qu'on  attaque  ou  qu'on  menace  une  protec- 
tion tutélaire,  arracher  leur  masque  à  tous  ceux  qui, 
sous  couleur  de  justice  ou  sous  prétexte  du  bien  public, 
veulent  servir  leurs  passions,  leur  ambition  ou  leurs  in- 
térêts particuliers. 

Aussi,  lorsqu'on  parcourt  notre  histoire  judiciaire, 
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on  voit  à  toutes  les  époques  grandir  ou  se  ressserrer, 
suivant  les  nécessités  du  moment,  le  cercle  des  études  du 
jurisconsulte  ou  de  l'orateur  du  barreau. 

Bornés  d'abord  aux  lois  des  barbares  et  à  ces  cou- 
tumes incertaines  sorties  du  chaos  des  \f  et  xn*  siè- 
cles, ils  virent  apparaître  au  milieu  du  siècle  suivant 
le  beau  monument  des  Pandectes,  comme  un  phare 
élevé  au  milieu  des  ténèbres.  Il  fallut  défendre  contre  la 
jalousie  de  Rome  moderne  cette  conquête  faite  sur  le 
temps  destructeur,  et  braver  les  décrétâtes  d'Honorius 
pour  jouir  de  la  législation  deJustinien.  Ces  belles  lois, 
de  qui  toutes  les  nations  reçoivent,  suivant  l'expression 
de  d'Aguesseau,  des  réponses  d'une  éternelle  vérité,  de- 
vinrent désormais  le  fondement  du  droit  civil  et  la  base 
nécessaire  des  bonnes  éludes  judiciaires. 

Peu  de  temps  après  commença  la  lutte  déplorable  du 
sacerdoce  et  de  l'empire,  qui  devait  soulever  tant  d'ora- 
ges et  déverser  tant  de  malheurs  sur  le  monde  chrétien. 
Les  jurisconsultes  français  ne  se  retranchèrent  point 
dans  une  neutralité  pusillanime.  Seuls  alors  ils  possé- 
daient les  connaissances  nécessaires  pour  éclaircir  la 
question  et  pour  la  discuter  méthodiquement.  Ils  s'atta- 
chèrent donc  à  déterminer  la  nature  des  deux  pouvoirs, 
à  poser  la  barrière  qui  les  sépare  ;  ils  défendirent  par 
leursdiscours  et  par  leurs  écrits  la  dignité  de  la  couronne 
contre  les  usurpations  de  la  tiare,  et  conservèrent  l'in-. 
dépendance  de  la  monarchie. 

Remarquons  ici  que  cette  conduite  patriotique  leur 
valut  la  constante  protection  de  saint  Louis,  et  que  ce 
grand  roi  appela  auprès  de  sa  personne  et  dans  sescon- 
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seils  ceux  qui  dans  cette  lutte  avaient  combattu  avec  le 
plus  de  zèle  et  de  distinction,  notamment  le  célèbre 
Gui-Foucaud,  qui  avait  marché  à  leur  tête  ;  et  ce  qu'il  y 
a  de  plus  piquant,  c'est  que  ses  antécédents  et  son  zèle 
contre  les  prétentions  ultramontaines  n'empêchèrent 
point  ce  vénérable  jurisconsulte  de  monter  dans  la  chaire 
de  Saint-Pierre  sous  le  nom  de  Clément  IV;  c'est  le  seul 
pape  qui  soit  parvenu  par  cette  voie  au  trône  pontifical. 

Depuis  cette  époque,  les  avocats  français,  puissam- 
ment soutenus  par  la  magistrature,  n'ont  cessé  de  dé- 
fendre les  libertés  et  la  discipline  de  l'Église  gallicane; 
toujours  également  attentifs  à  maintenir  l'autorité  des 
chefs  de  l'Église  en  ce  quelle  a  de  légitime  et  de  sacré, 
et  à  repousser  l'extension  qu'on  cherchait  à  lui  donner 
abusivement.  Le  droit  ecclésiastique  devint  dès  lors  un 
des  objets  les  plus  importants  et  les  plus  étendus  de  la 
science  du  jurisconsulte. 

De  l'état  de  la  société  d'alors  sortit  aussi  ce  qu'on  ap- 
pelait droit  féodal,  comme  s'il  était  permis  de  donner  le 
nom  de  droit  au  code  de  la  spoliation,  de  la  violence  et 
des  abus  les  plus  monstrueux  ! 

La  rédaction  des  Coutumes  ajouta  deux  cent  cinquante 
codes  différents  à  des  objets  d'étude  déjà  si  étendus  que 
le  même  homme  ne  pouvait  guère  en  approfondir  que 
quelques  parties  principales. 

Enfin,  lorsque  les  lumières  de  la  civilisation  commen- 
cèrent à  briller,  on  s'occupa  du  droit  naturel  et  du  droit 
public,  que  Grotius,  trop  vanté,  traita  avec  les  préjugés 
de  son  temps  et  la  souplesse  d'un  partisan  ou  d'un  flat- 
teur du  pouvoir  absolu;  que  Puffendorf  embrouilla,  que 
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Burlamaqui  éclaircit,  et  que  parvinrent  à  épurer  Becca- 
ria,  Filangieri,  notre  Montesquieu,  et  plusieurs  publi- 
cistes  du  xvui^  siècle.  Alors  on  vit  la  haute  philosophie 
s'introduire  au  barreau  et  y  créer  une  école  nouvelle, 
qui  forme  une  école  digne  d'attention.  Ce  fut  celle  des 
La  Chalotais,  des  Dupaty,  des  Servan,  des  Lacretelle  et 
d'autres,  qui  agrandirent  le  cercle  de  l'éloquence  ju- 
diciaire. 

Mais  bientôt  éclata  une  de  ces  commotions  violentes 
qui  ébranlent  le  monde  jusque  dans  ses  fondements. 

Fatiguée  des  nombreux  abus  qui  la  minent  et  l'humi- 
lient, la  France  a  fait  entendre  le  mot  de  réforme  !  Sur 
la  terre  des  privilèges  a  éclaté  avec  une  incroyable  éner- 
gie le  cri  d'égalité  !  Presque  en  un  jour,  en  un  moment, 
tout  un  peuple  se  lève  et  interroge  l'œuvre  des  siè- 
cles !  A  sa  voix  puissante,  le  colosse  de  la  féodalité  tombe 
en  poussière ,  les  anciennes  institutions  de  la  monar- 
chie s'écroulent,  toute  cette  législation,  qu'une  même 
tête  ne  pouvait  embrasser  dans  son  immensité,  n'est  plus 
qu'un  souvenir;  elle  appartient  à  l'histoire  d'un  siècle 
qui  finit  :  un  nouveau  siècle  commence. 

Mais  que  va-t-on  élever  à  la  place  de  ce  qui  n'est 
plus?  quel  monument  inconnu  sortira  de  ces  débris 
épars  ?  quelles  lois  nouvelles  vont  régir  cette  société  re- 
nouvelée? 

Un  génie  puissant,  que  chacun  regardait  alors  comme 
le  génie  du  bien,  calme  la  tempête  et  fait  reculer  les 
flots  soulevés  derrière  leurs  digues;  la  serre  de  l'aigle  a 
comprimé  les  factions  ;  la  France  se  rassied  et  respire  ; 
l'administration  prend  une  organisation  régulière  ;  les 
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tribunaux  sont  relevés,  les  temples  rouverts  ;  un  traité 
solennel  avec  Rome  fait  la  part  de  la  puissance  spirituelle 
et  celle  de  la  puissance  temporelle,  avec  plus  de  netteté 
qu'on  ne  l'avait  fait  jusqu'alors. 

Le  meilleur  code  de  lois  civiles  qui  soit  sorti  de  la 
main  des  hommes  remplace  ces  nombreuses  coutumes 
qui  divisaient  le  royaume  plutôt  qu'elles  ne  le  régis- 
saient; deux  autres  codes  règlent  les  formes  du  combat 
judiciaire  et  le  sort  des  opérations  commerciales;  et  ces 
codes  deviennent  le  corps  du  droit  civil  français.  Us  ne 
dispensent  pas,  sans  doute,  de  recourir  aux  sources,  mais 
à  des  sources  claires  et  pures,  telles  que  le  droit  romain. 
Us  simplifient  la  science  et  la  rendent  plus  abordable  et 
plus  facile.  Le  fatras  des  Coutumes  et  des  commentateurs 
est  relégué  au  nombre  des  ouvrages  qu'on  peut  consul- 
ter encore,  mais  qu'on  n'étudie  plus.  L'Empire  a  bien  ses 
majorais  et  son  aristocratie  naissante;  mais  on  n'ouvre 
plus  pour  cela  les  feudistes.  L'autorité  temporelle  est 
si  forte,  les  idées  philosophiques  si  répandues,  qu'on 
croit  n'avoir  plus  à  craindre  les  envahissements  de  l'ul- 
tramontanisme  ;  le  droit  canonique  tombe  en  oubli.  La 
captivité  de  la  presse  et  le  silence  de  la  tribune  ne  per- 
mettent plus  la  discussion  des  grands  principes  qui  doi- 
vent régir  l'organisation  des  sociétés,  et  par  conséquent 
l'avocat  n'a  plus  aies  défendre;  l'enseignement  du  droit 
naturel  et  du  droit  public  est  proscrit  des  écoles  par  un 
despotisme  ombrageux  ;  ces  sciences  sont  rangées  au 
nombre  des  sciences  purement  spéculatives.  Ainsi  ré- 
duite, par  la  mesquinerie  des  études  et  l'esclavage  géné- 
ral delà  société,  à  la  simple  discussion  des  intérêts  pri- 
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vés,  notre  profession  ne  pouvait  prendre  aucun  essor. 

JVIaisla  Restauration  arrive  ;  de  grands  procès  politiques 
amenés  par  un  choc  de  partis,  inévitable  dans  la  double 
crise  d'un  gouvernement  qu'on  renverse  et  d'un  gouver- 
nement qui  s'élève,  attirent  les  regards  du  public  sur  le 
barreau,  dont  le  langage  acquiert  une  dignité  et  une 
énergie  jusqu'alors  inconnues,  et,  il  faut  le  dire,  impos- 
sibles sous  le  joug  impérial. 

D'un  autre  côté,  la  Charte  vient  rassurer  la  France  sur 
son  avenir;  elle  rend  à  la  magistrature  sa  dignité  en  res- 
tituant aux  magistrats  leur  indépendance.  Nos  liber- 
tés sont  solennellement  garanties,  et  la  plus  précieuse 
de  toutes,  celle  de  la  presse,  nous  est  promise.  Il  faut  la 
défendre  pendant  un  temps  contre  les  lois  d'exception, 
les  restrictions,  les  réquisitoires,  les  procès  de  ten- 
dance ;  mais  enfin  son  triomphe  paraît  assuré  ;  les  au- 
tels de  Reims  en  sont  devenus  garants. 

Les  écrivains  peuvent  discuter  librement  toutes  les 
matières  de  gouvernement  et  d'administration;  cepen- 
dant on  peut  les  attaquer  dans  le  libre  exercice  de  ce 
droit,  et  c'est  à  nous  qu'appartient  la  noble  mission  de 
les  protéger  des  efforts  de  notre  voix  et  de  toutes  les 
forces  de  notre  raison.  Pour  cela,  ne  faut-il  point  que 
nous  nous  rendions  familiers  les  principes  du  droit  pu- 
blic, et  que  nous  apprenions  à  discerner  les  doctrines 
qu'il  est  permis  de  défendre  de  celles  dont  la  propaga- 
tion peut  être  funeste? 

Un  autre  danger  s'est  manifesté  et  se  manifeste  jour- 
nellement dans  la  société  :  les  doctrines  d'une  aveugle 
théocratie,  dont  on  croyait  la  résurrection  impossible, 
r.  III.  IJ 
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revivent  au  mileu  de  nous  et  menacent  nos  libertés  ci- 
viles et  religieuses  ;  la  secte  que  foudroya  Pascal  relève 
sa  têle  redoutable.  Ne  faut-il  pasrevêtir,  pour  combattre 
ces  ennemis  renaissants,  l'armure  que  portaient  nos 
pères,  et  qui  se  trouve  dans  le  vaste  arsenal  du  droit 
canonique  ?  Non  qu'il  faille  assurément  rentrer  dans  les 
disputes  théologiques,  ou  même  s'occuper  des  parties 
de  ce  droit  irrévocablement  tombées  en  désuétude, 
comme  les  matières  bénéficiales  ou  autres  semblables  : 
«  niais  ce  qu'aucun  avocat  ne  doit  ignorer  (a  dit,  avec 
«  raison,  le  nouvel  éditeur  des  lettres  de  Camus  sur  la 
«  profession  d'avocat),  ce  sont  les  principes  sur  la  na- 
«  ture,  l'autorité,  le  gouvernement  et  la  juridiction  de 
«  rÉglise;  les  points  fondamentaux  de  la  discipline  ec- 
«  clésiastique,  les  principes  qui  déterminent  l'autorité 
«  du  prince  relativement  à  ces  matières.  Il  faut  qu'il 
«  connaisse  ce  que  le  prince  ne  saurait  entreprendre 
«  sans  franchir  les  bornes  qui  séparent  le  sacerdoce  de 
«  l'empire,  et  ce  qu'il  ne  saurait  négliger  ou  souffrir 
«  sans  oublier  la  protection  qu'il  a  promise  à  l'Église, 
6  et  celle  qu'il  doit  à  ses  sujets,  quel  que  soit  le  culte 
«  qu'ils  professent.  » 

Ainsi,  dans  plus  d'un  lieu,  l'inamovibilité  des  pas- 
teurs a  été  violée,  au  mépris  des  règlements  canoniques 
les  plus  certains  et  les  plus  sacrés.  Pour  en  faire  des 
agents  dociles,  des  instruments  serviles,  on  les  a  mis  sous 
le  coup  d'une  révocabilité  toujours  menaçante.  A  qui 
donc  appartient-il  mieux  qu'à  nous  de  défendre  leurs 
prérogatives,  et  comment  le  faire  si  nous  restons  étran- 
gers aux  règles  qui  les  consacrent  et  les  garantissent? 
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Enfin,  pour  remplir  tous  ses  devoirs,  l'avocat  a  be- 
soin d'indépendance  et  de  liberté.  Quelles  seront  ses  ga- 
ranties? et,  s'il  s'écarte  de  la  ligne  qu'il  ne  doit  pas 
franchir,  quelle  sera  la  peine  de  l'infraction  à  ses  de- 
voirs ?  Notre  ancienne  discipline  n'élait-elle  pas  meil- 
leure que  celle  qui  nous  régit?  Ne  convient-il  point  de 
nous  affermir  dans  les  traditions  de  nos  devanciers  ?  Ne 
peut-on  pas  les  perfectionner  encore  ?  Quels  moj'cns  em- 
ployer pour  y  parvenir? 

Tels  sont  les  points  principaux  sur  lesquels  il  nous  a 
paru  convenable  d'appeler  vos  méditations. 

Votre  commission  vous  propose  donc  d'adopter  comme 
base  ou,  si  vous  l'aimez  mieux,  comme  cadre  des  tra- 
vaux qui  doivent  vous  occuper,  le  plan  que  voici  :  il  est 
divisé  en  cinq  parties. 

PREMIÈRE     PARTIE. 

Études  nécessaires  à  Vavocat. 

Examiner  :  1  °  ce  qu'elles  ont  été  dans  les  divers  temps 
et  les  divers  pays;  2°  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui  en 
France;  3°  ce  qu'elles  devraient  être  pour  répondre  aux 
progrès  des  lumières  et  aux  besoins  de  l'époque. 

Ne  convient-il  pas  de  joindre  à  l'étude  du  droit  civil 
celle  du  droit  naturel,  du  droit  public,  du  droit  admi- 
nistratif et  du  droit  canonique?  Quels  moyens  employer 
pour  donner  à  ces  éludes  une  direction  convenable,  et 
les  faire  sortir  de  l'ancienne  routine  scolastique  ? 

Ne  serait- il   pas  également   nécessaire  que  l'avocat 
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connût  au  moins  les  éléments  de  la  science  qu'on  ap- 
pelle économie  politique? 

Quels  secours  pourrait-il  tirer  des  sciences  exactes,  et 
jusqu'à  quel  point  lui  est-il  permis  de  les  ignorer? 

Quelles  doivent  être  les  études  littéraires  de  l'orateur 
du  barreau  ? 

Quels  peuvent  être  pour  lui  l'utilité  ou  le  danger  des 
sciences  métaphysiques? 

Avantages  plus  certains  des  sciences  morales. 

Perfectionnements  désirables  dans  l'enseignement  des 
écoles  de  droit  ;  moyens  de  les  obtenir  ;  moyens  d'y 
suppléer. 

DEUXIÈME     PARTIE. 

Histoire  du  barreau. 

Chaque  profession  a  ses  traditions  et  trouve  dans  ses 
annales  des  modèles  à  imiter,  des  exemples  à  fuir.  C'est 
pour  toutes  les  conditions  que  l'histoire  est  le  plus  sûr  et 
le  plus  incorruptible  des  conseillers. 

Il  ne  serait  donc  pas  sans  utilité  de  rechercher  ce  que 
fut  le  barreau  chez  les  anciens,  ce  qu'il  a  été  chez  les 
modernes. 

On  distinguera  en  France  le  barreau  de  Paris  et  les 
barreaux  de  la  province,  non  par  un  sentiment  de  va- 
nité pour  nous,  qui  exerçons  sur  le  grand  théâtre  de  la 
capitale,  car  notre  amour-propre  ne  trouvera  pas  tou- 
jours son  compte  à  cette  comparaison;  mais  parce  que 
la  différence  des  lieux  en  amène  nécessairement  une  dans 
les  habitudes,  les  formes  et  le  talent  lui-même. 
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N'oublions  pas  d'ailleurs  que,  parmi  les  avocats  les 
plus  distingués  du  barreau  de  Paris,  la  plupart  lui  sont 
venus  de  chaque  province,  et  que  c'est  par  leur  concours 
qu'il  s'y  forme  un  centre  d'idées  communes  et  une  fusion 
de  principes  qui  fait  de  ce  barreau  un  barreau  vraiment 
national. 

On  examinera  séparément  aussi  les  temps  antérieurs 
à  la  Révolution,  depuis  que  les  parlements  furent  rendus 
sédentaires;  la  période,  qui  s'est  écoulée  depuis  la 
Révolution  jusqu'à  la  chute  de  l'Empire;  enfin  l'ère 
nouvelle  qui  a  commencé  avec  le  gouvernement  consti- 
tutionnel. On  assignera  le  caractère  de  ces  diverses  épo- 
ques, le  genre  de  courage  et  de  dévouement  que 
chacune  exigeait ,  les  grands  exemples  qu'elles  ont 
fournis. 

On  ne  se  contentera  pas  de  comparer  ce  qui  fut  jadis 
avec  ce  que  l'on  voit  aujourd'hui;  on  aura  soin  de  rap- 
procher aussi  ce  qui  se  pratique  chez  les  autres  nations, 
et  ce  qui  se  passe  chez  nous. 

La  vie  des  grands  magistrats,  des  avocats  les  plusc:», 
lèbres,  des  jurisconsultes  les  plus  profonds  serait  encore 
une  source  féconde  en  leçons  utiles.  On  ne  verrait  pas 
sans  intérêt  l'influence  que  ces  hommes  ont  pu  exercer 
sur  la  législation,  l'administration  pubhque,  l'opinion 
et  les  mœurs  de  leurs  contemporains  ou  de  leurs  succes- 
seurs; et  réciproquement  l'influence  qu'ont  pu  exercer 
sur  eux  l'opinion,  les  lois,  les  divers  systèmes  de  gou- 
vernement et  toutes  les  causes  extérieures. 

Peut-être  serait -il  possible  et  curieux  à  la  fois  de  les 
classer  en  diverses  écoles  ou  systèmes,  à  raison  de  leurs 
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opinions  et  de  leurs  croyances,  comme  à  raison  de  leurs 
travaux  et  de  leur  genre  d'éloquence. 

Et,  par  exemple,  ne  serait-ce  pas  un  tableau  bien 
digne  de  vos  regards  et  de  votre  attention,  que  celui  qui 
vous  ferait  voir  les  plus  grands  jurisconsultes  de  toutes 
les  époques  attachés  aux  sectes  philosophiques  ou  reli- 
gieuses les  plus  graves  et  les  plus  pures?  A  Rome,  la 
plupart  professaient  les  austérités  du  Portique;  chez 
nous,  ils  suivaient  les  traditions  sévères  de  Port-Royal, 
dont  les  disciples  peuvent  être  considérés  comme  les 
stoïciens  du  christianisme.  Quelle  serait  donc  la  cause 
de  cette  conformité?  Ne  la  trouverions-nous  pas  dans 
l'heureuse  habitude  de  tout  ramener  aux  principes  de 
la  justice  et  à  la  règle  inflexible  du  devoir? 

TROISIÈME    PARTIE. 

Discipline  du  barreau. 

En  quoi  les  avocats  diffèrent-ils  des  autres  citoyens, 
par  leur  position,  leurs  devoirs,  leurs  mœurs  et  leurs 
études? 

Quelles  sont,  quelles  doivent  être  la  nature  et  la  rè- 
gle de  leurs  rapports  entre  eux,  avec  le  public,  avec  les 
magistrats,  avec  les  divers  pouvoirs  de  la  société? 

Doivent-ils  avoir  une  discipline  particulière? 

Qu'a-t-elle  été  jusqu'à  ce  jour?  Qu'est-elle  mainte- 
nant? Que  devrait-elle  être? 

N'a-t-on  pas  cherché  à  donner  de  nouvelles  entraves 
à  notre  profession,  alors  qu'on  semblait  vouloir  la  déga- 
ger de  celles  que  lui  avait  imposées  le  pouvoir  impérial? 
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Moyens  de  lui  assurer  son  indépendance  légitime  et 
sa  véritable  dignité. 


QUATRIÈME    PARTIE. 

Art  oratoire. 

Considérations  générales  sur  cet  art. 

Le  distinguer  par  ses  genres  véritables. 

En  quoi  l'éloquence  de  la  tribune  diffère-t-elle  de 
l'éloquence  du  barreau  ? 

Quels  secours  et  quels  obstacles  les  habitudes  et  les 
connaissances  de  l'avocat  peuvent-elles  apporter  à  l'ora- 
teur politique?  Pourquoi  jusqu'à  ce  jour  les  avocats  ont- 
ils  peu  brillé  à  la  tribune  (1)?  Par  quels  moyens  pour- 
raient-ils y  reprendre  la  supériorité  à  laquelle  ils  peuvent 
aspirer? 

Révolutions  diverses  de  l'éloquence. 

Comment  et  jusqu'à  quel  point  les  temps,  les  lois, 
les  différences  dans  le  système  des  gouvernements  in- 
fluent-ils sur  l'art  oratoire? 

Jusqu'à  quel  point  est-il  permis  aujourd'hui  à  l'ora- 
teur du  barreau  d'être  éloquent? 

Nos  habitudes  judiciaires  actuelles  ne  tendent-elles 
point  à  faire  des  hommes  d'affaires  plus  habiles,  mais 
des  orateurs  moins  brillants  (2)? 


(1)  Cela  a  été  écrit  en  1826. 

[2j  Oa  pourrait  même  examiner  si  la  disposition  des  salles  d'audience  et 
la  structure  des  barreaux,  pour  lesquelles  on  n"a  jamais  consulté  les  avocats, 
ne  sont  pas  un  obstacld  physique  au  perfectionnement  de  l'action  oratoire,  et 
s'il  ne  conviendrait  pas  d'y  remédier.  Ou  sait,  par  exemple,  que  la  disposi- 
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Avantages  et  désavantages  des  barreaux  de -province 
sur  celui  de  Paris. 

Comparaison  de  l'éloquence  dans  les  barreaux  étran- 
gers avec  le  nôtre. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  dire  qu'il  ne  s'agit 
point  ici  de  tracer  des  règles  de  rhétorique  ou  de  pré- 
senter des  lieux  communs  sur  l'éloquence  en  général, 
mais  qu'on  devra  s'attacher,  en  cette  partie,  à  ne  sou- 
mettre que  des  vues  prises  de  haut  dans  les  mœurs, 
les  institutions,  les  lois  et  les  "grandes  influences  so- 
ciales. 


CINQUIEME    PARTIE. 

Législation  nationale  et  législation  comparée. 

Signaler  les  vices  et  les  lacunes  de  notre  législation, 
indiquer  les  améliorations  possibles,  est  encore  une  tâ- 
che qui  ne  serait  point  indigne  d'occuper  vos  moments. 

Plusieurs  jurisconsultes  nous  en  ont  déjà  donné 
l'exemple. 

La  comparaison  de  nos  lois  avec  celles  des  autres  pays 
serait  peut-être  une  des  voies  les  plus  sûres  et  les  meil- 
leures pour  parvenir  à  d'heureuses  innovations.  Dans 
tous  les  cas,  on  trouverait  l'avantage  d'approfondir  les 
grands  principes  de  la  législation  dans  ce  parallèle  d'in- 
stitutions différentes. 

tion  de  la  grande  chambre  du  Parlement  était  très-favorable  au  développe- 
ment de  Gerbier,  et  le  servait  merveilleusement  dans  ses  mouvements  ora- 
toires. 
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Certes  ce  cadre  est  vaste.  Cependant  la  commission 
n'a  pas  la  prétention  de  tracer  un  cercle  dont  vous  ne 
puissiez  sortir,  ni  surtout  d'avoir  détaillé  tous  les  su- 
jets et  toutes  les  questions  qui  devront  vous  occuper. 

Elle  n'a  voulu  qu'indiquer  les  différents  ordres  d'idées 
auxquelles  il  lui  a  semblé  convenable  de  ramener  les 
travaux  de  la  conférence  projetée. 

Du  reste,  chacun  de  vous  pourra,  suivant  son  goût, 
ses  souvenirs,  ses  notes,  ses  réflexions  particulières,  se 
créer  un  thème  qu'il  traitera  à  sa  manière,  ou  même  in- 
diquer des  sujets  de  travail  à  ses  confrères. 

Quant  au  mode  de  réunion,  il  sera  simple. 

A  chaque  séance  un  ou  deux  membres  se  chargeront 
d'offrir  un  travail  pour  la  séance  suivante.  Quand  ce 
travail  sera  prêt,  l'auteur  convoquera  ses  confrères  pour 
l'entendre.  Chacun  lui  soumettra  ensuite  ses  avis,  cen- 
surant sans  amertume  ce  qu'il  croira  convenable  de  sup- 
primer ou  de  retoucher,  louant  sans  flatterie  ce  qui  lui 
paraîtra  digne  d'éloges.  Et  c'est  ainsi  que,  nous  effor- 
çant de  concourir  au  bien  de  l'ordre,  nous  aurons  la 
double  satisfaction  d'être  utiles  et  de  resserrer  entre 
nous,  par  d'agréables  communications,  les  doux  liens 
de  la  confraternité. 


ÉTUDE  ET  APPLICATION 


DU 


DROIT    CRIMINEL 

(1830) 


2^    izss     »- 


Erue  eos  qui  ducuntur  ad  mortem, 
et  qui  trahuntur  ad  interitum  Uberare 
ne  cesses. 

Proverbes,  xxiv,  2. 


C'est  une  belle  et  noble  mission  que  celle  de  défendre 
l'état,  les  droits,  la  fortune  des  citoyens;  mais  il  est  plus 
saint  encore  et  plus  élevé,  lepatronagequi  couvre  de  son 
égide  leur  honneur,  leur  liberté,  leur  vie  menacés.  C'est 
là  que  le  ministère  de  l'avocat  brille  dans  son  éclat  et  sa 
puissance,  que  la  gravité  des  résultats  donne  plus  de 
prix  au  triomphe,  que  la  grandeur  du  service  rendu  as- 
sure plus  de  droits  à  la  reconnaissance.  Le  glaive  des 
lois  écarté  d'une  tête  innocente  ;  un  homme  que  la  pré- 
vention poursuivait    arraché  à  l'infamie  j  un  citoyen 
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rendu  à  la  société,  un  père  à  sa  famille;  quels  succès! 
quel  témoignage  à  se  rendre  pour  une  conscience  géné- 
reuse !  quel  titre  àjsa  propre  estime  et  à  celle  des  au- 
tres ! 

Sans  doute  l'attention  publique  peut  s'attacher  quel- 
quefois à  ces  graves  questions  de  droit  civil  qui  touchent 
une  foule  d'intérêts  matériels;  il  arrive  encore  que  la 
curiosité  soit  excitée  dans  certaines  causes  par  des  faits 
ou  romanesques  ou  scandaleux  ;  on  applaudit  aux  ef- 
forts heureux  faits  pour  empêcher  qu'une  injuste  spo- 
liation ne  se  consomme  :  mais  qu'il  est  froid  et  passager 
l'intérêt  qui  s'attache  à  ces  luttes!  qu'elle  est  pâle  et  dé- 
colorée la  gloire  qu'elles  donnent  ! 

Voyez  au  contraire  un  de  ces  drames  dont  la  doulou- 
reuse action  se  développe  au  pied  de  la  justice  criminelle, 
et  dans  lesquels  un  malheureux  dispute  sa  vie  aux  sé- 
vères organes  des  lois  :  avec  quel  empressement  des 
spectateurs  de  tout  rang,  de  tout  sexe,  de  tout  âge  vont 
assister  à  ces  scènes  animées,  où  l'on  n'a  point  à  s'atten- 
drir sur  de  feintes  douleurs,  mais  sur  des  angoisses  trop 
réelles  !  avec  quelle  avidité  l'on  en  recueille  les  moindres 
détails  dans  les  feuilles  qui  les  divulguent  !  Comme  le 
public  s'émeut,  se  passionne!  Qu'il  est  impatient  d'en- 
tendre la  voix  éloquente  qui  doit  écarter  les  ténèbres  de 
la  prévention,  dissiper  les  craintes  de  la  société  alarmée, 
et  prouver  que  le  membre  qu'on  voudrait  arracher  de 
son  sein  n'est  pas  indigne  d'y  conserver  une  place!  Sur- 
tout si  l'accusation  a  la  couleur  de  la  persécution;  si  la 
défense  est  obligée  de  lutter  contre  un  pouvoir  oppres- 
seur ou  contre  des  ennemis  puissants,  et  de  braver  leurs 
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ressentiments  et  leur  colère,  que  de  vœux  entourent  l'o- 
rateur! que  de  sympathie  il  rencontre  de  toutes  parts! 
S'il  est  assez  heureux  pour  vaincre,  chacun  s'associe  à 
son  triomphe,  et  s'il  a  le  malheur  d'échouer,  on  ne  lui 
sait  pas  moins  gré  des  généreux  efforts  qu'il  a  faits. 

Aussi  dans  les  républiques  anciennes,  où  la  voix  du 
peuple  donnait  les  fonctions  et  les  dignités,  les  suffrages 
allaient  chercher  de  préférence  ceux  qui  s'étaient  distin- 
gués dans  ladéfensedes  accusés.  Cicéron,  qui  se  montra 
toujours  fidèle  à  ce  devoir  de  l'orateur,  et  qui  le  remplit 
avec  tant  d'éclat,  le  recommande  comme  le  plus  puis- 
sant moyen  de  crédit  et  de  gloire  (1).  11  en  cite  d'illus- 
tres exemples,  et  celui  de  sa  vie  parle  plus  haut  que  tous 
les  autres. 

Longtemps  cette  noble  carrière  fut  fermée  parmi 
nous. 

Quand  la  brutalité  féodale  commettait  la  solution  des 
procès  au  hasard  des  combats,  exilée  comme  la  justice, 
l'éloquence  ne  pouvait  que  gémir  et  se  taire. 

En  proscrivant  les  épreuves  et  les  combats  judiciaires, 
saint  Louis  rétablit  l'imprescriptible  droit  de  la  défense. 
Mais  l'empire  de  ses  sages  ordonnances,  combattues  d'ail- 
leurs par  la  barbarie  de  son  siècle,  était  renfermé  dans 
la  trop  étroite  enceinte  de  ses  domaines;  et  lorsque 
l'autorité  royale  eut  pris  plus  de  développements,  lors- 
qu'on sentit  la  nécessité  de  remédier  par  des  lois  géné- 
rales aux  abus  monstrueux  qui  s'étaient  glissés  dans 

(r,  Maxime  autem  et  gloria  i)uiitur  et  gratia  defensionihus.  eo(|ue  ma- 
jor, si  quando  accidil  ut  oi  auljvoniatur  qui  poteiUis  alicujus  oj)ihus  eiieuni- 
vcniri,  urjj-criiiuc  videatur.  [De  0(J'.,  lib.  II,  cap.  xiv.) 
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l'administration  de  la  justice,  ce  fut  malheureusement 
le  chancelier  Poyet  que  François  P""  chargea  d'un  soin 
qui  demandait  des  mains  plus  pures  et  plus  amies  de 
l'humanité.  L'ordonnance  de  Yillers-Cotlerets,  ouvrage 
de  ce  ministre,  apportait  une  foule  d'entraves  à  la  dé- 
fense ;  elle  ouvrait  en  même  temps  la  plus  large  voie 
à  Tarhitraire  et  à  l'oppression,  en  introduisant  les  pro- 
cédures secrètes,  jusque-là  inconnues  en  France.  Aussi, 
pour  ce  fait,  l'énergique  Dumoulin  qualifie  Poyet  d'im- 
pie, et  s'écrie  avec  une  indignation  méritée  :  «  Quelle 
«  dureté  plus  inique  que  celle  d'enlever  même  la  dé- 
«  fense  à  un  accusé!  Mais,  poursuit-il,  la  justice  divine 
«  l'a  fait  retomber  sur  la  tête  de  son  auteur.  »  En  effet, 
l'ex-chancelier,  traduit  en  jugement  pour  ses  malversa- 
tions, demanda  vainement  les  moyens  nécessaires  pour 
combattre  les  nombreux  témoignages  qui  lui  étaient  op- 
posés; il  ne  trouva  point  de  pitié,  celui  qui  avait  été  sans 
pitié  pour  les  autres,  et  le  juge  instructeur  lui  fit  enten- 
dre ces  dures  paroles  :  Subis  la  loi  que  tu  as  portée,  pa- 
tere  legem  quam  ipse  tuleris  (1  ) . 

Lors  de  la  discussion  de  l'ordonnance  de  1 670,  les 
plus  grands,  les  plus  vertueux  magistrats  de  l'époque, 
le  chancelier  Séguier,  le  premier  président  de  Lamoi- 
gnon,  les  avocats  généraux  Bignon,  Talon  et  plusieurs 
autres,  luttèrent  avec  courage  pour  en  faire  retrancher 
un  grand  nombre  de  dispositions  propres  à  désarmer  un 


(1)  Un  (le  nos  historiens  prétend  qu'il  répondit  :  «  Ah!  quand  je  fis  cette 
«  loi,  je  ne  pensais  pas  me  trouver  où  je  suis.  »  J'ai  peine  à  croire  que  ces 
paroles  lui  soient  échappées  ;  elles  eussent  été  par  trop  naïves  ;  mais  certai- 
nement il  a  dû  se  faire  à  lui-même  cette  réflexion. 
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malheureux  accusé,  et  aie  livrer  à  rimpéritie  ou  aux 
passions  de  ses  juges.  Mais  la  cause  de  la  liberté  était 
peu  accoutumée  à  triompher  sous  le  règne  de  Louis  XIV, 
et  ces  généreux  efforts  restèrent  sans  succès. 

La  plupart  des  abus  consacrés  par  lordonnance  sub- 
sistèrent jusqu'à  l'époque  oii  l'Assemblée  constituante, 
sondant  avec  courage  toutes  les  plaies  du  corps  social, 
s'empressa  d'y  porter  remède  et  de  replacer  la  législa- 
tion sur  les  bases  éternelles  de  la  justice  et  de  la  raison. 
Elle  commença,  pour  ainsi  dire,  ses  immenses  travaux 
par  cet  immortel  décret  du  9  octobre  1789,  qui  voulait 
c{ue  le  flambeau  de  la  publicité  éclairât  toutes  les  parties 
de  l'instruction  criminelle;  que  la  contradiction  en  ban- 
nît la  surprise  et  la  fraude;  que  l'accusé  fût  libre  dans 
le  choix  de  ses  défenseurs;  que  leurs  conseils  et  leurs 
consolations  pussent  toujours  descendre  dons  sa  prison  ; 
qu'il  leur  fût  permis  d'assister  à  tous  les  actes  de  la  pro- 
cédure et  d'en  surveiller  la  régularité  :  enfin,  si  l  accusé 
négligeait  d'invoquer  cet  utile  appui,  le  juge,  venant  au 
secours  de  son  incurie  ou  de  son  impuissance,  devait 
lui  nommer  d'office  un  conseil  gratuit. 

En  sanctionnant  ces  dispositions,  avec  lesquelles  son 
cœur  sympathisait  certainement,  Louis  XVI  exprima 
qu'il  obéissait  aux  inspirations  de  sa  sagesse  et  aux  vœux 
de  ses  sujets. 

Ainsi  fut  posé  le  grand  principe  de  la  défense  libre  et 
publique  des  accusés,  principe  sans  lequel  il  ne  peut  y 
avoir  ni  jugement  ni  condamnation  légitimes;  principe 
qui  put  être  méconnu  dans  des  temps  de  fureur  et  d'a- 
narchie, mais  qui  ne  tarda  pas  à  revivre  ;  principe  en- 


208  riÈUES   DIVERSES 

fin  que  le  despotisme  impérial  chercha  bien  à  gêner  au- 
tant qu'il  lui  fut  possible,  mais  qu'il  n'osa  détruire,  et 
que  le  développement  du  gouvernement  constitutionnel 
doit  dégager  un  jour  des  entraves  qu'on  lui  a  laissées. 

Eh  !  qui  donc  pourrait  se  croire  intéressé  à  l'attaquer 
ou  à  le  restreindre?  11  n'est  point  établi  au  profit  de 
quelques-uns,  mais  au  profit  de  tous.  Tour  à  tour  vain- 
queurs et  vaincus,  persécuteurs  et  persécutés,  les  partis 
ont  eu  besoin  de  l'invoquer.  Hélas  !  le  roi  qui  le  consa- 
cra ne  tarda  pas  lui-même  à  se  voir  dans  la  cruelle  né- 
cessité d'appeler  une  voix  courageuse  à  son  secours,  et 
le  barreau  ne  fut  point  sourd  à  son  appel;  et  à  toutes  les 
époques  où  la  défense  put  se  faire  entendre ,  elle  ne 
manqua  à  aucune  infortune. 

0  vous  qui  tenez  les  rênes  du  pouvoir,  qui  que  vous 
soyez,  respectez  donc  un  droit  protecteur  de  tous,  un 
droit  sans  lequel  il  n'y  a  de  justice  assurée  pour  per- 
sonne, un  droit  qui  sera  peut-être  pour  vous-mêmes  une 
ancre  de  salut.  Les  destins  et  les  flots  sont  changeants  ! 
Songez  aux  caprices  de  la  fortune,  et  n'allez  pas,  mo- 
dernes Poyets,  vous  exposer  à  ce  qu'on  vous  dise  aussi 
(juelque  jour  :  Patere  legem  quam  ipse  iuleris. 

Quanta  nous,  que  notre  profession  appelle  au  minis- 
tère sacré  de  la  défense,  efforçons-nous  toujours  de  nous 
en  rendre  dignes  et  de  le  remplir  avec  honneur. 

La  première  disposition  qu'il  exige  est  ce  sentiment 
vif  etprofond  du  juste  que  l'arbitraire  offense,  que  l'op- 
pression irrite,  que  toute  iniquité  révolte;  cette  chaleur 
d'âme  qui  sait  compatir  à  l'infortune,  non  d'une  pitié 
stérile,  mais  avec  l'efficacité  du  dévouement.  Et  comment 
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pourraient-ils  émouvoir  leurs  juges  ceux  qui  ne  sont 
point  émus?  Comment  pourraient-ils  exciter  l'indigna- 
tion chez  les  autres,  ceux  qui,  dans  leur  froid  égoïsme, 
voient  l'injustice  avec  indifférence? 

Si  vis  me  flere,  dolendum  est 
Primum  ipsi  tibi. 

C'est  une  règle  au  Palais  aussi  bien  qu'au  Parnasse. 

Une  autre  vertu  non  moins  nécessaire,  c'est  de  savoir, 
au  besoin,  faire  taire  toute  considération  personnelle  ; 
c'est  de  braver,  s'il  le  faut,  des  inimitiés  puissantes,  et 
de  lutter  contre  un  pouvoir  qui  se  ferait  oppresseur.  Il 
faut  être  capable  de  dire,  comme  Gerbier,  accusé  d'avoir 
attaqué  trop  vivement  des  hommes  d'une  haute  nais- 
sance :  a  Eh  !  que  deviendraient  les  lois,  les  mœurs,  no- 
«  tre  ministère,  si,  lorsqu'un  infortuné  vient  implorer 
«  notre  appui,  il  fallait,  pour  nous  décider  à  le  défen- 
«  dre,  mesurer  le  degré  du  crédit  et  de  la  puissance 
«  qui  l'accablent?  Quoi!  parce  que  l'on  devra  au  ha- 
ct  sard  de  la  naissance  un  nom  et  des  titres  illustres, 
«  parce  qu'on  sera  revêtu  de  grands  emplois,  on  aura 
«  le  privilège  d'enchaîner  mon  devoir!  Je  n'aurai  plus 
«  de  secours  à  prêter  à  Tinnocence!  Non,  je  remplirai 
«  jusqu'à  mon  dernier  moment  le  serment  que  j'ai  fait 
«  à  la  justice,  et  j'acquitterai  ce  que  je  dois  à  l'huma- 
«  nité.  Venez,  mes  concitoyens,  mes  semblables  !  hom- 
«  mes,  qui  que  vous  soyez,  accourez  avec  confiance  ; 
<s  votre  pauvreté  ne  rebutera  pas  mon  zèle;  votre  in- 
«  fortune  ne  fera  que  l'accroître.  Ce  fut  pour  vous  que 
T.  ni.  r«- 
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«  l'on  consacra  des  temples  à  la  justice,  et  c'est  pour 
«  vous  servir  que  j'acquis  le  droit  d'approcher  de  ses 
«  autels.   1» 

Disons-le,  au  surplus,  ce  n'est  pas  seulement  contre 
le  pouvoir  qu'il  faut  savoir  lutter,  c'est  aussi  contre  les 
partis,  quelquefois  même  contre  celui  qu'on  a  adopté  et 
servi.  J'ai  connu  dans  ce  genre  des  exigences  de  plus 
d'une  sorte:  j'ai  vu  des  défenses  qu'on  voulait  imposer; 
j'ai  vu  des  défenses  qu'on  voulait  interdire.  Le  véritable 
avocat  ne  doit  avoir  que  sa  conviction  pour  règle  et  sa 
conscience  pour  juge  : 

JVon  civium  ardor  prava  juhentium, 
Non  vultus  instantis  tyranni 
Mente  quatit  solida. 

C'est  en  cela  que  consiste  le  courage  civil,  si  rare, 
hélas  !  et  que  Cicéron  avait  raison  de  ne  point  mettre  au- 
dessous  du  courage  militaire  (1). 

Nous  venons  de  dire  les  dispositions  morales  que  doit 
apporter  celui  qui  se  voue  à  la  défense  des  accusés  : 
parlons  des  études  préparatoires  auxquelles  il  doit  se 
livrer. 

C'est  une  erreur  assez  commune  de  croire  que  la 
science  est  un  faible  et  inutile  secours  pour  la  discus- 
sion des  affaires  criminelles.  Beaucoup  de  gens  du 
monde,  quelques  avocats  même  vous  disent  ;  De  quoi 
s'agit-il  en  ces  matières?  de  la  constatation  d'un  fait  et 


(1)  Sunt  domesticœ  fortitudiues  iiou  iuferiores  militarilus.  {De  Off.,  lib.  I, 
n»  18.) 


1 
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de  sa  comparaison  avec  un  texte  que  l'accusation  est 
obligée  de  vous  donner.  Pour  cela,  il  ne  faut  qu'une  in- 
telligence ordinaire  et  une  certaine  facilité  de  parole  qui 
vous  permette  de  rendre  vos  idées. 

Oui,  peut-être,  si  le  fait  était  toujours  simple  et  la  loi 
toujours  claire. 

Et  encore,  même  en  présence  d'une  loi  claire  et  d'un 
fait  simple,  faudrait-il  posséder  cet  art  d'enchaîner  ses 
idées  et  ce  talent  d'émouvoir,  qui  sont  la  base  de  toute 
éloquence.  A  cette  science  de  la  parole  devraient  se 
joindre  aussi  une  assez  grande  connaissance  du  cœur 
humain,  de  ses  faiblesses,  de  ses  passions,  pour  expli- 
quer quelquefois  et  pour  atténuer  un  délit  matérielle- 
ment vrai,  mais  excusable  par  les  circonstances  qui  l'en- 
vironnent ;  savoir  transporter  en  imagination  les  juges 
dans  une  position  violente  et  difficile  ;  chercher  ce  que 
l'homme  a  pu  y  perdre  de  sa  raison,  de  son  libre  arbi- 
tre, de  ses  vertus  même  ;  séparer  la  faiblesse  de  la  per- 
versité; distinguer  l'entraînement  de  la  préméditation  ; 
et  certes,  ce  n'est  pas  sans  études  que  l'homme  acquerra 
cette  heureuse  union  de  l'éloquence  et  de  la  philoso- 
phie, tant  recommandée  par  d'Aguesseau. 

Mais  tout  cela  appartient  aux  études  générales  de  l'o- 
rateur ;  il  en  est  de  spéciales  pour  les  affaires  criminelles, 
et  c'est  de  celles-là  que  nous  devons  nous  occuper  ici. 

Il  faut  d'abord  bien  connaître  le  texte  des  lois  péna- 
les, leur  esprit,  leur  objet,  leurs  motifs,  pour  discerner 
si  l'accusation  n'a  point  erré  dans  la  qualification  des 
faits  et  dans  l'invocation  des  peines  qu'elle  veut  leur 
appliquer. 
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Il  importe  surtout  d'être  parfaitement  initié  à  la  mar- 
che et  aux  détails  de  l'instruction  criminelle,  pour  as- 
surer à  l'accusé  toutes  les  garanties  qu'elle  peut  lui  of- 
frir, tous  les  moyens  de  salut  qu'il  peut  en  attendre. 

L'étude  du  Code  pénal,  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle et  d'un  assez  grand  nombre  de  lois  éparses  dans 
le  labyrinthe  du  Bulletin,  pourrait  sans  doute  donner 
les  connaissances  strictement  nécessaires  à  la  pratique 
ordinaire  ;  mais  l'avocat  qui  se  renfermerait  dans  ce  cer- 
cle étroit  n'acquerrait  aucune  élévation  dans  les  idées  ; 
il  lie  posséderait  ni  la  philosophie  du  droit  criminel  ni 
son  histoire,  et  cependant  Tune  et  l'autre  peuvent  lui 
olîrir  plus  d'un  genre  de  ressources. 

Les  lois  pénales  des  anciennes  monarchies  de  l'Orient 
n'avaient  d'autre  objet  que  d'armer  la  puissance  du 
maître  :  il  fallait  pouvoir  immoler  quiconque  lui  portait 
ombrage.  Les  Égyptiens  étaient  sous  la  double  pression 
de  leurs  prêtres  et  de  leurs  rois  absolus.  Mais  une  légis- 
lation que  bien  des  gens  méprisent  sans  la  connaître,  et 
qui  mérite,  sous  plus  d'un  rapport,  l'attention  du  lé- 
gislateur et  du  jurisconsulte,  est  celle  des  Hébreux.  Leur 
instruction  criminelle  surtout  était  admirable,  pour  la 
simplicité  des  formes,  la  combinaison  des  garanties,  et 
l'humanité  dont  elle  est  empreinte.  Tout  accusé  devait 
être  jugé  par  les  anciens  des  villes,  espèce  de  jury  com- 
posé des  hommes  les  plus  expérimentés  et  les  plus 
sages.  Devant  ce  tribunal  populaire,  les  débats  étaient  pu- 
blics, la  défense  libre,  les  précautions  multipliées  con- 
tre le  danger  des  témoignages  et  contre  la  faiblesse  des 
juges.  La  déposition  d'un  seul  témoin  était  impuissante, 
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l'aveu  du  prévenu  insuffisant  pour  entraîner  une  con- 
damnation. Dans  les  interrogatoires,  les  juges  s'abste- 
naient de  toute  question  captieuse,  et  leurs  paroles  res- 
piraient toujours  une  sorte  de  bienveillance  pour  un 
homme  qui  pouvait  être  innocent.  Même  après  la  con- 
damnation, la  sensibilité  du  législateur  éclatait  encore 
par  une  surabondance  de  scrupule  et  un  besoin  de  pré- 
venir l'erreur  dont  on  ne  trouve  d'exemple  chez  au- 
cune autre  nation.  Lorsque  le  condamné  marchait  au 
supplice,  deux  officiers  judiciaires  l'accompagnaient 
pour  apprécier  les  nouvelles  preuves  qu'il  pourrait  allé- 
guer de  son  innocence,  et  le  ramener,  s'il  en  était  be- 
soin, devant  ses  juges.  Un  héraut  marchait  en  avant  et 
criait  au  peuple  :  «  Le  malheureux  que  vous  voyez  est 
«  déclaré  coupable  ;  il  marche  au  dernier  supplice  ;  est- 
«  il  quelqu'un  de  vous  qui  le  puisse  justifier?  Qu'il  se 
«  présente,  qu'il  parle.  »  Et  si  quelqu'un  se  présentait, 
la  loi  ordonnait  de  revenir  jusqu'à  cinq  fois.  Enfin,  le 
sacrifice  devait-il  s'accomplir,  avant  d'arriver  au  lieu 
de  l'exécution,  l'on  donnait  à  la  victime  un  breuvage 
stupéfiant  qui  lui  rendait  moins  terribles  les  approches 
de  la  mort  (1). 

Les  lois  d'Athènes,  et  notamment  la  constitution  de 
l'Aréopage,  présentaient,  avec  quelques  mélanges  d'a- 
bus, des  dispositions  pleines  de  sagesse  et  dignes  d'être 
étudiées. 


(1)  Voyez  VHistoire  de  la  Législation,  par  M.  Pastoret,  aujourd'hui  chan- 
celier de  France  ;  Moise  considéré  comme  législateur  et  comme  moraliste, 
par  le  même  auteur  ;  Institutions  de  Moise,  par  Salvador,  liv.  lY,  titre  De 
l'administration  de  la  ustice. 
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Rome,  au  temps  de  sa  liberté,  établit  clans  les  accu- 
sations publiques  des  formes  de  procéder  qui  seront  tou- 
jours un  modèle  pour  le  publiciste  et  un  objet  dadmi- 
ration  pour  le  philosophe.  Quand  elle  fut  courbée  sous 
le  joug  du  despotisme,  ces  formes  si  simples,  si  raison- 
nables, si  protectrices,  disparurent  peu  à  peu  pour  faire 
triompher  l'injustice  et  pour  opprimer  l'innocence;  il 
fallait  bien  altérer  les  moyens  de  découvrir  la  vérité. 

Les  lois  romaines  régnèrent  longtemps  sur  les  Gaules. 
Les  codes  des  barbares  les  remplacèrent,  et  nous  avons 
vu,  au  commencement  de  cet  article,  quelles  furent 
les  principales  révolutions  de  notre  législation  crimi- 
nelle. 

Tel  est  le  cadre  historique  dans  lequel  le  jurisconsulte 
trouvera  de  nombreux  sujets  de  méditation,  des  prin- 
cipes qui  recevront  leur  application  dans  tous  les  temps, 
des  faits  qui  peuvent  prêter  à  des  applications  piquan- 
tes et  à  des  rapprochements  heureux. 

Quant  aux  auteurs  qui  ont  écrit  sur  ces  matières, 
nous  en  avons  peu  qui  méritent  d'être  distingués. 

Parmi  les  anciens,  on  ne  peut  guère  citer  qu'Imbert 
et  Ayrault,  tous  deux  vivant  au  milieu  des  agitations  du 
xvi"  siècle,  tous  deux  lieutenants  criminels  et  pourtant 
exempts  de  la  plupart  des  préjugés  qui  semblaient  atta- 
chés à  leur  profession  et  à  leur  temps. 

Dans  la  Practique  judiciaire,  écrite  par  le  premier, 
on  ne  lira  pas  sans  intérêt  les  titres  relatifs  aux  ques- 
tions et  tortures,  à  lentérinement  des  lettres  de  grâce, 
aux  amendes  honorables  et  autres  peines,  ainsi  qu'à 
l'exécution  des  criminels. 
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L'ouvrage  d'AyrauIt  (1  )  est  plus  remarquable.  On 
retrouve  dans  tout  ce  qu'il  a  écrit  sur  la  procédure  cri- 
minelle un  esprit  droit,  éclairé,  ami  de  la  justice  et 
des  formes,  qu'il  regarde  comme  essentielles  à  sa  bonne 
administration.  Il  s'élève  avec  force  et  courage  contre 
les  abus,  les  excès  et  les  coups  d'autorité  ;  il  veut  que 
l'instruction  soit  publique  et  solennelle;  que  l'accusé 
ait  tout  le  temps  nécessaire  pour  se  justifier;  que  sa  dé- 
fense ne  soit  ni  entravée  ni  interrompue.  C'est  de  lui 
enfin  qu'est  cette  belle  sentence:  Dénier  la  défense^  c'est 
un  crime;  la  donner,  mais  non  pas  libre,  ccst  tyran- 
nie (2). 

Les  ouvrages  de  Jousse,  de  Rousseaud  de  La  Combe, 
de  Prévôt  et  de  plusieurs  autres  ne  sont  que  de  froids 
et  arides  commentaires  des  ordonnances  criminelles. 

Au  xvni^  siècle,  la  philosophie,  quittant  la  région 
des  abstractions,  jeta  un  coup  d'œil  hardi  sur  les  in- 
stitutions sociales,  et  leur  demanda  compte  des  maux 
qu'elles  pouvaient  causer  à  Ihumanité.  Un  jeune  sei- 
gneur milanais  s'indigne  alors  de  la  barbarie  des  lois 
criminelles;  son  âme  ardente  et  généreuse  est  révoltée 


(1)  L'Ordre,  formalité  et  instruction  judiciaires  dont  les  anciens  Grecs  et 
Romains  ont  usé  es  accusations  publiques ,  conférés  aux  style  et  usage  de 
notre  France;  avec  le  IV'  livre,  où  il  est  parlé  des  procès  faits  au  cadavre, 
à  la  mémoire,  aux  choses  inanimées,  aux  bétes  brutes  et  aux  contumaces. 

(2)  Ayraut  avait  un  fils  qui  s'était  fuit  remarquer  de  bonne  heure  par  un 
esprit  vif  et  pénétrant.  Il  se  flattait  de  trouver  en  lui  un  digne  successeur  ; 
mais  il  eut  le  malheur  de  l'envoj'er  à  Paris  chez  les  jésuites,  qui,  charmés 
des  heureuses  dispositions  du  jeune  Ayraut ,  mirent  tout  en  usage  pour  le 
fixer  parmi  eux  et  le  déterminer  à  prendre  l'habit  de  leur  ordre.  Le  p("^re, 
indigné,  leur  fit  sommation  de  lui  rendre  son  fils.  Les  jésuites  le  firent  éva- 
der, et  répondirent  qu'ils  ne  savaient  ce  qu'il  était  devenu.  Ayraut  demande 
une  enc[uête,  obtient  arrêt  du  Parlement  qui  ordonne  aux  jésuites  du  collège 
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par  l'atrocité  des  peines,  l'iniquité  des  procédures,  les 
horreurs  encore  pratiquées  de  la  torture  et  la  lâcheté 
des  opprobres  gratuits.  Il  veut  flétrir  cet  abus  et  publie 
le  Traité  des  délits  et  des  peines.  Jamais  si  petit  livre 
ne  produisit  un  si  grand  effet  :  il  excita  un  véritable  en- 
thousiasme, une  admiration  universelle;  Voltaire  ne 
crut  pas  au-dessous  de  lui  de  s'en  faire  le  commenta- 
teur. Mais  on  était  dans  ces  moments  où,  pour  la  pour- 
suite d'une  réforme  ardemment  désirée,  le  talent  res- 
semble à  du  génie  et  le  courage  à  du  talent,  et  l'on  peut 
dire  que  le  succès  du  livre  de  Beccaria  vint  de  ce  qu'il 
répondait  à  un  besoin  de  l'époque  :  c'est  une  preuve  de 
la  puissance  de  là-propos.  En  effet,  le  Traité  des  délits 
et  des  peines  est  loin  de  mériter  les  éloges  qu'il  a  reçus. 
11  se  distingue  moins  par  la  profondeur  des  vues  que  par 
la  générosité  des  sentiments  ;  il  faut  y  voir  un  plaidoyer 
chaleureux  en  faveur  de  l'humanité  plutôt  qu'un  ou- 
vrage scientifique  :  ce  fat  une  bonne  action  encore  plus 
qu'un  bon  livre,  et  le  nom  de  Beccaria  passera  à  la  pos- 
térité non  comme  celui  d'un  grand  publiciste ,  mais 
comme  celui  d'un  homme  qui  a  bien  mérité  de  l'espèce 


de  Clermont  de  ne  point  recevoir  René  Ayraut,  et  de  communiquer  cet  ordre 
à  tous  les  autres  collèges.  Les  jésuites  n'ayant  point  obéi  à  cet  arrêt,  Ayraut 
parvient  à  le  faire  appuyer  par  son  souverain,  et  il  présente  une  requête  au 
pape.  Le  souverain  pontife  cède  à  ses  pressantes  sollicitations,  et  se  fait  pré- 
senter le  rôle  où  était  le  nom  de  tous  les  jésuites,  mais  celui  de  René  Ayraut 
ne  s'y  trouva  pas.  Les  jésuites  l'avaient  autorisé  à  prendre  un  autre  nom.  Le 
secret  fut  inviolaLlement  gardé,  et  malgré  la  protection  du  roi  et  celle  du 
chef  même  de  l'Eglise,  Pierre  Ayraut  ne  put  rien  obtenir.  Ce  fut  alors,  qu'a- 
près trois  ans  de  peines  et  de  recherches  inutiles,  ce  père  infortuné,  espérant 
de  sa  plume  ce  que  n'avaient  pu  lui  procurer  ses  sollicitations,  composa  son 
livre  de  la  Puissance  palernelle.  Ce  moyen  ne  lui  réussit  pas,  et  la  douleur 
qu'il  en  ressentit  abrégea  ses  jours.  Avis  aux  pères  de  famille  ! 
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humaine,  un  de  ces  hommes  dont  on  a  dit  :  quisui  me- 
mores  aliosfecere  merendo. 

Dans  une  position  sociale  non  moins  élevée,  et  avec 
une  égale  philanthropie,  Filangieri  marcha- au  même 
but.  Il  a  plus  de  science,  plus  de  philosophie,  plus  d'é- 
loquence que  Beccaria.  Son  horizon  est  plus  étendu. 
Au  lieu  de  se  borner  à  l'examen  des  lois  criminelles,  il 
traite  dans  son  ensemble  la  science  de  la  législation.  Il 
se  regarde  comme  une  espèce  de  conseiller  des  rois,  et 
croit  avec  bonhomie  qu'il  suffit  de  montrer  la  vérité 
pour  la  faire  entrer  dans  les  lois  et  dans  les  institutions. 
Aussi  il  brave  les  censures  de  Rome  et  travaille  avec  un 
zèle,  une  chaleur  d'âme,  une  conviction  qu'on  ne  sau- 
rait trop  admirer.  Toutefois  ce  n'est  pas  un  génie  de 
premier  ordre  ;  c'est  un  talent  secondaire  digne  de  beau- 
coup d'estimCo 

Dans  le  même  temps,  Montesquieu  burinait  d'une 
main  ferme  des  vérités  qui  ne  périront  point  ;  le  prési- 
dent Dupaly  écrivait  un  éloquent  mémoire  pour  arra- 
cher trois  innocents  au  supplice  de  la  roue,  et  publiait 
des  réflexions  historiques  sur  les  lois  criminelles  ;  Ser- 
van  faisait  entendre  un  discours  remarquable  sur  l'ad- 
ministration de  la  justice  ;  un  peu  plus  tard,  la  plume 
savante  de  M.  Pastoret  traçait  un  Traité  des  lois  pénales, 
dans  lequel  l'auteur  appelle  de  ses  vœux  l'abolition  de 
la  peine  de  mort ,  de  la  marque ,  de  la  mutilation  et  de 
quelques  autres  peines  afflictives  et  corporelles  dont  les 
rigueurs  inutiles  encombraient  nos  codes.  Ainsi  de  tou- 
tes parts  la  vérité  se  faisait  jour ,  de  toutes  parts  on  mi- 
nait le  gothique  édifice  dont  Poyet  avait  jeté  les  fonde- 
ments et  qu'avait  restauré  Louis  XIV. 
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Cependant,  qui  le  croirait?  Au  milieu  de  ces  flots  de 
lumière  qui  pénétraient  dans  toutes  les  parties  de  la  so- 
ciété, un  homme  s'est  trouvé  qui  nourrissait  encore  tous 
les  préjugés  des  temps  de  barbarie,  qui  prit  parti  pour 
la  torture  et  défendit  toutes  les  rigueurs  de  la  vieille  ju- 
risprudence criminelle  contre  Montesquieu  et  Beccaria. 
Cet  homme  était  Muyart  de  Vouglans,  membre  du  par- 
lement Meaupou,  et  plus  tard  conseiller  au  grand  con- 
seil, c'est-à-dire  ce  qu'on  appelle  un  homme  du  pouvoir. 

Il  fit  un  livre  pour  combattre  les  principes  d'huma- 
nité posés  dans  le  traité  du  publiciste  italien,  et  une 
brochure  pour  réfuter  le  système  de  l'auteur  de  V Esprit 
des  lois,  touchant  la  modération  des  peines.  Enfin  il 
déposa  dans  un  volume  in-folio,  intitulé:  les  Lois  crimi- 
nelles de  France  dans  leur  ordre  naturel,  et,  dans  un  vo- 
lume m-A°  ayant  pour  titre  :  Instruction  criminelle  sui- 
vant les  lois  et  ordonnances  du  royaume ,  tous  les  vieux 
principes  d'inquisition,  de  rigueurs  et  de  tortures  dont 
il  était  comme  le  dépositaire  et  le  conservateur.  Tuer  le 
plus  de  monde  et  avec  le  moins  de  formalités  possible , 
voilà  la  base  de  son  système.  Nous  citons  ces  ouvrages 
comme  objet  de  curiosité  historique,  et,  comme  le  dit 
Camus  dans  sa  Bibliothèque,  pour  qu'on  puisse,  en  les 
lisant ,  connaître  et  abhorrer  à  jamais  la  procédure  cri- 
minelle suivie  en  France  avant  la  Révolution  (1  ). 


(1)  Madame  Roland  parle  dans  ses  Mémoires  de  Muyart  de  Vouglans,  et 
l'on  ne  sera  peut-être  pas  fâché  de  retrouver  ici  ce  qu'elle  dit  de  cet  auteur  : 
«  Il  n'est  pas  nécessaire  de  tracer  son  portrait  pour  quiconque  a  lu  les  Motifs 
«  de  ma  foi  en  Jésus-Christ,  par  un  magistrat,  et  le  Recueil  des  lois  criini- 
«  nelles,  compilation  laborieuse  où  le  fanatisme  et  l'atrocité  le  disputent  au 
«  travail.  Je  n'ai  jamais  rencontré  d'homme  dont  la  sanguinaire  intolérance 
«  m'ait  plus  révoltée.  » 
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Aujourd'hui  le  Gode  pénal,  où  l'on  regrette  de  voir  la 
peine  de  mort  autant  prodiguée,  et  de  trouver  quelques 
dispositions  d'une  rigueur  quasi  draconienne;  le  Code 
d'instruction  criminelle,  où  la  pesanteur  de  la  main  im- 
périale se  fait  trop  souvent  sentir;  plus,  un  assez  grand 
nombre  de  lois  spéciales,  forment  le  corps  de  notre  droit 
criminel. 

Les  savants  Commentaires  de  M.  Carnot,  conseiller  à 
la  Cour  de  cassation,  sur  les  deux  Codes  ;  les  ouvrages 
de  feu  ]\I.  Bourguignon  ;  le  Traité  de  M.  Legraverepd, 
sur  la  législation  criminelle  ;  la  Compilation  due  aux  tra- 
vaux de  M.  Mars  et  celle  qu'a  publiée  M.  Garnier  de 
Bourgneuf,  sont  les  livres  pratiques  les  plus  estimés. 

Le  livre  de  M.  Béranger  et  celui  de  M.  Berton  ont  si- 
gnalé les  vices  et  les  abus  de  nos  lois  nouvelles  ;  c'est 
dans  le  même  but  qu'ont  été  publiées  les  Observations 
de  M.  Dupin  aîné,  sur  plusieurs  points  importants  de 
notre  législation  criminelle. 

Voilà  pour  le  positif  du  droit. 

Dans  l'ordre  philosophique  se  présente  Jérémie  Ben- 
tham,  esprit  indépendant  et  original,  penseur  profond  et 
hardi,  prodigue  de  vues  nouvelles  et  d'observations  in- 
génieuses. Malheureusement  l'esprit  de  système  l'égaré 
quelquefois,  et  le  principe  sur  lequel  il  appuie  ses  théo- 
ries est  vicieux  et  plein  de  périls.  Pour  lui,  le  droit  n'est 
autre  chose  que  la  création  de  la  loi  ;  la  loi  est  la  me- 
sure du  bien  et  du  mal,  et  il  ne  reconnaît  au  droit  de 
punir  d'autre  base  que  l'intérêt  matériel.  C'est,  en  juris- 
prudence, le  chef  de  l'école  sensualiste. 

A  la  tête  du  camp  opposé,  c'est-à-dire  de  l'école  spi- 
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ritualiste,  qui  remonte  à  un  principe  moral,  qui  ne  veut 
pas  voir  seulement  l'utile,  mais  le  juste,  se  trouve  M.  Rossi, 
professeur  de  droit  romain  à  l'Académie  de  Genève.  Le 
traité  de  droit  pénal  qu'il  a  récemment  publié  est  un 
excellent  livre  où  l'on  trouve  du  positif  sans  sécheresse, 
de  l'expérience  sans  préjugés,  de  la  philosophie  sans  es- 
prit de  système,  et,  ce  qui  ne  se  voit  guère,  de  la  méta- 
physique sans  nuages. 

Je  voudrais  qu'à  l'étude  des  ouvrages  que  je  viens 
de  signaler  se  joignissent  au  moins  quelques  notions  des 
lois  pénales  et  des  formes  judiciaires  des  autres  pays , 
et  surtout  de  l'Angleterre,  dont  la  constitution  a  tant 
d'analogie  avec  la  nôtre.  Nous  indiquerons ,  comme 
les  meilleures  sources  auxquelles  on  puisse  recourir, 
Blackstone  ;  les  Institutions  judiciaires  de  l'Angleterre, 
comparées  à  celles  de  la  France^  par  Rey,  de  Grenoble  ; 
les  Réflexions  sur  les  lois  pénales  de  France  et  d'Angle- 
terre^ par  Taillandier  ;  le  Traité  des  pouvoirs  et  des  obli- 
gations des  jurés,  par  l'Anglais  Richard  Philips,  ouvrage 
traduit  par  M.  Comte,  avec  des  notes  et  un  discours 
préliminaire  très-remarquables. 

Il  est  encore  indispensable  de  connaître ,  afin  d'y 
recourir  au  besoin,  les  meilleurs  traités  de  médecine 
légale,  pour  les  questions  d'homicide,  de  blessures,  d'in- 
fanticide, d'empoisonnement. 

Enfin  le  régime  constitutionnel,  en  consacrant  la  li- 
berté d'écrire,  mais  en  soumettant  les  abus  de  cette  li- 
berté à  la  répression  pénale,  a  étendu  la  sphère  des 
débats  judiciaires.  Les  crimes  et  délits  de  la  presse  ap- 
pellent la  discussion  des  plus  graves  questions  de  l'ordre 
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social,  et  le  barreau  est  devenu,  pour  ainsi  dire,  rival 
de  la  tribune.  Cette  partie,  jadis  inculte,  du  domaine  de 
l'avocat  en  est  aujourd'hui  la  plus  brillante.  Mais,  pour 
s'y  montrer  avec  quelque  éclat ,  il  faut  que  l'orateur 
ajoute  à  ses  connaissances  celles  de  l'histoire  et  du  droit 
public.  Elles  seules  peuvent  lui  fournir  les  armes  néces- 
saires pour  ce  nouveau  genre  de  combat. 

Voilà  une  esquisse  abrégée  des  études  nécessaires  à 
celui  qui  se  voue  à  la  défense  des  accusés  :  nous  dirons 
quelques  mots  sur  l'exercice  de  ce  ministère. 

Le  premier  soin  de  Tavocat  qui  se  respecte  se  porte 
sur  le  choix  de  ses  causes.  Il  ne  doit  conseiller  et  défen- 
dre que  celles  qu'il  croit  justes  en  son  âme  et  conscience. 
C'était  une  partie  de  notre  ancien  serment.  M.  de  Pey- 
ronnet  a  cru  devoir  la  retrancher  de  la  nouvelle  formule 
établie  par  l'ordonnance  de  1 822 ,  mais  il  n'a  pu  l'arra- 
cher de  notre  conscience. 

Toutefois  il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  plus  de  latitude 
au  criminel  qu'au  civil.  Dans  les  affaires  civiles,  où  deux 
intérêts  opposés  sont  aux  prises,  vous  ne  pouvez  assurer 
la  victoire  à  celui  qui  a  tort  sans  faire  retomber  le  poids 
de  la  défaite  sur  celui  qui  a  raison.  Dans  les  affaires  cri- 
minelles, au  contraire,  la  peine ,  détournée  de  la  tête 
de  l'accusé,  ne  va  point  frapper  une  autre  tête. 

D'un  autre  côté,  il  est  de  principe  que  la  condamna- 
tion n'est  légitime  qu'autant  qu'il  y  a  défense,  et  ce 
principe  est  tellement  rigoureux  que  l'accusé  lui-même, 
quelque  grand,  quelque  public  que  soit  son  crime,  ne 
peut  renoncer  à  être  défendu.  S'il  ne  peut  ou  ne  veut 
appeler  un  défenseur,  le  magistrat  lui  en  désigne  un 
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d'office,  à  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  suivra,  dit  l'ar- 
ticle 294  du  Code  d'instruction  criminelle.  Louvel  a  été 
défendu!  Ce  principe,  déjà  consacré  par  l'Assemblée 
constituante ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut ,  était  puisé 
dans  le  droit  romain  ;  Si  non  habebunt  advocalum,  ego 
dabOy  porte  l'édit  du  préteur. 

D'ailleurs ,  au  milieu  des  débats  de  l'affaire  la  plus 
désespérée ,  il  éclate  quelquefois  de  ces  clartés  soudai- 
nes, de  ces  révélations  imprévues  qui  mettent  à  jour 
l'innocence  d'un  malheureux  prêt  à  succomber  sous  le 
poids  des  préventions. 

Aussi,  dans  le  plus  beau  traité  de  morale  qui  soit  sorti 
de  la  main  des  hommes,  dans  le  traité  Des  devoirs,  après 
avoir  dit  que  rien  ne  peut  autoriser  à  se  porter  accusa- 
teur contre  un  innocent,  Cicéron  ajoute  :  «  Mais  quand 
ff  il  s'agit  de  défendre,  il  ne  faut  pas  être  si  timoré ,  et 
((  se  faire  un  scrupule  de  se  charger  quelquefois  de 
«  la  cause  d'un  homme  coupable ,  pourvu  que  ce  ne 
«  soit  pas  un  monstre  par  trop  pervers.  Le  monde  l'ap- 
«  prouve,  l'usage  le  permet,  l'humanité  le  demande.  Le 
«  juge  ne  doit  connaître  que  le  vrai;  des  probabilités 
«  suffisent  à  la  défense.  Je  n'oserais  pas ,  ajoute  Télo- 
«  quent  auteur,  avancer  une  telle  proposition  dans  un 
«  livre  de  morale,  si  je  n'étais  appuyé  par  le  suffrage 
«  et  l'autorité  de  Panétius,  le  plus  austère  des  stoïciens.  » 

Cependant  il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  passage  de 
Cicéron  qu'il  soit  permis  à  l'avocat  de  se  charger  indiffé- 
remment de  toute  espèce  d'affaires  criminelles;  mais 
seulement  qu'il  est  des  cas  particuliers  où  l'on  peut, 
même  en  présence  d'un  crime  ou  d'un  délit  constants. 
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entreprendre  une  défense  appuyée,  non  plus  sur  la  dé- 
négation du  fait,  ce  qui  serait  un  mensonge,  mais  sur 
les  conjonctures  qui  l'ont  fait  naître  et  qui  en  détermi- 
nent la  moralité.  On  peut  appeler  une  vie  de  gloire  et 
de  vertu  en  témoignage  contre  un  instant  d'égarement 
et  d'oubli;  on  peut,  surtout  dans  les  temps  d'agitation 
et  de  troubles,  venir  au  secours  de  ces  fautes  qui  pren- 
nent leur  source  dans  l'effervescence  des  partis  et  non 
dans  la  perversité  du  cœur.  Mais,  hors  ces  cas  excep- 
tionnels, c'est  un  devoir  de  refusera  une  défense  im- 
possible une  coopération  volontaire  qui  a  l'air  de  la 
conviction.  Il  faut  attendre  qu'une  nomination  d'office 
en  fasse  une  obligation.  Alors  la  position  change  et  le 
devoir  avec  elle.  Organe  forcé  des  explications  de  l'ac- 
cusé, on  n'est  point  responsable  de  leur  faiblesse;  à  dé- 
faut de  raisons,  on  en  appelle  aux  considérations,  on  in- 
voque la  clémence,  et  là  où  l'on  ne  peut  détourner  la 
peine ,  on  essaye  du  moins  d'en  faire  diminuer  la  ri- 
gueur. Ce  rôle  est  d'autant  plus  beau  qu'il  est  complè- 
tement désintéressé  ,  et  que  le  zèle  qu'on  y  déploie  n'a 
d'autre  mobile  que  le  sentiment  du  devoir  et  l'amour 
de  l'humanité  (1). 

Les  procès  criminels  ont  deux  phases  bien  distinctes  : 
l'instruction  préparatoire  et  les  débats  d'audience.  Cha- 
cune d'elles  réclame  des  soins  et  des  secours  différents. 


(1)  A  Paris,  cette  mission  est  ordinairement  confiée  aux  jeunes  stagiaires, 
qui  s'en  acquittent  avec  un  louable  empressement,  mais  quelquefois  avec 
toute  l'inhabileté  qui  résulte  du  défaut  d'expérience.  On  peut  dire  trop  sou- 
vent d'eux  :  faciunt  experimentuni  in  anima  vili.  Le  comité  des  prisons  de 
la  Société  de  morale  chrétienne  s'est  chargé  de  donner  des  défenseurs  d'office 
aux  prisonniers;  et  cette  mesure  a  diminué  des  abus  dont  notre  Ordre  a  eu 
plus  d'une  fois  à  gémir. 
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Pendant  l'instruction,  le  prévenu  a  surtout  besoin  de 
consolations  et  de  conseils.  Son  patron  doit  l'aider  à  re- 
cueillir et  à  faire  parvenir  jusqu'aux  magistrats  toutes 
les  preuves  de  son  innocence.  S'il  en  est  besoin  et  que  la 
nature  de  l'affaire  le  comporte,  il  faut  rédiger  les  mé- 
moires que  le  Code  d'instruction  criminelle  permet  de 
présenter  à  la  chambre  du  conseil  et  à  celle  des  mises  en 
accusation.  Tout  doit  être  mis  en  œuvre  pour  éviter  cet 
éclat  de  l'audience  qui,  même  alors  qu'il  est  suivi  d'ac- 
quittement, laisse  encore  d'ineffaçables  atteintes  à  l'hon- 
neur (1). 

L'audience  prescrit  d'autres  devoirs  :  l'attention,  qui 
ne  laisse  rien  échapper  de  ce  qui  peut  servir  à  la  justifi- 
cation de  l'accusé  ;  la  présence  d'esprit  qui  sait  faire 
naître  les  incidents  favorables  et  les  mettre  en  relief; 
dans  la  discussion  des  témoins  et  des  témoignages,  une 
liberté  qui  n'aille  jamais  au  delà  du  nécessaire,  et  sur- 
tout ne  dégénère  pas  en  diffamation  gratuite  contre  les 
personnes;  dans  toutes  les  paroles,  ce  respect  pour  la 
vérité  qui  repousse  les  honteuses  ressources  du  men- 
songe ;  ce  sentiment  des  convenances  qui  sait  concilier 


(1)  Un  arrêté  du  7  août  1S29  a  ordonné  la  remise  d'une  affaire  à  une  au- 
tre session  par  les  motifs  qu'on  avait  distribué  à  Tavance  aux  jurés  un  mé- 
moire imprimé  relatif  à  cette  affaire.  Je  crois  cette  décision  erronée.  La  loi 
ne  défend  pas  ce  moyen  de  justification,  et  tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas 
est  permis.  Plusieurs  antécédents  non  contestés  semblaient  autoriser  une  telle 
publication.  Enfin,  elle  nous  semble  non-seulement  permise,  mais  même 
quelquefois  nécessaire  pour  corriger  un  vice  de  notre  instruction  criminelle^ 
qui  veut  que  les  débats  commencent  par  la  lecture  d'un  acte  daccusation, 
qui  est  un  plaidoyer  écrit  contre  l'accusé,  et  qui  permet  au  ministère  public 
d'y  ajouter,  sous  le  nom  d'exposé,  un  plaidoyer  oral,  sans  que  l'accusé  ou  son 
défenseur  puissent  répondre  et  repousser  les  préventions  ainsi  jetées  à  l'a- 
vance dans  l'esprit  des  jures. 
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avec  la  déférence  due  aux  magistrats  l'indépendance  et 
Ténergie  nécessaires  pour  revendiquer  tous  les  droits  de 
la  défense:  enlin,  suivant  la  belle  formule  du  serment 
prêté  par  les  jurés,  cette  fermeté  qui  convient  àiin  homme 
probe  et  libre. 

On  trouvera  tous  ces  devoirs  parfaitement  expliqués 
et  mieux  développés  que  je  ne  pourrais  le  faire  dans  une 
mercuriale  oii  M.  l'avocat  général  de  Yaufreland,  quit- 
tant les  routes  battues  et  dédaignant  les  inutiles  lieux 
communs  qui  forment  la  matière  ordinaire  de  ces  dis- 
cours, nous  recommande  et  nous  enseigne  noblement 
«  la  conciliation  d'une  juste  horreur  pour  le  crime,  d'un 
«  inviolable  respect  pour  la  loi  du  pays,  avec  la  défense 
«  libre,  énergique,  dévouée^  consciencieuse,  des  intérêts 
«  sacrés  du  malheur  (l).  » 

Toutefois  le  ministère  de  l'avocat,  dans  les  affaires  cri- 
minelles, ne  se  borne  pas  à  la  défense  ;  quelquefois  aussi 
il  est  associé  à  l'attaque.  Ce  tableau  serait  donc  incom- 
plet, si  je  ne  disais  un  mot  des  obligations  qu'impose 
une  aussi  grave  mission. 

La  première  règle  à  observer  estcelle  que  trace  Cicéron, 
et  que  j'ai  déjà  citée,  de  ne  jamais  accuser  un  innocent. 
«  En  effet,  dit-il,  quoi  de  plus  barbare  que  de  faire  servir 
«  à  la  perte  et  à  la  ruine  des  gens  de  bien  ce  précieux 
«  don  de  Téloquence  qaine  nous  a  été  fait  par  la  nature 
«  que  pour  le  salut  et  la  conservation  des  hommes?  » 

Il  recommande  aussi  d'accepter  rarement  la  tâche 
douloureuse   de  l'accusation  :  Hoc  qiiidcm  non  est  sœpe 

(1)  Discours  prononcé  à  la  rentrée  do  la  Cour  royale  de  Puiis.  le  o  r.o- 
VfiiiLiro  1S'2S. 

T.  III.  15 


226  PIÈCES   DIVERSES 

faciendam...  Semel,  aul  non  sœpe  cerle;  car  il  est  d'un 
homme  cruel,  ou  plutôt  il  n'est  pas  d'un  homme  de 
mettre  en  péril  l'existence  d'un  grand  nombre  de  ci- 
toyens ;  Duri  enim  hominis,  vel  potius  vix  hominis  vide- 
iur  periculwn  capitis  inferre  multis.  «  D'ailleurs,  pour- 
«  suit-il,  si  le  rôle  d'accusateur  peut  être  honorable,  il 
«  est  beaucoup  moins  glorieux  que  celui  de  défenseur.  » 
(De  Offîciisy  lib.II,  cap.  xiv.) 

Pour  Cicéron,  ce  n'était  pas  là  seulement  de  la  théo- 
rie :  il  mit  lui-même  ses  préceptes  en  pratique.  Il  ne  se 
porta  accusateur  qu'une  seule  fois,  et  ce  fut  pour  flétrir 
les  concussions  et  les  crimes  de  A^errès.  Aussi  disait-il  en 
commençant  ce  procès,  a.  qu'on  s'étonnerait  sans  doute 
«  qu'après  avoir  paru  depuis  tant  d'années  dans  les 
«  plaidoiries  et  dans  les  jugements  publics,  toujours  pour 
«  défendre^  jamais  pour  accuser,  il  changeât  de  rôle  et 
«  DESCENDÎT  à  celui  d  accusateur.  A\  cherclie  à  s'en  excu- 
ser presque  comme  dune  faute  :  «  C'est  par  devoir,  par 
a  honneur,  par  humanité,  d'après  l'exemple  de  plusieurs 
«  vertueux  personnages,  d'après  l'antique  usage  et  selon 
«  l'esprit  de  nos  aïeux,  que  j'ai  été  déterminé  à  me  char- 
«  ger  de  ce  pénible  ministère,  non  pour  mes  propres 
«  intérêts,  mais  pour  ceux  de  mes  amis.  Toutefois,  dans 
«  cette  affaire,  une  chose  me  console  :  c'est  que  ce  qui 
«  paraît,  de  ma  part,  une  accusation  doit  être  en  réalité 
«  regardé  bieri  moins  comme  une  accusation  que  comme 
a  une  défense.  Oui,  je  défends  une  multitude  d'hommes, 
«  de  villes,  enfin  la  Sicile  entière  ;  et  si  j'altaque  un  seul 
«  coupable,  je  ne  crois  pas  sortir  tout  à  fait  du  plan  que 
«  je  m'étais  tracé,  de  me  consacrer  à  défendre  et  à  secou- 


riÈCES   DIVERSES  227 

«  rir  les  malheureux  (1).  »  Enfin,  en  terminant  son  cin- 
quième discours,  il  revient  sur  cette  idée  en  ces  termes  : 
«  J'ai  rempli  mon  devoir  ;  mais  que  la  république  se 
«  contente  du  tribut  que  je  lui  ai  payé  dans  celte  accu- 
«  sation  ;  qu'il  me  soit  permis  désormais  de  défendre 
a  les  bons  citoyens  pLutôt  que  de  me  voir  réduit  à  pour- 
ce  suivre  les  méchanls  (2).  » 

Ces  sentiments  honorent  le  caractère  de  Cicéron. 
Qu'ils  soient  aussi  les  nôtres.  Mais  quand  nous  croirons 
devoir  intervenir  dans  un  procès  criminel  et  nous  join- 
dre à  l'accusation,  que  ce  soit  avec  modération,  sans 
emportement,  sans  aigreur,  sans  colère.  C'est  une  sorte 
de  fonction  publique  que  nous  remplissons  alors.  Que 
notre  langage  soit  grave  ;  parlons  à  la  raison  de  nos  ju- 
ges et  non  à  leurs  passions  ;  déduisons  nos  preuves  avec 
fermeté,  mais  sans  sopliismes  et  sans  pièges;  obtenons 
une  condamnation  par  l'évidence  des  faits  et  non  par  la 
chaleur  des  mots ,  et  que  notre  victoire  ne  puisse  jamais 
nous  laisser  ni  remords  ni  regrets. 

J'aurais  bien  des  choses  à  ajouter  si  je  voulais  épuiser 
ces  graves  sujets  que  je  ne  fais  qu'effleurer.  Mais  ici  fi- 
nit le  ceicle  que  je  m'étais  tracé;  je  m'arrête,  trop  heu- 
reux si  ces  réflexions  peuvent  être  de  quelque  utilité  aux 
jeunes  confrères  qui  entreront  dans  une  carrière  où  la 
gloire  les  attend,  où  je  les  suivrai  de  tous  mes  vœux,  où 
nul  n'applaudira  avec  plus  de  joie  que  moi  à  leurs  ta- 
lents et  à  leurs  vertus. 

(1)  In  Quiiit.  Cœc.  diviualiu. 
(2;  lu  Verrem,  act.  ii,  lib.  V. 


NOTICE 


SUR 


ANDRIEUX 


(Juin    183  3; 


Ergo  Quinctilium  perpetuus  sopor 
Urget!  Cui  pudor,  et  justitise  soror 
Incorrupta  lidcs,  nudaque  veritas, 
Quando  ullum  inconvénient  parem? 
Multis  ille  bonis  llebilis  occidit!... 
(Hor.,  lib.  I,  od.  20.j 


L'éloge  d'un  écrivain  esl  quelquefois  plus  embarras- 
sant par  les  choses  que  le  panégyriste  est  obligé  d'excu- 
ser ou  de  taire,  que  par  celles  qu'il  doit  dire  et  louer. 
Il  y  a  tant  d'hommes  dont  la  vie  pratique  contraste  avec 
leurs  écrits,  et  qui  sont  dans  le  monde  tout  autres  que 
dans  leurs  livres!  Alors,  pour  ne  point  les  faire  descen- 
dre du  piédestal  où  ils  ont  su  se  placer,  ou  pour  les 
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faire  monter  sur  celui  que  l'amitié  leur  prépare,  une 
main  complaisante  est  forcée  de  cacher  avec  soin  leurs 
difformités,  de  pallier  leurs  défauts  avec  adresse,  et,  si 
je  puis  parler  ainsi,  de  ne  les  peindre  que  de  profil. 

Tel  ne  fut  point  l'homme  honorable  auquel  la  piété 
de  nos  souvenirs  vous  demande  de  .consacrer  ici  quel- 
ques instants.  Chez  lui  tout  était  en  harmonie,  et  l'on 
voyait  régner  en  sa  personne  l'heureux  accord  des  ta- 
lents et  des  vertus.  Qu'on  lise  ses  ouvrages  ou  qu'on 
retrace  ses  actions  ;  qu'on  interroge  sa  \ie  politique  ou 
qu'on  pénètre  dans  sa  vie  privée;  qu'on  le  suive  au 
temple  des  Muses,  au  sanctuaire  des  lois  ou  sous  le  toit 
domestique;  littérateur,  magistrat,  professeur, père  de 
famille,  on  le  verra  toujours  guidé  par  l'amour  du  bon 
et  du  beau,  toujours  homme  de  goût,  homme  de  cœur, 
homme  de  bien. 

Pour  le  louer  dignement,  il  n'est  pas  besoin  de  la 
pompe  des  paroles,  il  suffit  de  raconter.  L'intérêt  qui 
s'attache  à  une  vie  si  pure  dispense  l'historien  d'avoir 
du  talent  ;  il  ne  lui  faut  que  de  l'âme  et  de  la  conviction. 

M.  Andrieux  (François-Guillaume-Jean-Stanislas)  na- 
quit à  Strasbourg,  le  6  mai  1759. 

Placé  par  sa  naissance  dans  une  condition  modeste, 
il  n'eut  à  se  défendre  ni  du  vain  orgueil  des  titres,  ni 
des  séductions  corruptrices  de  la  fortune,  ni  des  mau- 
vaises inspirations  de  la  misère. 

Son  père  l'envoya  à  Paris,  au  collège  du  Cardinal  Le- 
moine,  où  de  précoces  et  nombreux  succès  présagèrent 
pour  lui  un  brillant  avenir  littéraire. 
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A  dix-sept  ans  il  avait  fini  ses  études. 

Alors  il  fallut  songer  à  ce  matériel  de  la  vie,  qui  n'est 
point  un  petit  embarras  pour  le  jeune  homme  devant 
qui  se  présentent  les  voies  inconnues  par  lesquelles  il 
peut  faire  son  entrée  et  marquer  sa  place  dans  le  monde. 
Les  parents  du  jeune  Andrieux  le  mirent  chez  un  pro- 
cureur, assez  triste  école  pour  un  enfant  des  Muses  ! 

Si  l'on  en  faisait  la  liste,  on  serait  étonné  du  nombre 
de  nos  grands  poëtes  qui,  à  commencer  par  Corneille  et 
Boileau,  furent  destinés  à  l'étude  des  lois,  mais  dont  le 
îrénie,  ne  pouvant  se  plier  à  l'austérité  de  cette  étude, 
déserta  les  autels  de  Thémis  et,  suivant  Texpression  de 
l'illustre  satirique, 

Alla,  loin  du  Palais,  habiter  le  Parnasse. 

Serait-ce  qu'une  imagination  poétique  ne  saurait  vi- 
vre à  l'aise  dans  ce  pays  du  positif  et  des  prosaïques 
réalités  ?  Faut-il  attribuer  ces  désertions  à  la  science 
même  du  droit?  Ne  doit-on  pas  en  accuser  plutôt  les 
anciennes  méthodes  d'enseignement,  qui,  au  lieu  de 
s'élever  à  la  philosopliie  des  lois,  où  les  esprits  les  plus 
éminents  peuvent  se  plaire,  traînaient  sur  les  inextrica- 
bles controverses  d'un  texte  obscur  ou  sur  de  rebu- 
tantes subtilités,  de  jeunes  esprits  qui  se  réfugiaient 
clans  la  littérature,  objet  de  leurs  premières  études? 

M.  Andrieux  n'éprouva  pas  ces  répugnances,  «  Je 
«  m'appliquai  à  l'étude  du  droit,  dit-il,  et  je  pjis  goût 
«  à  la  jurisprudence.  » 

Aussi  parvint-il  rapidement  aux  modestes  dignités  de 
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la  bazoclic.  Peu  de  temps  après  son  entrée  dans  l'étude, 
le  procureur  en  fit  son  lieutenant  général  :  il  fut  nom- 
mé maîlre-clerc. 

Toutefois  il  n'était  pas  tellement  dévoué  à  Thémis 
qu'il  ne  lui  fît  quelques  infidélités  en  faveur  de  Thalie. 
Mais  on  retrouve  toujours  en  lui,  et  à  toutes  les  époques, 
même  à  celle  de  la  jeunesse  et  de  l'étourderie,  Ihomme 
consciencieux  et  esclave  de  ses  devoirs.  Ce  n'était  point 
un  de  ces  clercs  inappliqués  qui  mettent  au  service  de 
leur  Apollon  la  plume  et  le  temps  qu'ils  ont  promis 
d'employer  au  service  de  leur  procureur,  et  qui  profa- 
nent par  des  vaudevilles  ou  par  des  vers  à  Chloris  le  pa- 
pier revêtu  de  l'empreinte  sacrée  qui  devait  recevoir  les 
lamentations  d'un  pauvre  plaideur.  «  Ce  délassement 
«  agréable  (dit-il  en  parlant  de  ses  essais  poétiques)  ser- 
«  vait  de  diversion  à  des  occupations  [)lus  graves  et  à 

«   des  études  sérieuses Je  ne  pouvais  y  consacrer 

«  que  mes  moments  de  loisir.  » 

C'est  ainsi  qu'il  composa,  pour  son  début  dramati- 
que, la  comédie  A' Ànaximandrc . 

Toujours  attentif  à  reconnaître  les  emprunts  qu'il  a 
pu  faire,  et  les  secours  qu'il  a  reçus,  il  a  soin  de  rappe- 
ler dans  sa  préface  que  le  sujet  de  cette  pièce  lui  a  été 
fourni  par  une  romance  de  François  de  Neuchâteau  qu'il 
rapporte,  et  qui  avait  pour  refrain  : 


L'esprit  et  les  talents  font  bien  ; 
Mais  sans  les  grâces,  ce  n'est  rien. 


C'est  ce  mauvais  distique  qu'il  a  mis  en  action  et  tra- 
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duit  en  vers  élégants  el  faciles.  On  remarque  déjà  dans 
Anaximandre  cette  correction  de  style  et  cette  pureté 
de  goût  qui  se  retrouvent  dans  les  ouvrages  de  M.  An- 
drieux.  H  y  a  seulement  quelque  chose  de  musqué  qui 
se  sent  un  peu  de  l'âge  de  l'auteur,  et  de  l'époque  où 
l'ouvrage  a  paru.  Du  reste,  il  ne  faut  point  juger  trop 
sévèrement  cet  essai  :  ce  n'est  qu'une  bluette  fort  légère  ; 
c'est  le  développement  d'une  idée  mise  en  scènes. 

M.  Andrieux  lui-même  l'appelait  une  harjateUe; 
«  Mais,  ajoute-t-il ,  j'ai  fait  mes  efforts  pour  l'écrire 
«  avec  correction  et  élégance  ;  il  me  semblait  peindre 
«  une  jolie  miniature;  il  fallait  la  soigner  et  la  finir.  » 

A  cette  même  époque,  M.  Andrieux  eut  le  bonheur  de 
retrouver  un  jeune  homme  qu'il  n'avait ,  pour  ainsi 
dire,  fait  qu'entrevoir  au  collège,  et  vers  lequel  l'avait 
attiré  dès  lors  un  sentiment  de  sympathie  qui  n'avait 
pas  eu  le  temps  de  se  développer.  Je  veux  parler  de 
Collin-d'Harleville.  Collin  avait  aussi  été  jeté  dans  une 
élude  de  procureur  ;  mais,  s'il  partageait  avec  son  an- 
cien camarade  de  collège  l'amour  des  lettres  et  du  théâ- 
tre, il  n'avait  pu,  comme  lui,  prendre  goût  à  la  juris- 
prudence. Sa  carrière  fut  exclusivement  dévouée  aux 
Muses. 

Toutefois  celte  confraternité  littéraire,  une  parfaile 
conformité  de  goûts  et  de  caractère,  établirent  entre 
eux  un  heureux  échange  de  conseils  et  de  critique,  et 
serrèrent  les  liens  d'une  étroite  amitié,  qui  exerça  une 
grande  et  utile  influence  sur  leur  vie  comme  sur  leurs 
ouvrages. 

En  1781,  M.  Andrieux  prêta  le  serment  d'avocat. 
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Mais,  dès  l'année  suivante,  poussé  sans  doute  au  pro- 
fessorat par  cette  vocation  qui,  plus  tard,  s'est  dévelop- 
pée avec  tant  de  succès,  il  forma  le  projet  de  devenir 
professeur  à  la  Faculté  de  droit.  Déjà  même  il  ^e  prépa- 
rait à  endosser  l'hermine  du  doctorat  et  à  soutenir  sa 
thèse ,  lorsque  M.  le  président  de  Lamoignon  lui  fit 
proposer  d'entrer  en  qualité  de  secrétaire  chez  le  duc 
d'Uzès. 

Laissons-le  dire  lui-même  les  raisons  qui  le  détermi- 
nèrent à  accepter  ;  c'est  un  trait  de  caractère  qui  l'ho- 
nore : 

«  Ce  qui  me  détermina,  ce  fut  la  certitude  prochaine 
«  de  pouvoir  aider  ma  famille.  Nous  venions  de  perdre 
«  mon  excellent  père,  homme  d'un  grand  sens,  homme 
«  irréprochable,  d'un  désintéressement  et  d'une  éléva- 
«  tion  d'âme  dignes  des  siècles  antiques.  J'ai  toujours 
et  interrogé  sa  mémoire,  lorsque  j'ai  eu  à  prendre  un 
«  parti  dans  quelque  circonstance  délicate  ou  difficile; 
«  je  me  suis  demandé  :  qu'aurait  fait  mon  père?  et  la 
<t  réponse  (puissé-je  ne  m'y  être  jamais  trompé  !)  m'a 
«  servi  de  règle.  Il  nous  laissait  sans  fortune,  et  j'étais 
a  l'aîné  de  ses  enfants  :  le  droit  ne  me  présentait  qu'une 
«  perspective  éloignée;  j'acceptai  la  place  qui  m'était 
«  offerte.  » 

Mais  celte  existcnceprécairene  pouvait  convenir  long- 
temps à  M.  Andrieux  :  il  valaitmieux  que  cela,  etl'homme 
le  plus  modeste  sent  toujours  un  peu  sa  valeur.  Il  aspira 
donc  bientôt  à  se  faire  un  état  indépendant,  et  prit  rang 
en  1785  parmi  les  avocats  stagiaires,  bien  que  la  fai- 
blesse de  sa  poitrine  et  de  sa  voix  dût  lui  interdire  la 
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partie  la  plus  brillante  de  cette  profession,  la  plaidoirie, 
et  qu'il  fût  condamné  au  rôle  paisible,  mais  assez  obscur, 
d'avocat  consultant. 

Cependant  il  plaida  et  gagna  sa  première  cause  contre 
M,  Picard,  avocat  distingué  de  cette  époque.  Cette  vic- 
toire lui  conquit  l'estime  et  l'affection  de  son  ancien 
confrère,  et,  ce  qui  valait  mieux  encore,  fut  le  prélude 
et  l'occasion  de  l'étroite  liaison  qui  s'établit  entre  lui  et 
Picard  fils,  le  spirituel  auteur  de  la  Petite  Ville,  des 
Marionnettes  et  des  Ricochets. 

M.  Andrieux  fut  aussi  le  rédacteur  d'un  des  mémoires 
publiés  dans  la  célèbre  et  scandaleuse  affaire  du  collier. 

Mais  il  faisait  marcher  de  front  la  littérature  et  les 
affaires.  «  Les  mémoires  et  les  écritures  de  Palais  al- 
«  laient  leur  train,  nous  dit-il,  car  il  fallait  vivre.  Ce- 
«  pendant,  presque  tous  les  jours,  après  mon  dîner, 
«  j'allais  me  promener  seul  aux  Tuileries  et  aux 
«  Champs-Elysées.  J'y  ramassais  quelques  vers ,  et  je 
«  rentrais  chez  moi,  pour  déposer  sur  le  papier  la  ré- 
«  coite  faite  pendant  ma  promenade.  » 

C'est  ainsi  qu'il  composa  le  meilleur  de  ses  ouvrages, 
la  jolie  comédie  des  Étourdis.  11  est  peu  de  pièces  de  ce 
genre  qui  réunissent  au  même  degré  le  charme  d'une 
versification  brillante,  la  verve  et  la  gaieté  du  dialogue, 
la  piquante  variété  des  situations  :  les  caractères  ne  man- 
quent pas  non  plus  d'originalité.  Ces  deux  compagnons 
de  plaisirs,  de  dettes  et  de  folies,  dont  la  tête  est  si  lé- 
gère, mais  dont  le  cœur  reste  bon,  n'avaient  jamais  été 
si  bien  mis  en  relief  sur  la  scène  ;  les  deux  rôles  d'usu- 
riers sont  courts,  mais  tracés  de  main  de  maître;  il  y  a 
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dans  le  rôle  de  Jidie  un  parfum  délicieux  de  fraîcheur 
et  de  naïveté  :  Toncle  seul  est,  comme  tous  les  oncles  de 
comédie,  un  bonhomme,  portant  une  canne  à  pomme 
d'or,  venant  gronder  ses  neveux,  payer  leurs  dettes, 
conclure  leur  mariage,  et  faire  rire  à  ses  dépens. 

Ainsi  M.  Andrieux  comptait  deux  succès  au  théâtre, 
et,  son  stage  finissant,  il  espérait  être  inscrit  sur  le  ta- 
bleau des  avocats  de  1789. 

Mais  la  Révolution  éclata.  Les  premières  réformes 
portèrent  sur  notre  vieil  édifice  judiciaire  :  les  parle- 
ments et  les  tribunaux  furent  bientôt  supprimés,  et 
l'ordre  des  avocats  fut  entraîné  dans  la  commune  ruine. 

M.  Andrieux  y  perdait  son  état  et  l'avenir  qu'il  s'était 
promis  ;  mais  il  était  trop  bon  citoyen  pour  écouter  son 
intérêt  personnel  au  milieu  de  cet  immense  et  majes- 
tueux mouvement  de  régénération  sociale.  Élève  de  la 
littérature  et  de  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle,  il 
salua  avec  bonheur,  à  sa  brillante  aurore,  notre  liberté 
naissante,  et  ne  fut  point  du  nombre  de  ceux  qui  Ta- 
bandonnèrentau  milieu  des  chances  diverses  qu'elle  eut 
à  traverser.  Il  demeura  fidèle  à  son  culte  jusqu'à  la  mort. 

Cependant,  comme  il  le  disait  lui-même  dans  un  des 
passages  que  nous  venons  de  citer,  il  fallait  vivre  !  mot 
terrible,  cruelle  entrave,  qui  a  arrêté  plus  d'un  talent 
dans  son  essor  ! 

La  modestie  de  M.  Andrieux  se  contenta  de  la  place 
de  chef  de  bureau  à  la  liquidation  générale,  et  sa  pro- 
bité apporta  autant  de  zèle  et  d'exactitude  dans  ces  fonc- 
tions ingrates  que  dans  les  emplois  plus  éclatants  dont 
il  fut  chargé  par  la  suite.  Les  liquidations,  qui  firent  la 
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fortune  de  tant  d'autres,  le  laissèrent  aussi  pauvre 
qu'elles  l'avaient  trouvé. 

Plus  tard  il  fut  nommé  juge  à  la  Cour.,  on,  comme  ou 
disait  alors,  au  Tribunal  de  cassalion,  cette  belle  créa- 
tion moderne  destinée  à  maintenir  l'unité  de  la  juris- 
prudence, complément  nécessaire  de  l'unité  de  légis- 
lation. 

On  pourrait  croire  qu'il  dut  se  trouver  au-dessous  de 
cette  haute  magistrature,  et  que,  dans  une  vie  moitié 
littéraire  et  moitié  judiciaire,  il  n'avait  pu  acquérir  les 
connaissances  nécessaires  pour  siéger  dignement  dans  la 
première  cour  de  l'État  :  on  se  tromperait. 

D'abord,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  cette  science 
du  droit,  qui  apparaît  si  formidable  et  si  sombre  aux 
yeux  de  ceux,  qui  y  sont  étrangers,  est  plus  facile  qu'on 
ne  le  croit  communément.  La  plupart  des  lois  ne  sont 
autre  chose  que  la  traduction  ou  l'application  de  ces  rè- 
gles d'équité  naturelle  que  chacun  trouve  dans  sa  con- 
science. C'est  pour  cela  qu'on  les  appelées  la  raison 
écrite  ;  et  quoique  la  raison  ait  quelquefois  à  se  plaindre 
de  ses  interprètes,  on  peut  dire  que  tout  homme  doué 
d'un  esprit  droit  et  d'un  cœur  honnête  est  à  moi  lié  juris- 
consulte, avant  même  d'avoir  ouvert  un  livre  de  juris- 
prudence. 

D'ailleurs  nous  avons  vu  que  M.  Andrieux  avait  étu- 
dié les  lois  avec  goût,  et  par  conséquent  avec  fruit  ;  et, 
chose  assez  extraordinaire,  il  aimait  et  entendait  parti- 
culièrement les  questions  de  procédure,  c'est-à-dire,  ce 
qu'il  y  a  de  plus  abstrait  et  de  moins  attrayant  dans  les 
affaires.  A  la  lin  de  sa  carrière  il  se  plaisait  encore  à  par- 
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1er  procès,  et  étonnait  quelquefois  les  hommes  du  mé- 
tier par  la  finesse  de  ses  aperçus. 

Aussi  avait-il  conquis  l'estime  de  sa  compagnie.  Il  y 
remplit  souvent  les  fonctions  du  ministère  public,  et  fut 
môme  élu  une  fois  président.  Dans  l'organisation  libé- 
rale qu'avait  reçue  primitivement  cette  cour,  elle  nom- 
mait ses  présidents  tous  les  six  mois. 

C'est  au  milieu  de  ces  travaux  que  M.  Andrieux  se  vit 
appelé,  par  le  vœu  de  ses  concitoyens,  au  Conseil  des 
Cinq-Cents.  Cette  mission  étant  incompatible  avec  ses 
fonctions  de  magistrature,  il  fallait  opter  :  il  opta  pour 
celle  des  deux  fonctions  qui  n'était  point  salariée,  mais 
qui  lui  semblait  la  plus  haute  et  la  plus  importante  pour 
le  pays.  Un  pareil  trait  peint  mieux  le  caractère  d'un 
homme  que  les  plus  brillantes  paroles. 

M.  Andrieux  devint  ensuite  membre  du  Tribunat,  où 
il  prit  part  à  la  discussion  d'une  partie  du  premier  projet 
de  Code  civil. 

Cette  position  aurait  pu  devenir  pour  lui,  comme 
pour  tant  d'autres,  le  chemin  des  honneurs  et  ddla  for- 
tune. Mais  cet  homme  simple  et  bon  n'eut  jamais  que 
deux  préoccupations  :  celle  du  devoir  et  celle  des  let- 
tres. Qu'on  juge,  par  le  fait  suivant,  si  l'ambition  ou 
l'orgueil  pouvait  avoir  quelque  prise  sur  son  âme  ! 

Au  Tribunat,  il  fut  élevé  à  la  présidence.  Cette  dignité 
mettait  une  voiture  à  la  disposition  de  celui  qui  en  était 
revêtu.  Mais,  ennemi  de  tout  faste,  M.  Andrieux  ne  s'en 
servit  qu'une  seule  fois,  encore  était-ce  pour  aller  faire 
une  visite  d'étiquette  chez  le  premier  consul.  M.  Pons  de 
Verdun,  son  vieil  ami,  fut  plus  stoïcien  ;  il  ne  s'en  servit 
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pas  du  touL  Pendant  les  six  premières  semaines  de  son 
exercice,  il  disait  :  «  Je  ne  veux-  pas  m  habiluer  à  aller  en 
équipage;  »  et  pendant  les  six  dernières  :  «  Je  dois  me 
«  déshabituer  d'aller  en  voiture.  » 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire,  après  cela,  que  M.  Andrieux. 
siégeait  parmi  cette  opposition  courageuse  qui  essaya 
de  résister  aux  premiers  empiétements  d'un  pouvoir  sans 
cesse  croissant  :  aussi  fut-il  éliminé,  avec  Benjamin  Con- 
stant et  M.  Daunou,  lorsque  Bonaparte  préluda,  parla 
mutilation,  à  la  suppression  d'un  corps  dont  le  nom 
seul  rappelait  des  souvenirs  de  liberté  qui  effaroucliaient 
son  anibilion. 

A  cette  occasion  M.  Andrieux  dit  au  chef  de  l'Élat 
un  mot  plein  de  finesse,  et  souvent  répété  depuis.  Dans 
l'enivrement  du  succès,  et  dans  un  de  ces  moments  d'im- 
patience qui  lui  étaient  naturels,  le  jeune  vainqueur  de 
l'Italie  et  de  l'Orient  se  plaignait  des  obstacles  que  trou- 
vaient ses  volontés,  et  de  ce  qu'il  appelait  les  hostilités 
du  Tribunat  :  «  Citoyen  premier  consul,  répondit  le  spi- 
«  rituel  tribun  (en  faisant  allusion  à  la  place  que  le  chef 
«  de  l'Etat  occupait  à  l'Institut),  vous  êtes  de  la  section 
«  de  mécanique,  et  vous  savez  qu'on  ne  s'appuie  que 
a  sur  ce  qui  résiste.  »  —  La  répartie  était  heureuse, 
mais  elle  resta  sans  succès.  Il  sera  toujours  sinon  im- 
possible, au  moins  fort  difficile  deréconciher  le  pouvoir 
avec  la  résistance. 

Ainsi  sortit  M.  Andrieux  des  régions  agitées  de  la  po- 
litique, pour  n'y  plus  reparaître  et  pour  rentrer  dans 
le  bonheur  de  la  vie  privée.  Il  en  parle  lui-même  avec 
une  bonhomie  que  j'aime  à  reproduire  : 
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«  J'ai  rempli,  dit-il,  des  fonctions  importantes  que  je 
«  n'ai  ni  désirées,  ni  demandées,  ni  regrettées;  j'en  suis 
«  sorti  aussi  pauvre  que  j'y  étais  entré,  n'ayant  pas  cru 
«  qu'il  me  fût  permis  d'en  faire  des  moyens  de  fortune 
«  et  d'avancement.  Je  me  suis  réfugié  dans  les  lettres, 
c<  heureux  d'y  retrouver  un  peu  de  liberté,  de  revenir 
«  tout  entier  aux  études  de  mon  enfance  et  de  ma  jeu- 
«  nesse,  études  quejc  n'ai  jamais  abandonnées,  mais  qui 
«  ont  été  l'crdinaire  emploi  de  mes  loisirs,  qui  m'ont 
«  procuré  souvent  du  bonheur,  et  m'ont  aidé  à  passer 
«  les  mauvais  jours  de  la  vie  !  » 

Nonobstant  cette  sérénité  philosophique,  sa  démis- 
sion du  juge  au  Tribunal  de  cassation  l'avait  laissé  sans 
fortune,  avec  une  femme,  deux  filles,  sa  mère  et  une 
sœur  à  sa  charge. 

Connaissant  les  embarras  de  cette  position,  Fouclié 
lui  offrit  une  place  de  censeur.  Mais  la  mutilation  ot'fi- 
cielledela  pensée  lui  semblait  un  sacrilège  :  cet  attentat 
à  la  plus  noble  des  libertés  de  l'homme  était  un  crime  à 
ses  yeux.  Il  refusa.  Cependant  Fouché  insistait,  disant 
qu'on  ne  voulait  pas  une  censure  brutale  ni  contre-révo- 
lutionnaire, mais  une  censure  anodine,  commandée  par 
les  circonstances.  «  Tout  cela  est  inutile,  »  reprit  M.  An- 
drieux,  en  riant  et  en  faisant  allusion  à  sa  qualité  d'au- 
teur, «  je  sens  que  je  suis  né  pour  elre  viclrme,  mais  je 
«  ne  consentirai  jamais  à  être  bourreau.  » 

Ce  fut  Joseph  Bonaparte  qui  le  tira  de  cette  gêne.  Il  le 
nomma  son  bibliothécaire,  avec  un  traitement  de  six 
mille  francs,  et  accompagna  la  nomination,  de  ces  paro- 
les bienveillantes  :  «  Il  me  tombe  une  grande  fortune  sur 
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«  les  bras;  il  faut  que  mes  amis  m'aident  à  en  faire  un 
«  bon  usage,  »  —  M.  Andrieux  a  toujours  conservé 
une  grande  reconnaissance  de  ce  service  :  le  portrait 
de  son  bienfaiteur  est  resté  dans  son  cabinet,  et  il  n'a 
point  laissé  passer  une  année  de  son  exil  sans  lui  don- 
ner quelques  souvenirs  épistolaires. 

Du  reste,  ces  honorables  sentiments  ne  lui  firent  rien 
perdre  de  sonindépendance.  Non-seulement  sa  lyre  resta 
pure  de  toute  adulation  envers  l'idole  du  jour;  mais  il 
ne  dissimulait  point  son  éloignement  pour  Napoléon. 
Outre  l'envaliissement  de  nos  libertés,  il  lui  reprochait 
souvent  de  montrer  les  faiblesses  et  les  préjugés  (\\m  petit 
gentilhomme  corse.  Il  y  a  du  vrai  dans  ce  reproche;  mais 
il  y  avait  peut-être  aussi  un  peu  de  rancune  de  tribun. 

Pour  compléter  le  magnifique  système  d'enseigne- 
ment donné  à  l'École  polytechnique,  on  y  établit,  en 
1804,  une  chaire  de  grammaire  et  belles-lettres.  Elle  fut 
confiée  à  M.  Andrieux.  Qui  méritait  mieux  que  lui  de 
prendre  place  parmi  les  illustres  professeurs  de  cette 
grande  école? 

Il  se  dévoua  à  ses  uouvelles  fonctions  avec  une  ardeur 
inexprimable,  composa  exprès  pour  l'Ecole  une  nouvelle 
grammaire  française,  et  mit  dans  ses  leçons  ce  soin  con- 
sciencieux qu'on  l'a  vu  depuis  apporter  clans  ses  cours 
publics.  Son  goût  pour  l'enseignement  croissait  cha- 
que jour  :  c'était  un  besoin,  presque  une  passion;  et  il 
faut  dire  qu'il  en  était  largement  récompensé  par  lare- 
connaissance  et  l'affection  de  ses  élèves. 

C'est  ainsi  qu'il  put,  sans  inquiétude  et  sans  arrière- 
pensée,  se  livrer  à  son  goût  pour  les  lettres,  et  traverser 
T.   m.  16 
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l'Empire  sans  qu'il  en  ait  rien  coûté  à  son  patriotisme 
et  à  son  indépendance. 

Aussi  a-t-il,  pendant  cette  période  de  sa  vie,  doté  la 
scène  française  de  plusieurs  ouvrages  remarquables. 

Alors  que,  dans  un  moment  de  réaction,  de  violentes 
clameurs  s'élevaient  contre  la  philosophie,  qu'on  voulait 
rendre  responsable  des  excès  de  la  Révolution,  M.  An- 
drieux,  suivant  l'expression  de  Chénier,  a  s'est  honoré 
«  lui-même  en  sachant  honorer  la  mémoire  du  philosophe 
«  Helvétius.  »  Dans  la  petite  pièce  de  ce  nom,  il  retrace 
le  noble  caractère  et  la  bienfaisance  de  cet  écrivain,  qui 
a  pu  se  tromper  dans  ses  doctrines  philosophiques,  mais 
aux  vertus  duquel  on  doit  rendre  hommage. 

Voici,  au  surplus,  comment  l'auteur  explique  la  mo- 
ralité de  son  petit  drame,  moralité  qu'il  n'est  peut-être 
pas  hors  de  saison  de  rappeler  au  temps  où  nous  vivons  : 

«  Je  me  suis  proposé  un  but  qui  me  semble  raisonna- 
«  ble  :  c'est  de  montrer  qu'il  ne  faut  pas  juger  les  hom- 
«  mes  d'après  quelques  opinions  spéculatives,  qu'il  ne 
«  faut  pas  surtout  les  mépriser  et  les  hair  pour  ces  opi- 
«  nions,  lorsqu'on  k'ur  voit  faire  des  actions  pour  les- 
«  quelles  on  est  obligé  de  les  respecter  et  de  les  aimer. 
«  Il  est  toujours  bon,  continue-t-il,  de  montrer  la  vertu 
«  honorée  :  c'est  acquitter  une  dette  publique;  c'est 
«  aussi  donner  aux  cœurs  honnêtes  et  aux  âmes  élevées 
((  des  encouragements  que,  pour  l'ordinaire,  le  monde 
«  ne  leur  prodigue  pas.  » 

Séduit  par  les  conseils  et  l'opinion  et  Voltaire,  M.  An- 
drieux  essaya  de  refaire  la  Suite  du  Menteur  de  Pierre 
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Corneille.  11  en  a  renforcé  l'intrigue,  effacé  beaucoup  de 
taches,  enrichi  le  dialogue  d'une  foule  de  traits  piquants 
et  de  vers  heureux;  mais  il  ne  put  en  faire  une  bonne 
pièce.  Elle  n'eut  que  sept  représentations  au  Théâtre- 
Français. 

Notre  auteur  prit  une  éclatante  revanche  dans  Molière 
avec  ses  amis,  ou  le  Souper  dWuleuil.  Une  anecdote  dont 
la  vérité  historique  est  contestée  lui  a  fourni  le  sujet  de 
cette  pièce.  C'est  un  tableau  plein  de  vie,  où  l'on  aime 
à  voir  groupés  autour  de  la  grande  figure  historique  de 
Molière  l'austère  Boileau,  qu'il  appelle  plaisamment  le 
grand  prévôt  du  Parnasse,  \q  gai,  l'épicurien  Chapelle,  le 
distrait  La  Fontaine.  La  pièce,  qu'anime  une  intrigue 
légère  mais  intéressante,  est  surtout  égayée  par  le  rôle 
de  Lully,  ce  caractère  mélangé  d'Italien  et  de  Gascon, 
qui  escroque  l'absolution  à  son  confesseur,  en  lui  don- 
nant sa  partition  d'Armide  pour  être  livrée  aux  flam- 
mes, comme  une  œuvre  du  démon,  tandis  que  le  rusé 
compositeur  en  avait  gardé  une  copie  pour  le  théâtre  et 
pour  la  postérité. 

Après  le  Souper  dAuteuil  vint  un  ouvrage  de  plus 
longue  haleine,  le  Trésor,  comédie  en  cinq  actes  et  en 
vers,  où  Ton  remarque  entre  autres  une  des  plus  belles 
scènes  d'exposition  qu'ait  offertes  notre  théâtre,  et  une 
autre  scène  d'un  grand  effet  comique.  Cette  pièce  fut 
jugée  digne  d'un  des  prix  décennaux  décernés  en  1809 
et  1 81 0  aux  ouvrages  de  littérature,  de  sciences  et  d'art 
qui  avaient  paru  dans  les  dix  années  précédentes.  Tou- 
jours généreux  et  toujours  fidèle  à  l'amitié,  M.  Andrieux 
avait  demandé  qu'au  lieu  de  lui  décerner  celte  palme, 
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on  couronnât  l'urne  funéraire  de  son  ami  CuUin-criIaHe- 
ville,  qui  venait  do  descendre  dans  la  tombe. 

Dans  le  Vieux  fal,  il  eut  à  lutter  contre  un  suj 't  in 
grat,  et  le  fit  avec  plus  de  talent  que  de  bonheur.  Ces  ga- 
lants surannés,  ces  invalides  de  Cythère  qui  portent  la 
décrépitude  aux  pieds  de  la  beauté,  dégradent  la  vieil- 
lesse sans  pouvoir  même  arriver  au  ridicule.  En  cinq  ac- 
tes, la  pièce  n'eut  aucun  succès  ;  je  ne  sais  si  elle  en  au- 
rait davantage  aujourd'hui  que  l'auteur  l'a  réduite  à 
trois.  Enfin  il  composa  vers  le  niême  temps,  quoiqu'il 
ne  Tait  fait  représenter  que  plus  lard,  la  Comédienne, 
l'une  de  ses  pièces  les  mieux  éciites  et  les  mieux  con- 
çues, la  meilleure  peut-être  après  les  Étourdis. 

Chose  singulière,  quand  la  pièce  fut  jouée,  les  dévots 
de  181 G  (car  il  commençait  à  y  avoir  beaucoup  de  dévots 
en  1 81  Gj  reprochèrent  à  M.  Andrieux  d'avoir  trop  exalté 
la  profession  profane  de  comédien  ;  et  lors  de  la  lecture 
de  la  pièce,  lamour-propre  des  comédiens  (qui  vaut  bien 
celui  des  poètes)  avait  pris  pour  une  satire  ce  que  les 
casuistes  de  la  Restauration  appelaient  une  apologie  !  La 
pièce  faillit  même  être  refusée  par  ce  motif.  Ce  sont  là 
de  ces  tribulations  réservées  aux  auteurs  dramatiques. 
Avant,  pendant  et  après  la  représentation,  il  faut  souf- 
frir ! 

Je  viens  de  signaler  les  principaux  ouvrages  drama- 
tiques de  M.  Andrieux.  11  manquerait  un  trait  essentiel 
à  ce  tableau,  si  je  ne  pariais  de  son  étroite  intimité  avec 
deux  hommes  dont  l'existence  se  lie  à  la  sienne  :  je  veux 
dire  Picard  et  Collin-dHarleville.  Nous  avons  vu  com- 
ment il  avait  cunnu  l'un  et  l'autre.  Tous  trois  suivirent 
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la  même  carrière,  sans  qu'aucun  nuage  ail  troublé  cette 
longue  union,  sans  qu'aucun  sentiment  de  rivalité  ou 
cVenvie  soil  entré  dans  le  creur  de  l'un  d'eux.  Chacun 
était  heureux  et  fier  des  succès  obtenus  par  les  autres. 
Ils  s'aidaient  de  leurs  conseils,  et  souvent  d'une  collabo- 
ration commune.  Collin  nous  apprend  lui-même  qu'une 
des  meilleures  scènes  de  son  Optimiste  a  été  faile  par 
M.  Andricux,  et  celui-ci  nous  révèle,  dans  la  préface  des 
Étourdis,  que  le  dénotiment  de  cette  pièce  lui  a  été  donné 
par  Collin  ;  rares  et  touchants  exemples  de  modestie  et 
d'amitié. 

Toutefois,  il  faut  le  dire,  dans  cette  collaboration,  c'est 
M.  Andrieux  qui  rendit  le  plus  de  services  aux  autres.  Il 
était  leur  conseiller  intime,  leur  juge,  leur  inflexible 
Despréaux.  Aussi  le  vieux  Ducis,  invoquant  les  mêmes 
secours,  disait  dans  une  épître  : 

J'ai  besoin  du  censeur  implacable,  endurci, 
Qui  tourmentait  Collin  et  me  tourmente  aussi. 

Chacun  d'eux,  au  surplus,  avait  son  caractère  à  part. 
Collin  était  doué  de  plus  desensibdité,  et  avait  des  con- 
ceptions dramatiques  plus  fortes;  Picard  avait  plus  de 
trait,  de  saillie,  de  jet  naturel  ;  mais  M.  Andrieux  l'em- 
porlait  sur  l'un  et  l'autre  par  la  pureté  du  goût,  la  per- 
fection soutenue  du  style,  Télégance  de  son  badinage,  et 
cotte  verve  moqueuse  qui  forme  un  des  principaux 
traits  de  son  talent.  Nul  ne  s'est  mieux  souvenu  de  l'a- 
vis donné  aux  poêles  comiques  par  les  Grecs,  qui  avaient 
fait  Thalle  Muse  et  Grâce  à  la  fois. 
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Mais  un  genre  dans  lequel  M.  Andrieux  a  excellé,  et 
s'est  montré  de  beaucoup  supérieur  à  Collin,  c'est  VÉpî- 
tre  et  le  Conte. 

Dans  ses  épîtres,  on  retrouve  la  brillante  école  de 
Voltaire,  un  théisme  hardi,  une  morale  pure,  la  haine 
de  toute  intolérance  et  de  toute  hypocrisie,  11  y  déve- 
loppe en  liberté  sa  disposition  railleuse  sans  amertume, 
et  piquante  sans  méchanceté. 

A  la  tête  de  ses  ouvrages  dans  ce  genre,  je  placerai 
VÉpttre  au  pape,  qui  parut  en  1792,  et  le  discours  sur 
la  Perfectibilité  de  l'homme,  qu'il  prononça  en  1825,  à 
l'Académie  française,  pour  la  réception  de  MM.  Droz  et 
Casimir  Delavignc. 

Dans  la  première  de  ces  pièces,  il  donne  au  saint- 
père  le  plan  d'unebulle  où,  délaissant  les  routes  jusque- 
là  battues  par  les  vicaires  de  Jésus-Christ,  il  proclame- 
rait les  grands  principes  de  la  religion  naturelle.  Elle  se 
termine  ainsi  : 


Ce  n'est  ici  qu'un  plan  à  ma  guise  ébauché, 

Qui  sans  doute  a  besoin  d'être  un  peu  retouché. 

Consultez  là-dessus  messieurs  vos  secrétaires, 

Camerlingues,  prélats,  greffiers,  protonotaires. 

Gens  d'esprit  ;  puissent-ils,  faisant  un  rare  effort. 

Avec  le  sens  commun  se  mettre  enfin  d'accord  ! 

En  excellents  effets  cette  bulle  féconde 

Vous  ferait,  croj-ez-moi,  de  l'honneur  dans  le  monde  : 

Les  hommes,  abjurant  la  superstition, 

Disputant  de  vertu,  non  de  religion, 

Se  rallieraienfe  sous  vous  à  la  loi  naturelle  : 

^'otre  Éalise  serait  alors  nniverselle. 


Le  système  de  Locke  n'a  jamais  mieux  été  analysé 
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que  dans  ces  vers  philosophiques  de  la  même  épître  : 

Ce  Locke,  qui  sonda  Talîme  de  notre  être, 
Ne  nous  supposa  pas  instruits  avant  de  naître  ; 
L'homme  n'a  rien  appris,  dit-il,  que  par  les  sens; 
Les  objets  ont  frappé  ses  organes  naissants, 
Et  dans  l'entendement  chaque  image  tracée 
Compose  sa  mémoire  et  devient  sa  pensée. 

Dans  le  discours  sur  la  Perfectibilité  de  r homme,  on  a 
surtout  applaudi  et  retenu  les  vers,  si  piquants  pour  l'é- 
poque, où  il  stigmatisait 

Ces  prétendus  docteurs 

Qui,  de  toute  lumière  obstinés  détracteurs, 
Au  char  de  la  raison,  s"attelant  par  derrière, 
Veulent  à  reculons  l'enfoncer  dans  l'ornière. 

Quant  aux  contes,  on  peut  dire  que  dans  la  Balle 

d'Alexandre  VI  M.  Andrieux  a  approché  du  maître  en 

ce  genre,  de  La  Fontaine;  il  l'a  égalé  dans  le  Meunier  de 

.  Sans-Souci,  vrai  chef-d'œuvre  qu'on  peut  regarder  comme 

le  pendant  du  Vioi  d'Yvetot. 

On  me  pardonnera  de  m.entionner  encore  ici  la  char- 
mante pièce  de  vers  faite  en  1802,  à  l'occasion  de 
l\r^^  Chameroy,  et  qui,  n'ayant  pas  été  réimpi-imée, 
est  sans  doute  inconnue  de  beaucoup  de  personnes 
aujourd'hui.  M^^''  Chameroy  était  une  fort  belle  dan- 
seuse de  rOpéra,  qui  eut  de  la  vogue  dans  son  temps. 
Elle  demeurait  sur  la  paroisse  Saint-Roch,  et  avait  tou- 
jours répondu  aux  appels  de  fonds  que  cette  paroisse 
avait  pu  lui  faire  pour  fabrique,  pain  bénit,  chapelle,  et 
autres  destinations  pies.  Cependant  le  curé  de  Saint- 
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Roch,  qui  recevait  si  bien  son  argent  pendant  sa  vie,  lui 
refusa,  après  sa  mort,  ce  qui  ne  se  devrait  refuser  à  per- 
sonne, des  prières  et  un  peu  de  terre.  Cet  acte  d'intolé- 
rance, qui  n'était  plus  du  siècle,  révolta  tout  Paris.  Heu- 
reusement le  curé  de  Saint-Thomas  fut  plus  charitable, 
et  fit  donner  à  M'^^  Chameroy  la  sépulture  chrétienne. 
C'est  ce  qui  mil  la  plume  à  la  main  de  M.  Andrieux. 

Il  suppose  la  défunte  artiste  arrivée  à  la  porte  du  pa- 
radis, et  cherchant  à  fléchir  saint  Pierre,  qui  lui  de- 
mande l'apostille  de  quelque  saint  du  lieu;  elle  se  re- 
commande de  saint  Roch. 


Ma  demeure  (dit-elle)  était  près  de  la  sienne  ; 
A  dire  vrai,  nous  nous  voyions  très-peu  ; 
Mais  je  payais  avec  beaucoup  de  zèle 
Pour  le  fêter,  pour  parer  sa  chapelle, 
Pour  la  façon  d'ornement  rouge  ou  bleu  ; 

Que  sais-je,  moi?  pour  l'avent,  le  carême 

Huit  jours  encor  ne  sont  pas  révolus 
Depuis  que  j'ai  payé  certain  baptême 
Vingt -ciuq  louis  que  saint  Roch  a  reçus 
De  fort  bon  cœur 


Saint  Roch  vient  à  passer  en  effet;  mais  elle  essaye  en 
vain  de  l'attendrir;  il  est  impitoyable. 

Je  suis  dévot  et  dur  de  mon  métier. 

Saint  Thomas,  qu'elle  aperçoit  et  qu'elle  invoque,  se 
montre  plus  humain. 


...  Ce  saint  Roch  (lui  dit-il)  est  un  sot, 
Un  1 3-te  fou  que  la  joie  indispose, 
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Qui  n'a  rien  lu,  qu   ne  sait  pas  grana'chose  : 

Cela  croit  tout.  Moi.  je  suis  saint  Thomas: 

A  moins  de  voir,  je  dis  :  Je  ne  crois  pas. 

Fort  aisément  Je  croirai,  par  exemple, 

Que  vous  laissez  là-bas  bien  des  regrets  ; 

Ces  traits  charmants  qu'ici  mon  œil  contemple. 

Un  peu  changés,  ont  encore  tant  d"attraits  1 

.Te  vois  des  pieds,  je  vois  des  mains  charmantes, 

Et  qui  devaient  être  bien  caressantes  ; 

Elles  étaient  libérales  aussi  ; 

J'en  suis  certain.  Or,  pour  entrer  ici. 

Cest  un  grand  point,  un  point  cher  aux  apôtres. 

Il  faut  toujours  payer  avec  nous  autres  : 

Vous  le  savez.  —  Eh  bien  !  s'il  est  ainsi, 

Laissons  l'emphase  et  les  compliments  fades, 

Reprit  la  belle,  et  soixante  louis 

Que  mes  amis,  mes  braves  camarades 

Vous  donneront Ces  mots  à  peine  ouïs, 

Thomas  ouvrait  de  grands  yeux  réjouis  : 
.Vux  saints  canons  quand  on  est  si  soumise, 
Chez  nous,  dit-il,  on  est  sans  peine  admise. 
Venez,  venez...  Pierre  les  introduit. 


Quand  l'artiste  a  fait  son  entrée,  on  lui  demande  un 
échantillon  de  ses  talents.  Elle  aurait  eu  mauvaise  grâce 
à  se  faire  prier.  Au  surplus,  son  début  au  saint  lieu  ob- 
tint grand  succès. 

Le  roi  David,  danseur  très-vigoureux. 
Les  chérubins,  les  trônes,  les  archanges, 
Etaient  ravis,  la  comblaient  de  louanges. 

Bref,  le  Saint-Esprit  propose  aux  puissances  du  para- 
dis d'amnistier  les  arts  et  de  les  prendre  désormais  sous 
leur  protection. 

Décret  soudain,  conforme  à  son  avis  ! 
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Seulement  : 

On  ajouta,  pour  lever  tout  scrupule, 
Qu'on  en  ferait  rendre  à  Rome  une  bulle. 

Cette  piquante  satire  obtint  un  succès  mérité,  et  em- 
pêcha pareil  scandale  de  se  renouveler,  jusqu'aux  jours 
où  Tinlolérance  crut  pouvoir  relever  la  tête. 

Ceci  nous  conduit  à  la  Restauration.  Reprenons  notre 
auteur  à  celte  époque. 

Quand  l'Empire  s'écroula,  que  la  France  expia  ses 
triomphes  parles  douleurs  de  l'invasion,  qu'une  dynas- 
tie proscrite  fut  ramenée  par  les  baïonnettes  étrangères, 
la  Restauration  promit,  pour  se  faire  accepter,  de  nous 
donner  la  liberté  en  échange  de  la  gloire. 

Les  uns,  trompés  par  ces  promesses,  acceptèrent  la 
compensation  offerte;  d'aulies,  toujours  prêts  à  s'incli- 
ner devant  la  puissance,  se  pressèrent  autour  du  trône 
nouveau,  et  accoururent  à  la  source  des  faveurs  et  des 
grâces. 

M.  Andrieux,  toujours  resté  fidèle  à  la  liberté  et  à  ses 
pi'incipes  de  89,  demeura  dans  sa  chaire.  L'astre  éclatant 
qui  venait  de  quitter  l'horizon  de  la  France  n'avait  point 
eu  ses  adorations;  l'astre  incertain  et  nébuleux  qui  s'éle- 
v'ait  ne  reçut  point  son  encens. 

Cependant  la  chaire  de  littérature  française  vint  à  va- 
quer au  collège  de  France,  et  M.  Andrieux  y  fut  nommé 
sur  la  triple  présentation  du  collège,  de  l'Académie 
française  et  du  ministre  de  l'intérieur. 

Certes,  si  un  homme  devait  se  croire  à  l'abri  des  dé- 
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lations  et  des  disgrâces  politiques,  c'était  le  célèbre  pro- 
fesseur dont  les  opinions  fermes  et  arrêtées  étaient  tem- 
pérées par  une  extrême  aménité  et,  j'oserai  le  dire,  par 
une  faiblesse  physique  qui  n'était  point  en  rapport  avec 
son  énergie  morale.  Cependant,  après  les  Cent  Jours, 
lorsqu'un  parti  antifrançais,  abjurant  la  modération 
qu'il  avait  affectée  en  1814,  arbora  l'étendard  de  Tin- 
tolérance  et  des  réactions,  M.  Andrieux  fut  renvoyé  de 
la  chaire  qu'il  remplissait  avec  tant  d'éclat  à  l'École  po- 
lytechnique!  Et  il  se  trouva  un  homme  de  lettres 

pour  y  monter  à  sa  place!  Heureusement  il  était  ina- 
movible au  collège  de  France  :  il  y  resta  pour  sa  gloire 
et  pour  le  bonheur  d'une  jeunesse  avide  de  l'entendre. 

J'ai  été,  quoique  trop  rarement,  du  nombre  des  heu- 
reux auditeurs  qui  recueillaient  ses  leçons.  Que  ne  puis- 
je  en  retracer  ici  le  mérite! 

M.  Andrieux  n'était  pas  un  de  ces  professeurs  qui 
réussissent  par  la  force  des  poumons,  et  dont  tout  le  ta- 
lent consiste  dans  une  basse-taille.  Il  avait  une  voix 
éteinte  et  une  difficulté  pénible  dans  la  respiration. 
Mais,  comme  l'a  dit  un  homme  d'esprit  ;  il  se  faisait  en- 
tendre à  force  de  se  faire  écouter. 

De  plus,  il  avait  compris  que  l'art  devait  venir  à  son 
secours,  et  il  disait  avec  une  rare  perfection. 

Ses  paroles  étaient  exemptes  d'emphase  et  de  recher- 
che; on  voyait  qu'il  ne  professait  pas  pour  lui-même; 
le  désir  de  briller  ne  le  préoccupa  jamais.  Son  cours  était 
un  entretien  plein  de  got'it,  une  riche  et  brillante  con- 
versation, où  un  homme  d'esprit  déployait  tour  à  tour 
les  trésors  d'une  vaste  érudition  littéraire,  les  observa- 
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lions  dune  critique  fine  et  presque  toujours  un  peu  mo- 
queuse, et  tous  les  secrets  de  l'art  de  penser  et  d'écrire. 
Je  dis  l'art  de  penser  et  d'écrire,  car  pour  lui  la  science 
des  lettres  n'était  point  la  science  d'arranger  des  mots 
avec  plus  ou  moins  d'habileté  :  à  ses  yeux,  la  littérature 
n'était  pas  un  but.  mais  un  moyen  :  c'est,  répétait-il  sou- 
vent, un  instrument  qui  s'applique  à  tout  et  qui  perfec- 
tionne tout.  Loin  de  voir  dans  ses  jeunes  auditeurs  des 
hommes  de  lettres  obligés,  il  les  détournait  du  métier 
d'auteur,  et  voulait  que  chacun  pût  reporter  dans  une 
profession  utile  les  fruits  de  ses  études  littéraires.  «  11 
«  n'est,  disait-il,  qu'un  seul  jeune  homme  à  qui  j'aie 
«  conseillé  de  faire  des  vers,  parce  que,  bon  gré  mal 
c(  gré,  il  était  condamné  à  en  faire,  ce  fut  Casimir 
«  Delavisne.   » 

Aussi  il  y  avait  de  tout  dans  son  cours,  de  la  philoso- 
phie, de  la  morale,  de  l'histoire,  autant  que  de  la  litté- 
rature. Tout  cela  se  tient  en  effet.  Et  puis  il  savait  si  bien 
doubler  l'attrait  de  ces  enseignements  par  un  indéfinis- 
sible  mélange  de  bonhomie  et  de  malice,  et  par  une 
foule  d'anecdotes  toujours  bien  choisies  et  toujours  bien 
dites;  car,  malgré  cette  extrême  simplicité  qui  le  distin- 
guait, il  soignait  tellement  son  expression,  que  les 
choses  les  plus  communes  en  apparence  n'avaient  jamais 
rien  de  vulgaire  sur  ses  lèvres. 

C'est  grâce  à  cet  art  heureux,  inimitable,  de  jeter  sur 
tous  les  sujets  une  variété  sans  cesse  renaissante,  de 
tout  rajeunir  par  le  ton,  parla  forme,  par  les  incidents, 
qu'il  put  fournir,  ce  qui  est  sans  exemple  dans  le  pro- 
fessorat, une  carrière  de  vingt-neuf  années  sans  cesser  de 
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paraître  neul'.  Aussi  je  ne  crains  pas  de  dire  que  ce  lonu' 
enseignement  est  peut-être  le  plus  beau  fleuron  de  sa 
couronne  littéraire. 

Il  manquerait  à  ce  tableau  un  trait  essentiel,  si  je 
n'ajoutais  que  jamais  professeur  ne  fut  tant  aimé  de  ses 
élèves.  Il  y  avait  en  eux  un  mélange  d'admiration,  dô 
tendresse  et  de  respect  qui  prenait  le  caractère  iVwn 
véritable  culte. 

Aussi  il  en  était  si  fier  et  si  heureux,  que  rien  ne  |)ut 
liii  faire  quitter  sa  chaire;  et,  comme  il  le  disait  lui-même 
à  sa  dernière  leçon,  il  est  mort  presque  sur  la  brèi-he. 

Si  cette  parole  aimable  et  instructive  à  la  fois  est 
éteinte,  heureusement  ses  leçons  ne  seront  point  per- 
dues pour  l'avenir.  Au  moment  de  sa  mort,  M.  Andrieux 
s'occupait  à  publier  son  cours,  sous  le  titre  de  Philoso- 
phie des  Belles-Lettres.  Deux  volumes  étaient  presque 
imprimés,  les  deux  autres  allaient  suivre  promptement. 
Nous  les  donner  est  une  dette  dont  ses  héritiers  sont 
tenus  envers  la  France  littéraire,  et  que  s'empressera 
d'acquitter  ]M.  Berville,  dont  le  goût  et  le  talent  sont  si 
bien  faits  pour  suppléer  l'illustre  professeur  et  pour  com- 
pléter ses  travaux. 

Depuis  longtemps  les  ouvrages  de  M.  Andrieux  lui 
avaient  ouvert  les  portes  de  l'Académie  française.  A  la 
mort  de  M.  Auger,  il  fut  nommé  secrétairci  perpétuel,  et, 
quoique  déjà  avancé  en  âge,  quoique  d'une  santé  natu- 
rellement frêle  et  encore  affaiblie  par  les  années,  il  rem- 
plit ses  nouvelles  fonctions  avec  le  zèle  qu'il  avait  con- 
tinué d'apporter  à  tout  ce  qui  était  devoir,  li  se  livra 
pour  cela  à  des  travaux  presque  incroyables  de  lu  part 
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d'un  homme  aussi  âgé.  Il  en  était  de  même  pour  son 
cours.  Que  d'études,  d'analyses,  de  traductions,  d'es- 
sais, de  recherches,  souvent  pour  en  extraire  une  page, 
un  chapitre,  une  idée  nette  et  juste,  mais  bien  dévelop- 
pée et  mise  dans  tout  son  jour  ! 

Dans  les  querelles  littéraires  qui  se  sont  élevées  dans 
ces  dernières  années,  l'opinion  de  M.  Andrieux  ne  pou- 
vait être  douteuse.  Elle  lui  était  dictée  par  ses  antécé- 
dents, ses  souvenirs,  la  nature  de  son  talent,  les  qualités 
qu'il  avait,  et  aussi  par  l'absence  de  celles  qu'il  n'avait 
pas;  toutefois  sa  bienveillance  naturelle  ne  s'altérait  ja- 
mais, même  en  s'aiguisant  de  malice;  il  goûtait  peu  les 
innovations,  il  raillait  les  novateurs,  mais  en  homme 
de  grâce  et  de  goût,  sans  fiel  ni  rancune.  «  Ils  croient 
«  faire  une  révolution,  disait-il,  mais  ce  n'est  qu'une 
«   émeute.  » 

Enfin,  à  soixante-dix  ans,  il  débuta  par  un  succès 
dans  un  genre  tout  nouveau  pour  lui,  la  tragédie.  Dans 
sa  jeunesse  il  s'était  occupé  de  traiter  le  sujetdeBrwfus. 
En  1830,  il  le  refondit  en  entier,  et  en  fit  un  ouvrage, 
qu'on  a  pu  applaudir  même  après  celui  de  Voltaire.  Cer- 
tainement ce  dernier  est  d'une  facture  beaucoup  plus 
nerveuse  et  plus  brillante;  mais  il  y  a  dans  l'autre  des 
choses  plus  touchantes  et  plus  pathétiques.  Voltaire 
avait  un  peu  sacrifié  le  père  au  citoyen  ;  le  Brulus  de 
M.  Andrieux  est  moins  farouche,  et  l'on  aime  à  voir  les 
larmes  du  père  mouiller  les  paupières  du  consul.  La  dif- 
férence des  deux  pièces  est  parfaitement  marquée  dans 
les  vers  qui  la  finissent. 

Alors  que  tout  est  consommé,  que  Brutus  peut,  sans 
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être  faible,  sg  livrer  à  sa  douleur,  Voltaire  lui  fait  dire, 
à  ceux,  qui  le  plaignent  : 

Home  est  libre,  il  suflit...  reudous  grâces  aux  dieux. 

Dans  M.  Andrieux,  au  lieu  de  provoquer  des  actions 
de  grâces,  quand  Valérius  dit  ; 

Oui,  Brutus  Cbt  un  dieu  que  le  monde  étouué... 

Brutus  l'interrompl,  et,  se  couvrant  la  tête  de  sa  toge, 
il  lui  répond  : 

Brulus  est  des  mortels  le  plus  iulbrtuué. 

Si  je  ne  me  trompe,  il  y  a  là  quelque  puissance  tra- 
gique. 


Jeu  ai  dit  assez  sur  les  ouvrages  de  M.  Andrieux; 
j'aurais  voulu  pouvoir  parler  de  l'homme,  de  son  carac- 
tère, de  sa  bonté.  J'aurais  voulu  pouvoir  le  peindre  sim- 
ple, bon,  patient,  plein  de  bienveillance  et  d'égalité; 
faisant  lui-même  l'éducation  de  deux  filles  tendrement 
aimées;  composant  dos  livres  pour  leur  instruction. 
J'aurais  voulu  enfin  montrer  le  bonheur  de  ces  deux 
filles  et  le  sien  s'appuyant  sur  deux  gendres  qui  sympa- 
thisaient si  bien  avec  lui  par  la  noblesse  du  caractère, 
l'amour  des  lettres,  hi  communauté  des  opinions,  la 
pureté  des  goûts  de  famille,  et  toutes  les  vertus  qui  font 
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l'homme  de  bien  {\  ).  Mais  le  temps  me  presse,  et  je  ne 
puis  plus  dire  un  mot  de  ses  derniers  instants. 

Sa  mort  a  été  simple  comme  sa  y'ie.  Jusqu'au  bout  de 
sa  carrière  il  a  conservé  la  même  sérénité  d'âme,  la 
même  activité  d'esprit.  Sa  iin  rappelle  celle  du  sage, 
telle  que  La  Fontaine  l'a  décrite  dans  des  vers  que 
M.  Andrieux  aimait  tant  à  citer  : 


Approche-t-il  du  but"?  i|uitle-t-il  ce  séjour? 

Kien  ne  trouble  sa  fm  :  c'est  le  soir  d'uu  beau  jour. 


(1)  M.  Labrouste,  avoué  près  la  Cour  royale  île  Paris,   et  M.  Berville, 
premier  avocat  géuéral  à  la  même  cour. 


DISCOURS 


PRONONCE    PAR 


M.  PHILIPPE  DUPIN 


,      BATONNIER 


A    LA 


Séance  d'oavertare  de  la  Conférence  des  Avocats, 
le  22  Novembre  1834. 


Messieurs  et  chers  confrères, 

Si  le  premier  sentiment  elle  premier  besoin  de  ceux 
que  vous  avez  appelés  à  l'honneur  de  vous  présider  fu- 
rent toujours  de  vous  adresser  l'expression  de  leur  re- 
connaissance, combien  ce  désir  et  cet  empressement  ne 
doivent-ils  pas  être  plus  vifs  et  plus  impérieux  pour 
moi,  que  mon  âge  et  mon  rang  d'ancienneté  sur  voire 
tableau  ne  semblaient  pas  appeler  encore  au  poste  ho- 
norable où  vous  m'avez  fait  monter  !  Certes,  je  suis  loin 
de  méconnaître  ce  que,  dans  cette  élection  précoco,  je 
dois  à  la  bienveillance  et  à  l'amitié  ;  mais  cette  bien- 
veillance et  cetle  amitié  de  mes  confrères  sont  les  titres 
i.  m.  17 


258  PIÈCES  DIVERSES 

auxquels  j'attache  le  plus  de  prix;  toujours  ils  formè- 
rent l'objet  principal  de  mon  ambition,  et  j'y  trouve  la 
douce  récompense  d'une  carrière  pendant  laquelle  je  me 
suis  efforcé  d'accomplir  autant  qu'il  était  en  moi  tous 
les  devoirs  d'une  bonne  et  loyale  confraternité.  D'ailleurs 
des  hommes  tels  que  vous  n'accordent  point  leur  ami- 
tié à  qui  ne  posséderait  pas  leur  estime.  Je  le  déclare 
donc  sans  déguisement  et  sans  fausse  modestie  :  je  suis 
heureux  et  fier  de  vos  suffrages  ;  je  suis  heureux  et  fier 
de  me  voir  à  la  tête  d'im  Ordre  qui  a  toujours  compté 
dans  ses  rangs  tant  de  talents  élevés,  tant  de  nobles  ca- 
ractères. 

Toutefois,  je  ne  me  dissimule  pas  combien  ma  tâche 
a  été  rendue  difficile  par  l'honorable  prédécesseur  qui, 
pendant  deux  années,  a  déployé  un  zèle  si  ardent  et  si 
désintéressé  pour  l'honneur  et  pour  l'indépendance  de 
l'Ordre.  J'ose  dire  que  je  n'apporte  pas  un  moindre 
zèle  à  mes  nouvelles  fonctions;  seulement  j'aime  à 
croire  que  nous  ne  rencontrerons  pas  les  mêmes  orages. 

Dans  des  temps  de  croyance  et  de  ferveur  religieuse, 
nos  devanciers  allaient,  au  renouvellement  de  l'année 
judiciaire,  ranimer  au  pied  des  autels  le  sentiment  du 
devoir,  et,  rentrés  dans  ce  santuaire  de  la  science,  en 
présence  de  ces  monuments  qu'ont  élevés  les  mains  la- 
borieuses de  tant  de  jurisconsultes  éminents  par  leur 
devoir  et  par  leurs  vertus,  ils  avaient  soin  de  faire  en- 
tendre de  graves  enseignements,  et  de  remettre  en  lu- 
mière quelques-unes  de  ces  vérités  traditionnelles  sur 
lesquelles  reposent  l'honneur  de  notre  profession.  Il 
faut  l'avouer,  Messieurs,  c'était  un  usage  qui  ne  man- 
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quait  pas  de  noblesse  et  de  grandeur,  que  celui  de  rou- 
vrir ses  travaux  par  la  pensée  solennelle  du  devoir,  et 
de  ne  rentrer  dans  la  carrière  qu'après  avoir  reporté  ses 
regards  et  ses  méditations  sur  les  vertus  nécessaires  pour 
la  parcourir  avec  gloire. 

Le  temps,  le  changement  des  idées,  l'affaiblissement 
des  croyances,  l'établissement  de  la  liberté  des  cultes, 
ont  emporté  la  piété  d'étiquette  et  les  cérémonies  offi- 
cielles, et  laissé  aux  consciences  individuelles  l'accom- 
plissement des  actes  religieux.  Mais  nous  avons  dû  re- 
tenir ce  qu'il  y  avait  de  vraiment  philosophique  dans 
les  coutumes  d'un  autre  âge  ;  et  c'est  encore  im  devoir 
pour  vos  bâtonniers  d'essayer,  en  reprenant  les  confé- 
rences, de  redire  ces  vérités  que  les  anciens  de  l'Ordre 
aiment  à  se  remettre  en  mémoire,  et  que  leurs  jeunes 
confrères  ont  besoin  d'apprendre  et  de  méditer.  Ce  de- 
voir n'est  embarrassant  que  pour  celui  qui,  obhgé  de 
parcourir  des  routes  si  souvent  battues,  se  voit  con- 
damné à  se  mouvoir  dans  le  cercle  usé  de  quelques  lieux 
communs.  Mais  s'agit-il  ici  d'amour-propre  oratoire, 
et,  dans  ces  allocutions  de  famille,  l'avantage  de  faire 
entendre  des  choses  utiles  n'est-il  point  préférable  à  la 
gloire  de  dire  des  choses  nouvelles?  C'est  là  du  moins 
ce  que  j'ai  pensé  ;  c'est  là  ce  qui  m'enhardit  à  vous  par- 
ler en  ce  jour,  et  ce  qui,  sans  doute  aussi,  me  vaudra 
votre  bienveillante  attention. 

Je  vais  vous  entretenir,  Messieurs,  cks  rapports  de  la 
Magislralure  et  du  Barreau.  Je  sais  tout  ce  qu'un  tel  sujet 
peut  éveiller  de  susceptibilités  diverses  et  receler  île 
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périls  pour  l'orateur  qui  le  traite;  mais  il  m'a  sem- 
blé en  quelque  sorte  commandé  parles  circonstances. 
J'ai  cru  qu'après  de  fâcheuses  perturbations,  il  ne  serait 
])as  sans  utilité  de  se  demander  quels  liens  doivent  unir 
deux  corps  dont  les  relations  sont  de  tous  les  jours  et 
presque  de  tous  les  instants,  qui  marchent  dans  la  même 
voie  cl  qui  travaillent  à  l'accomplissement  de  la  même 
œuvre.  Je  le  ferai  sans  chercher  à  servir  aucune  passion 
ni  à  flatter  aucun  amour-propre,  dans  l'intérêt  com- 
mun des  deux  corps,  et  plus  encore  dans  l'intérêt  plus 
gméral  et  plus  élevé  de  l'administration  de  la  justice  ! 
Puissent  mes  paroles  être  accueillies  avec  le  sentiment 
qui  les  a  inspirées,  et  porter  quelque  fruit  dans  l'avenir  î 

Les  anciens  représentaient  la  Justice  comme  une  di- 
vinité tutélaire  dont  le  temple,  toujours  ouvert  et  de 
facile  accès,  offrait  dans  tous  les  temps  un  refuge  assuré 
au  pauvre  contre  le  riche,  au  faible  contre  le  fort,  à 
l'opprimé  contre  l'oppresseur  (1). 

Les  magistrats  étaient  considérés  comme  les  minis- 
tres de  ce  temple;  l'imagination  se  plaisait  à  les  revêtir 
d'une  espèce  de  sacerdoce;  on  saluait  en  eux  les  prêtres 
de  la  justice,  chargés  de  veiller  à  l'accomplissement  de 
ses  lois,  et  d'attirer  vers  son  culte  par  les  bienfaits  qu'ils 
répandent  en  son  nom  et  par  le  respect  dont  ils  font 
profession  pour  elle.  Belle  et  majestueuse  fiction,  qui 
prouve  combien  était  grande  l'idée  qu'on  se  faisait  de 
la  sainteté  de  leurs  fonctions! 

Les  jurisconsultes  romains  revendiquaient  pour  eux 

(1)  Voyez  Dj  la  libre  défense  des  accusés,  g  1". 
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le  même  titre  et  se  regardaient  comme  associés  au 
même  ministère.  «  Nous  aussi  (disait  l'un  d'entre  eux, 
«  le  vertueux  Ulpien),  nous  aussi,  nous  méritons  qu'on 
«  nous  appelle  prêtres  de  la  justice,  car  nous  sommes 
«  voués  à  son  ciilte  ;  nous  nous  consacrons  à  la  recher- 
«  clie  utile  de  ce  qui  est  équitable  et  bon;  nous  traçons 
«  la  ligne  qui  sépare  le  juste  de  l'injuste;  nous  signa- 
«  Ions  enfin  ce  qui  est  permis  et  ce  qui  est  défendu; 
«  cultivant  ainsi  la  vraie  sagesse,  la  sagesse  pratique, 
«  au  lieu  de  nous  perdre  dans  les  écarts  spéculatifs 
«  d'une  vaine  et  fausse  philosophie  (I).  » 

Toutes  ces  fictions  reposent  sur  un  fond  de  vérité,  et, 
sans  emprunter  le  secours  de  l'allégorie,  il  faut  le  recon- 
naître, la  justice  est  le  premier  besoin  des  peuples  et  le 
puissant  lien  des  sociétés  humaines.  L'homme  lui  doit 
la  liberté  de  sa  personne,  la  sauve-garde  de  sa  fortune, 
et  cette  sécurité  qui  esL  le  premier  des  biens,  puisque 
son  absence  empoisonnerait  tous  les  autres. 

Or,  je  le  demande,  les  dispensateurs  de  ces  bienfaits 
ne  doivent-ils  pas  tenir  un  des  premiers  rangs  parmi  les 
hommes  utiles  à  leur  pays,  et  n'ont-ils  pas  des  droits 
sacrés  à  nos  respects  et  à  la  reconnaissance  publi- 
que (2)? 

Assurer  le  règne  des  lois  et  la  paix  entre  les  citoyens; 
tracer  à  chacun  d'une  main  impartiale  et  ferme  la  li- 


(!)  «  Juslitiae  merito  quis  nos  sacerdotes  apellet  ;  justitiaiu  namque  coli- 
«  mus,  et  boni  et  œqui  notitiam  proGtemur,  œquum  ab  iuiquo  séparantes,  lici- 
<\  tumab  illicito  discernantes,  veram  (nisi  fallor)  philosophiam,  non  simulatam 
«  afTectantes.  v  (Lib.  I,  §  1,  ff.,  Dejustitia  et  jure.] 

(2)  La  plus  belle  fonction  de  l'humanité  est  celle  de  rendre  la  justice,  a 
dit  Voltaire   Essai  sur  les  mœurs,  t.  III,  chap.  lxxxv.) 
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mite  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs;  demeurer  impassi- 
ble au  milieu  du  choc  des  passions  et  de  l'agitation  des 
partis;  braver  au  besoin  la  puissance  et  secourir  coura- 
geusement la  faiblesse;  flétrir  et  réprimer  l'injustice,  en 
quelque  lieu  qu'elle  se  place  et  de  quelque  masque  qu'elle 
se  couvre  ;  raffermir  la  morale  publique  en  frappant  du 
glaive  des  lois  ceux  qui  l'ont  offensée;  enfin,  représenter 
la  cité  entière  dans  sa  puissance  et  sa  majesté;  ordon- 
ner, défendre,  punir  en  son  nom  ;  quelle  mission,  Mes- 
sieurs! qu'elle  est  admirable  par  la  grandeur  qu'elle 
présente!  qu'elle  est  effrayante  par  les  vertus  qu'elle 
exige  et  par  la  responsabilité  qu'elle  impose! 

Mais  le  juge  pourrait-il  accomplir  cet  imposant  man- 
dat si  des  hommes  instruits  et  laborieux  ne  consacraient 
leurs  veilles  à  rechercher  et  à  classer  les  faits,  à  rappro- 
cher les  actes,  à  interroger  les  lois,  à  préparer  les 
moyens,  à  écarter  les  préventions  et  à  ouvrir  toutes 
les  voies  qui  peuvent  mener  à  la  vérité?  Les  citoyens 
ne  s'égareraient-ils  point  dans  leur  route,  s'ils  ne 
trouvaient  des  guides  exercés  pour  les  diriger  et  les 
conduire  devant  le  trône  de  la  justice?  Le  combat  judi- 
ciaire enfin  ne  perdrait-il  point  sa  décence  et  souvent  sa 
loyauté,  si  sa  direction  était  abandonnée  à  la  violence 
des  passions  ou  aux  manœuvres  de  la  cupidité,  au  heu 
d'être  confiée  à  des  mains  dont  la  pureté  soit  éprouvée 
et  la  prudence  reconnue? 

Que  des  hommes  superficiels  ou  des  esprits  railleurs 
ne  voient  dans  ces  luttes  de  la  parole  qu'un  moyen  de 
compliquer  les  questions  et  d'obscurcir  la  vérité;  qu'é- 
tonnés de  trouver  en  chaque  affaire  un  défenseur  pour 
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chaque  intérêt,  ils  répèteiil  ce  reproche  banal,  qu'au 
barreau  l'on  soutient  avec  une  égale  facilité  le  pour  et 
le  contre  :  ils  ne  s'aperçoivent  pas  que  ce  qui  les  étonne 
au  barreau  se  rencontre  partout,  et  partout  à  la  même 
cause.  Qu'ils  élèvent  leurs  regards  vers  la  tribune  poli- 
tique :  ils  y  verront  tour  à  tour  les  orateurs  du  pouvoir 
et  ceux  de  l'opposition  entraînés  dans  des  sens  contraires 
par  des  convictions  diverses.  Qu'ils  interrogent  la  presse 
sur  les  questions  qu'elle  agite,  et  ils  recevront  d'elle  au- 
tant de  réponses  différentes  qu'elle  compte  d'organes. 
Enfin,  qu'ils  prêtent  l'attention  aux  plus  futiles  ques- 
tions de  la  vie,  et  toujours  ils  rencontreront  cette  variété 
d'opinions  et  de  sentiments,  ce  pour  et  ce  contre  dont 
le  barreau  leur  semble  l'unique  asile.  C'est  que  la  vérité 
est  une  et  que  les  opinions  sont  diverses;  c'est  que  l'es- 
prit humain  n'est  pas  assez  fort  pour  saisir  Tévidence 
en  toutes  choses,  et  qu'il  est  assez  libre  pour  défendre 
et  maintenir  ses  convictions  contre  des  convictions  con- 
traires. Mais,  dans  les  discours  comme  dans  les  écrits, 
au  barreau  comme  à  la  tribune,  c'est  du  choc  d'une  dis- 
cussion libre  et  consciencieuse  que  sort  la  vérité;  c'est 
à  ce  titre  que  nous  sommes  les  coopérateurs  des  magis- 
trats, et  nous  pouvons  dire  que,  s'ils  prononcent  les  ora- 
cles de  la  justice,  c'est  nous  qui  les  préparons. 

Aussi,  dans  le  célèbre  dialogue,  qui  est  un  des  plus 
riches  monuments  de  nos  annales,  Loisel  a-t-i!  mis  ces 
paroles  dans  la  bouche  du  savant  Pasquier  :  «  Si  est-il 
«  impossible  de  faire  ni  rendre  justice  sans  le  secours  de 
«  personnes  qui  conseillent  les  parties  aux  différens  qui 
«  naissent  naturellement  entre  les  hommes,  et  qui  les 
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«  assistent  de  leur  parole  ou  de  leur  plume  en  la  pour- 
ce  suite  et  défense  de  leurs  droits.  » 

En  effet,  qu'on  interroge  l'histoire  :  dans  tous  les  pays 
où  la  vie,  la  fortune  et  la  liberté  des  citoyens  furent 
comptées  pour  quelque  chose,  la  justice  se  montre  en- 
tourée d'hommes  généreux  ayant  mission  de  l'implorer 
pour  les  autres;  on  trouve  auprès  du  magistrat  chargé 
déjuger  ses  semblables  le  patron  chargé  de  les  défen- 
dre; l'équité  des  jugements  est  placée  sous  la  garantie 
de  la  liberté  des  discussions. 

Voilà  pourquoi  le  chancelier  d'Aguesseau,  avec  l'é- 
clat de  sa  majestueuse  éloquence,  proclamait  notre  Or- 
dre «  aussi  ancien  que  la  magistrature,  aussi  néces- 
«  saire  que  la  justice  et,  ajoutait-il,  aussi  noble  que  la 
«  vertu  (1).  » 

Cette  fraternité  d'origine,  cette  tendance  vers  le  même 
but,  cette  coopération  à  la  même  œuvre,  forment  le  pre- 
mier et  le  plus  puissant  lien  qui  rattache  la  magistrature 
au  barreau  et  le  barreau  à  la  magistrature. 

Destinés  à  vivre,  pour  ainsi  dire,  d'une  vie  commune, 
l'avocat  et  le  magistrat  ne  doivent-ils  pas  éprouver  le 
besoin  d'une  estime  réciproque?  Quel  serait,  je  le  de- 
mande, la  condition  d'un  avocat  condamné  à  l'humi- 
hante  mission  d'implorer  tous  les  jours  de  magistrats 
déconsidérés  à  ses  yeux,  de  demander  hypocritement 
justice  à  ceux  qu'il  croirait  incapables  de  justice,  de 
faire  perpétuellement  appel  à  la  conscience  d'hommes 
qui  n'en  auraient  pas?  Sa  profession  ne  se  trouverait- 

(•1)  De  l'indépendance  de  l'avocat  (Mercuriale  de  1698.) 
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elle  point  ravalée  au  niveau  du  pouvoir  dégénéré  devant 
lequel  il  consentirait  à  la  prostituer?  Et  d'un  autre 
côté,  quelle  répugnance  et  quelle  fatigue  ne  devrait  pas 
éprouver  le  magistrat  réduit  à  n'entendre  que  des  ac- 
cents serviles,  que  des  voix  sans  noblesse  et  sans  di- 
gnité? 

D'ailleurs,  de  combien  d'autres  anneaux  ne  se  compose 
point  la  cliaîne  qui  doit  unir  entre  eux  les  magistrats  et 
les  membres  du  barreau  ! 

D'abord,  et  en  première  ligne,  le  sentiment  du  devoir. 
Le  pays,  qu'on  oublie  trop  souvent  dans  les  querelles  de 
corps,  le  pays,  pour  qui  seul,  juges  et  avocats  furent  in- 
stitués, ne  pourrait-il  pas  avoir  à  soulTrir  de  l'altération 
des  rapports  de  bienveillance  qui  sont  nécessaires  pour 
le  parfait  développement  des  affaires  et  pour  la  bonne 
administration  de  la  justice? 

Vient  aussi  la  communauté  d'études,  qui,  après  nous 
avoir  réunis  dans  les  mêmes  écoles,  doit  nous  rappeler 
que  nous  sommes  sectateurs  de  la  même  religion,  con- 
sacrés au  môme  culte,  destinés  à  une  même  mission. 

Ne  devons-nous  pas  nous  souvenir  encore,  et  la  ma- 
gistrature peut-elle  oublier  que  le  barreau  est  la  pépi- 
nière où  elle  vient  chercher  ses  rejetons?  Ne  lui  a  t-elle 
pas  emprunté  les  hommes  qui  l'ont  le  plus  honorée?  Et 
si  sa  considération  a  fléchi  quelquefois,  n'est-ce  point 
lorsqu'on  a  voulu  la  recruter  à  d'autres  sources?  Le 
prélat  qui  nous  a  tracé  la  vie  de  Henri  IV,  et  qui  était 
assurément  fort  étranger  aux  préoccupations  du  palais, 
en  a  fait  lui-même  l'observation  dans  un  passage  que 
vous  n'entendrez  peut-être  pas  sans  curiosité  et  sans  in- 
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térêt  :  «  En  ce  lemps-là  (l'hislorien  parle  d'une  époque 
«  plus  reculée),  le  nombre  des  officiers  de  justice  était 
«  fort  petit,  et  l'ordre  qu'on  observait  pour  remplir  les 
«  charges  des  parlements  parfaitement  beau.  On  avait 
«  accoutumé  d'y  tenir  un  registre  de  tous  les  habiles 
«  avocats  et  jurisconsultes;  et  quand  quelque  office  ve- 
«  nait  à  vaquer,  on  en  choisissait  trois,  desquels  on 
«  portait  les  noms  au  roi,  qui  préférait  celui  qui  lui 
«  plaisait.  Mais  les  favoris  et  les  courtisans  corrom- 
«  pirent  bientôt  cet  ordre,  et  persuadèrent  aux  rois  de 
«  ne  point  s'arrêter  à  ceux  qu'on  leur  présentait,  et  d'en 
«  nommer  un  de  leur  propre  mouvement;  ce  que  ces 
«  gens-là  faisaient  pour  retirer  quelque  présent  de  celui 
«  qui  était  nommé  par  leur  recommandation.  »  Le  bon 
archevêque  en  signale  ensuite  les  conséquences  avec  une 
rudesse,  et  je  dirais  presque  une  brutalité  d'expression 
qui  ne  peuvent  se  justifier  et  s'expliquer  que  par  l'énor- 
mité  des  abus  de  son  époque  (I).  Messieurs,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire,  dans  l'intérêt  de  la  magistrature  bien  plus 
que  dans  celui  du  barreau,  elle  ne  sera -jamais  plus  éclai- 
rée, plus  forte,  plus  considérée,  que  lorsqu'on  appellera 
dans  ses  rangs  des  hommes  qui,  par  la  pratique  des  af- 
faires, auront  uni  l'expérience  à  la  science  du  droit. 
Après  dix-huit  années  d'exercice  au  barreau,  Omer  Talon 
craignait  encore  de  n'être  pas  assez  expérimenté  pour 
accepter  la  charge  d'avocat  général  ! 


(1)  <i  L'abus  y  était  si  grand,  dit-il,  que  souvent  ces  charges  étaient  rem- 
«  plies  d'ignorants  et  de  faquins,  à  cause  do  quoi  les  gens  de  mérite  tenaient 
ic  la  condition  d'avocat  beaucoup  plus  honorable  que  celle  de  conseiller.  » 
{Histoire  de  Henri  IV,  par  Hardouin  de  Péréfixe,  p.  363. j 
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C'est  une  erreur  qu'on  entend  trop  souvent  professer, 
que  le  secours  de  la  science  n'est  pas  nécessaire  au  juge; 
que  la  droiture  du  cœur  et  de  l'esprit  lui  suffisent;  que 
l'équité  est  son  meilleur  et  doit  être  son  seul  guide.  Dès 
le  temps  où  vivait  d'Aguesseau,  ce  paradoxe  avait  cours; 
il  le  signalait  lui-même  en  ces  termes  :  «  Le  magistrat, 
fi  nous  l'entendons  dire  tous  les  jours,  n'a  besoin  que 
«  d'un  esprit  vif  et  pénétrant.  Le  bon  sens  est  un  trésor 
«  commun  h  tous  les  hommes.  Emprunter  les  lumières 
«  d'autrui,  c'est  faire  injure  aux  nôtres.  La  science  ne 
«  fait  souvent  naître  que  des  doutes  :  c'est  à  la  raison 
«  seule  qu'il  appartient  de  décider;  que  manque -t-il  à 
(>  celui  qu'elle  éclaire?  C'est  elle  qui  a  inspiré  les  légis- 
«  lateurs,  et  quiconque  la  possède  est  aussi  sage  que  la 
«  loi  même.  » 

«  Ainsi  parle  tous  les  jours  une  ignorance  présomp- 
«  tueuse,  »  sécriait  ensuite  l'illustre  magistrat,  dont  la 
vaste  érudition  égalait  l'éloquence;  et  il  en  prenait  texte 
pour  gourmander,  dans  une  de  ses  mercuriales,  «  ces 
«  esprits  orgueilleux  par  impuissance  et  dédaigneux  par 
«  faiblesse,  qui,  désespérant  d'acquérir  par  leurs  travaux 
«  la  science  de  leur  état,  cherchent  à  s'en  venger  par  le 
«  plaisir  qu'ils  prennent  à  en  médire  (1).  » 

Certes,  Messieurs,  l'équité  est  une  grande  et  belle  pa- 
role. C'est  la  source  des  lois  comme  le  but  des  jugements; 
et  s'il  était  possible  que,  dans  chaque  affaire,  elle  appa- 
rût à  tous  claire,  évidente,  uniforme,  elle  rendrait  les 

(1)  De  Vexprit  el  de  la  science  (Mercuriale  de  1704J. 
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lois  inutiles  et  deviendrait  la  règle  universelle.  Comme 
l'a  dit  La  Fontaine  : 

«  Le  simple  sens  commun  nous  tiendrait  lieu  de  code.  » 

Mais,  dans  la  multitude  des  rapports  que  la  vie  sociale 
crée  entre  les  hommes,  l'équité  se  dérobe  souvent  aux 
regards,  ou  n'apparaît  que  sous  un  jour  incertain  et  trom- 
peur qui  ne  permet  pas  à  tous  les  yeux  de  la  distinguer 
et  de  la  reconnaître.  Ce  qui  semble  juste  à  l'un  est  trouvé 
injuste  par  l'autre,  et  si  la  loi  ne  venait  pas  donner  une 
règle  commune,  fixe,  invariable,  exempte  de  passions, 
de  préjugés  et  de  faiblesse,  on  verrait  les  convictions 
flotter  incertaines;  tous  les  droits  seraient  livrés  aux  ha- 
sards d'une  équité  mobile  comme  la  pensée,  variable 
comme  l'opinion,  et  sujette  à  toutes  les  influences.  L'é- 
quité mise  à  la  place  de  la  loi,  c'est  l'arbitraire  mis  à  la 
place  de  la  règle. 

Aussi,  quand  François  I"  eut  signé  le  traité  de  Lyon, 
qui  lui  donnait  la  Bresse  et  la  Savoie,  les  peuples  de  ces 
contrées  lui  demandèrent  par  grâce  de  leur  imposer  des 
lois  aussi  sévères  qu'il  jugerait  convenable,  mais  de  les 
préserver  d'être  jugés  d'équité;  requête  d'un  grand  sens, 
quoique  étrange  en  apparence. 

La  même  pensée  se  retrouve  dans  un  ancien  adage  du 
Palais,  où  l'on  faisait  allusion  à  l'omnipotence  qu'affec- 
taient quelquefois  les  Cours  souveraines  :  Dieu  nous  garde 
de  f  équité  du  Parlement  (1  )  ! 

(1)  Observations  du  président  Bouhier,  sur  la  coutume  de  Bourgogne,  t.  I, 
p.  194,  —  Charondas,  liv.  IV,  rép.  77. 
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Mais  revenons  au  sujet  de  ce  discours. 

Si  la  magistrature  s'enrichit  quelquefois  par  des  con- 
quêtes sur  le  barreau,  nous  avons  vu  aussi  le  barreau 
s'enrichir  pardes  emprunts  faits  à  la  magistrature. Quand 
des  hommes  honorables,  placés  entre  leur  intérêt  et  leurs 
opinions,  crurent  devoir  quitter  noblement  la  chaise  cu- 
rule  où  leur  conscience  ne  leur  permettait  plus  de  siéger, 
ils  sont  venus  dans  nos  rangs  mettre  à  la  disposition  de 
leurs  concitoyens  le  secours  de  leur  savoir  et  de  leur  ex- 
périence; témoignant  par  là  l'estime  qu'ils  avaient  con- 
servée pour  notre  Ordre,  et  montrant  qu'ils  tenaient  à 
honneur  de  porter  l'une  et  Vautre  toge.  Pour  eux,  ce  n'é- 
tait point  changer  de  but,  c'était  seulement  changer  de 
route.  Ils  demeuraient  fidèles  au  culte  de  la  justice.  Le 
même  hommage  a  été  rendu  à  notre  profession  par  d'au- 
tres hommes  que  la  fortune  avait  portés  dans  les  hautes 
régions  du  pouvoir.  Quand  l'inconstante  déesse  les  en  fit 
descendre,  ils  vinrent  parmi  nous  se  consoler  de  la  perte 
des  honneurs  par  les  charmes  de  l'indépendance,  et  tâ- 
chèrent d'attirer  par  des  talents  et  des  services  ceux  qui, 
au  temps  de  leur  élévation,  ne  saluaient  peut-être  en  eux 
que  les  titres  et  les  dignités.  Notre  tableau  est  comme  un 
champ  d'asile,  un  lieu  de  liberté  où  viennent,  à  la  suite 
des  révolutions,  se  réfugier  une  foule  de  blessés  de  tous 
les  partis. 

Mes  chers  confrères,  je  n'ai  fait  qu'esquisser  rapide- 
ment quelques-unes  des  raisons  principales  qui  recom- 
mandent l'union  de  la  magistrature  et  du  barreau  :  je  ne 
veux  point  fatiguer  votre  attention  par  de  plus  longs  dé- 
veloppements. 
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Je  dirai  seulement  que,  s'il  fallait  éclairer  la  théorie 
par  les  faits  et  fortifier  le  précepte  par  l'exemple,  nous 
verrions,  pendant  près  de  cinq  siècles,  l'histoire  du  bar- 
reau français  se  confondre  glorieusement  avec  celle  de  la 
magistratui'e.  Dans  toutes  les  grandes  questions  qui  ont 
agité  la  monarchie,  soit  qu'il  fallût  disputer  à  l'étranger 
l'hérédité  de  la  couronne  de  France,  soit  qu'il  fût  néces- 
saire de  refouler  vers  le  Vatican  les  prétentions  envahis- 
santes de  la  cour  de  Rome;  lorsqu'il  s'agissait  de  briser 
le  réseau  que  le  jésuitisme  essayait  de  jeter  sur  le  pays, 
comme  alors  qu'on  avait  à  lutter  centre  le  despotisme  de 
Maupeou,  toujours  on  vit  le  barreau  intimement  lié  à  la 
cause  des  parlements,  leur  payer  en  reconnaissance  et  en 
dévouement  ce  qu'il  avait  reçu  en  égards  et  en  considéra- 
tion, partager  leurs  disgrâces,  se  condamner  au  silence 
pendant  leur  exil,  soutenir  les  mêmes  doctrines,  défen- 
dre enfin  devant  eux  et  avec  eux  les  libertés  religieuses 
et  les  franchises  du  pays.  Sans  doute,  les  libertés  gal- 
licanes nétaient  point  la  liberté  philosophique  de  nos 
jours;  sans  doute  les  franchises  de  nos  pères  n'avaient 
point  l'étendue  de  celles  que  nous  avons  conquises;  mais 
ne  soyons  point  ingrats  envers  ceux  qui  les  défendirent: 
ils  étaient  les  hommes  de  leur  siècle  ;  ils  répondaient  aux 
besoins  de  leur  époque,  et,  par  les  conquêtes  qu'ils  ont 
faites,  ils  ont  préparé  celles  de  leurs  successeurs.  Les  pre- 
mières assises  du  temple  de  la  liberté  ne  sont  pas  la  par- 
tie la  moins  laborieuse  de  Tédifice.  On  rapporte  qu'un 
des  génies  de  notre  littérature  régénérée,  voulant  bien 
condescendre  à  émousser  les  traits  nombreux  que  ses 
amis  se  plaisaient  à  lancer  contre  les  statues  de  Corneille 
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et  de  Racine,  disait  modestement  :  «  Mes  amis,  ne  soyons 
«  pas  si  sévères;  si  nous  avions  vécu  de  leur  temps, 
«  peut-être  n'aurions-nous  pas  fait  mieux  qu'eux.  »  Mes- 
sieurs, ne  soyons  pas  nous-mêmes  plus  rigoureux  envers 
ceux  qui  nous  ont  ouvert  le  chemin,  et  disons  avec  sin- 
cérité :  Si  nous  avions  vécu  de  leur  temps,  si  nous  avions 
trouvé  une  société  imprégnée  des  mêmes  superstitions, 
livrée  aux  mêmes  préjugés,  encombrée  des  mêmes  en- 
traves, peut-être  aurions -nous  moins  fait  encore  qu'ils 
n'ont  su  faire.  Loin  donc  de  dédaigner  leurs  exemples, 
essayons  de  marcher  sur  leurs  traces  et  de  compléter 
leur  ouvrage. 

Enfin  jetons  les  yeux  sur  des  époques  qui  ne  sont  pas 
aussi  lointaines.  La  liberté  constitutionnelle  n'a-t-elle  pas 
dû  plus  d'un  triomphe  à  l'union  de  la  magistrature  et  du 
barreau?  Et  s'il  est  vrai  de  dire  que  le  barreau,  par  sa 
nature  même,  était  plus  avancé  dans  la  route,  n'y  au- 
rait-il pas  injustice  et  ingratitude  à  méconnaître  que  la 
magistrature  a  plus  d'une  fois  couronné  ses  efforts  par 
des  victoires  qui  ne  furent  point  sans  éclat,  et  dont  le 
pays  a  recueilli  les  avantages? 

Les  membres  de  la  magistrature  et  du  barreau  com- 
prendraient donc  mal  leurs  intérêts  si  jamais  ils  venaient 
à  se  regarder  comme  des  puissances  ennemies  ou  rivales, 
destinées  à  se  combattre  et  à  s'élever  l'une  contre  l'autre. 
A  chacun  ce  qui  lui  appartient  :  c'est  la  devise  de  la  jus- 
tice. La  magistrature  a  droit  à  nos  respects;  mais  le  bar- 
reau a  droit  à  des  égards. 

U  a  besoin  surtout  de  voir  respecter  son  indépen- 
dance :  c'est  en  elle  seule  qu'il  peut  trouver  la  force  né  ■ 
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cessaire  pour  accomplir  sa  mission  ;  elle  seule  peut  com- 
muniquer à  ses  paroles  de  l'éclat  et  de  l'énergie;  tout  ce 
qui  n'est  point  libre  est  sans  force  et  sans  dignité.  D'ail- 
leurs, si  le  barreau  revendique,  comme  unique  privilège, 
celui  de  l'indépendance,  c'est  moins  pour  lui  que  pour 
ceux  dont  il  doit  être  l'organe.  Toutes  les  libertés,  tous 
les  droits  peuvent  dès  lors  avoir  besoin  d'être  défendus, 
et  viennent  se  résumer,  en  quelque  sorte,  dans  la  liberté 
de  la  défense.  Cette  liberté  est  donc  la  garantie  de  toutes 
les  autres;  et  comme  elle  se  personnifie  dans  l'avocat,  on 
peut  dire  que  l'indépendance  du  barreau  est  le  patri- 
moine de  tous  les  citoyens. 

Mais  par  indépendance  je  n'entends  pas  seulement  ce 
qui  met  à  l'abri  la  liberté  de  la  personne  ;  j'entends  aussi 
ce  qui  met  à  couvert  sa  dignité.  Je  n'entends  pas  seule- 
ment l'affrancbissement  des  radiations,  des  suspensions 
ou  des  censures  arbitraires,  j'entends  encore  l'absence 
des  interpellations  offensantes  pour  l'honneur  ou  bles- 
santes pour  le  talent,  l'abstention  de  ces  interruptions 
qui  déconcertent  l'orateur  et  qui  désorganisent  une  dis- 
cussion. Si  quelques  magistrats  pouvaient  être  disposés 
à  mettre  en  oubli  ces  maximes,  et  que  ma  voix  piit  arri- 
ver jusqu'à  eux,  j«  leur  dirais  avec  Pline  le  jeune,  qui 
honora  également  ïa  magistrature  et  le  barreau  :  «  La 
«  patience  est  le  premier  devoir  du  juge,  et  une  grande 
«  partie  de  sa  justice.  »  Je  sais  que  ce  devoir  n'est  pas 
toujours  le  plus  facile  à  accomplir,  et  qu'il  expose  par- 
fois à  de  rudes  épreuves  ;  mais  c'est  par  conscience  et  non 
par  plaisir  qu'on  accomplit  un  devoir.  Je  revendiquerais, 
surtout  pour  les  jeunes  avocats  non-seulement  l'impas- 
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sibilité  qui  ne  trouble  point,  mais  la  bienveillance  qui 
encourage  et  qui  soutient.  Ah  !  si  Ton  savait  tout  ce  qu'il 
y  a  de  fiévreux  dans  les  préoccupations  inquiètes  d'un 
jeune  orateur  qui  n'est  pas  encore  façonné  à  affronter  les 
regards  du  public!  Arrivé  à  l'apogée  de  sa  gloire  el  cou- 
vert des  palmes  de  l'éloquence,  Cicéron  n'abordait  point 
la  tribune  sans  une  agitation  violente  et  une  sorte  de 
terreur.  «  La  pensée  seule  du  moment  où  je  dois  prendre 
«  la  parole,  disait-il,  bouleverse  mon  âme  et  fait  frisson- 
«  ner  tout  mon  corps  (1  ).  »  Qu'on  se  figure,  après  cela, 
les  secrètes  angoisses  d'un  débutant  qui  n'a  pour  lui  ni 
la  puissance  des  antécédents,  ni  les  secours  de  l'expé- 
rience? Y  a-til  courage  à  achever  de  le  troubler  et  de 
l'abattre?  N'est-il  point  plus  généreux  de  le  défendre 
contre  sa  faiblesse  et  de  le  soutenir  contre  lui-même? 
Oh  !  combien  une  parole  encourageante  lui  fait  de  bien  ! 
Comme  elle  rafraîchit  son  âme  et  ranime  ses  esprits  ! 
Quelle  vive  reconnaissance  il  en  conserve  !  Qui  donc  pour- 
rait préférer  le  triste  avantage  de  se  faire  craindre  au 
plaisir  de  se  faire  aimer?  Au  lieu  de  rehausser  par  la 
bienveillance  les  qualités  du  grand  magistrat,  l'amour  de 
la  justice,  une  haute  indépendance,  une  impartialité  sou- 
tenue, des  services  rendus  au  pays  et  à  la  liberté,  qui 
voudrait  s'exposer  à  être  méconnu  ?  Pourquoi  semer  des 
ressentiments  contre  soi,  là  oià  l'on  pourrait  si  facilement 
cueillir  une  ample  moisson  de  reconnaissance? 


(1)  Cùm  illius  temporis  mihi  venit  iu  meutem,  quo  die,  citaio  veo  mihi  di- 
cundum  fit,  non  solum  comnioveor  animo,  sed  etiam  tolo  corpore  perhorresco. 
Pro  Cluentio,  xiii.  —  Neque  tantum  me  expectatio  accusationis  meœ,  concus- 
susque  lantœ  multitudinis,  (juibus  ego  rébus  vchenientissinic  perlurbor,  coni- 
movel,  eic.  [In  Veircm,  n"  2.) 

T.    111.  18 
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Peut-être  ces  paroles  seraient-elles  entendues  et  ne 
resteraient-elles  pas  sans  fruits. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  soyez  sûrs  que  vous  trou- 
verez toujours  votre  bâtonnier  prêt  à  défendre  les 
droits  de  l'Ordre  et  l'indépendance  de  ses  membres,  si 
jamais  on  les  voyait  réellement  attaqués. 

Messieurs  et  chers  confrères,  j'ai  dit  ce  que  devaient 
être  les  rapports  de  la  magistrature  et  du  barreau.  Je 
voudrais  pouvoir  ajouter  qu'ils  ont  toujours  été  ce  qu'ils 
devraient  être  ;  mais  des  agitations  récentes  donneraient 
à  mes  paroles  un  trop  affligeant  démenti. 

Ne  craignez  pas  toutefois  que  je  ravive  des  feux  à 
peine  éteints,  ou  que  je  cherche  à  rouvrir  des  plaies  qui 
sont  heureusement  fermées.  Efforçons-nous  bien  plutôt 
d'en  effacer  le  pénible  souvenir  et  d'y  substituer  des 
vœux  de  paix  et  de  bonne  harmonie.  D'heureuses  espé- 
rances valent  mieux  que  d'irritantes  récriminations  ou 
d'inutiles  regrets. 

De  tout  le  passé  je  ne  veux  retenir  qu'une  seule 
pensée,  parce  qu'elle  peut  être  utile  pour  l'avenir.  Au 
sortir  de  la  lutte  judiciaire  qui  a  été  si  malheureuse- 
ment engagée  contre  nous,  si  je  n'ose  pas  dire  que  tous 
y  ont  perdu,  je  ne  craindrai  pas  d'aflirmer  du  moins 
que  personne  n'y  a  gagné.  Cette  guerre  a  été  comme 
toutes  les  guerres  civiles,  une* guerre  sans  triomphe. 
Puisse-t-elle  ne  se  renouveler  jamais!  puissions-nous 
n'avoir  jamais  à  repousser  de  semblables  attaques  ! 

Mais  constatons  bien,  dans  l'intérêt  de  l'Ordre,  qui 
ne  doit  jamais  être  oublié,  que  si  un  principe  intéres- 
sant pour  sa  discipline  et  pour  notre  indépendance  a  été 
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mis  en  question,  ce  principe  n'a  point  péri,  puisqu'il 
n'a  point  été  jugé.  Disons  plus,  il  a  triomphé  par  cela 
même,  car  il  a  conservé  pour  lui  des  précédents  qu'on 
n'a  point  osé  répudier,  des  monuments  judiciaires  qu'on 
n'a  pas  eu  la  hardiesse  d'abattre.  De  plus,  il  s'est  for- 
tifié, devant  la  Cour  suprême,  par  le  suffrage  de  ceux 
des  magistrats  qui  ont  eu  la  franchise  de  l'aborder;  et 
le  soin  que  d'autres  ont  pris  de  l'éluder  atteste  assez  hau- 
tement l'impuissance  où  ils  se  sentaient  de  le  détruire. 

Vous  me  pardonnerez  d'ajouter  qu'il  a  été  défendu 
avec  zèle  et  chaleur  par  un  magistral  qui  fut  votre  con- 
frère, et  que  les  événemens  plus  que  ses  goûts  ont  ar- 
raché à  notre  profession,  vers  laquelle  se  reportent  tou- 
jours ses  affections  et  ses  souA"enirs,  et  dont  il  a  voulu 
reprendre  aujourd'hui  la  robe  (1  ) .  Il  eût  été  trop  con- 
sciencieux pour  vous  soutenir,  si  vous  eussiez  eu  tort; 
mais  il  était  trop  votre  ami  pour  vous  abandonner  quand 
vous  aviez  raison. 

Au  cours  de  cette  année,  une  autre  tribulation  a  me- 
nacé notre  Ordre,  mais  ne  l'a  pas  atteint.  Des  hommes, 
habiles  surtout  à  rapetisser  tout  ce  qu'ils  touchent, 
avaient  formé  le  projet  de  vous  soumettre  au  joug  de  la 
patente,  qui  blesse  si  profondément  les  principes  de  notre 
profession,  et  dont  les  législateurs  de  1793  eux-mêmes 
avaient  reconnu  la  convenance  et  la  nécessité  de  nous 
affranchir.  Heureusement  le  projet  n'a  pas  reçu  son  exé- 
cution. S'il  était  repris  nous  aurions  à  le  combattre. 


[l)  M.  Dupia  aîué,  procureur  général  à  lu  Cour  de  cassation,  s'était  mêle, 
en  robe  d'avocat,  à  l'auditoire,  et  assistait  à  la  séance. 
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Mais,  quoi  qu'il  advienne,  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  pro- 
lester à  l'avance,  au  nom  de  l'Ordre,  contre  une  mesure 
si  profondément  subversive  des  idées  généreuses  qui 
font  la  base  de  nos  devoirs  et  la  règle  de  nos  rapports. 
Ai-je  besoin  de  vous  dire,  Messieurs,  que  notre  con- 
seil de  discipline  s'efforcera  de  maintenir  les  traditions 
d'honneur  et  de  délicatesse  qu'il  a  reçues  de  nos  devan- 
ciers et  qu'il  doit  transmettre  à  ses  successeurs?  Ai-je 
besoin  de  vous  assurer  que  nous  conserverons  à  ce  tri- 
bunal de  famille  le  caractère  de  fermeté  paternelle  et 
d'impartialité  qui  nous  sont  propres?  Les  conseils  de 
discipline  n'ont  pas  l'honneur  d'être  placés  au  sommet 
de  la  hiérarchie  judiciaire;  loin  de  là,  c'est  la  juridic- 
tion la  moins  élevée  dans  l'ordre  des  répressions  pénales; 
mais  nous  n'en  respecterons  pas  moins  en  nous  le  carac- 
tère sacré  des  juges,  dont  nous  sommes  revêtus  par  vos 
suffrages.  Vous  n'aui'ez  point  à  rougir  de  voir  vos  élus 
profaner  la  sainteté  des  jugements  par  le  mensonge.  Ni 
un  esprit  de  corps  mal  entendn,  ni  des  sentimens  d'am- 
bition personnelle  ou  de  famille,  ni  le  désir  de  plaire  au 
pouvoir,  ne  sauraient  en  aucun  cas  nous  décider,  nous, 
à  altérer  la  vérité  des  faits  pour  fausser  l'application  du 
droit,  et  à  mériter  ainsi  le  juste  reproche  d'avoir  man- 
qué ou  de  sincérité,  ou  de  courage,  ou  de  justice. 

Avant  de  terminer,  Messieurs,  je  dois  un  souvenir  et 
un  regret  à  ceux  que  la  mort  nous  a  enlevés. 

La  perte  la  plus  notable  que  nous  ayons  faite  est  celle 
de  l'un  de  nos  anciens  bâtonniers,  M.  Louis,  qui,  s'il  n'a- 
vait pas  les  grands  talents  qui  donnenl  la  gloire,  possé- 
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(lait  du  moins  toutes  les  vertus  qui  peuvent  assurer  l'es- 
time. 

Mais,  en  dehors  de  notre  tableau  ont  été  tranchées  des 
existences  qui  ne  pouvaient  pas  nous  être  indifférentes. 

M.  Delamalle,  qui  a  honoré  notre  Ordre,  M.  Dela- 
malle,  dont  la  voix  donna  les  exemples  d'une  haute  élo- 
quence et  dont  la  plume  en  traça  les  préceptes,  a  ter- 
miné une  longue  et  belle  carrière,  qui  fut  partagée  entre 
le  barreau,  la  magistrature  et  les  lettres.  J'essayerais  de 
déposer  une  couronne  sur  sa  tombe,  si  ce  soin  n'avait 
été  confié  aux  talents  d'un  jeune  orateur  à  qui  je  veux 
le  laisser  sans  partage. 

Cette  année  a  encore  vu  descendre  dans  la  tombe  un 
vénérable  magistrat  qui  fut  notre  confrère,  je  veux  par- 
ler de  M.  Hémery.  La  faiblesse  de  sa  santé  l'avait  forcé 
de  renoncer  à  la  partie  la  plus  brillante  de  la  profession 
d'avocat,  la  plaidoirie;  mais  ses  clients  et  ses  confrères 
trouvèrent  toujours  un  utile  secours  dans  sa  plume  Le 
barreau  en  dota  la  magistrature,  pour  qui  il  fut  une  pré- 
cieuse acquisition.  Savant  sans  pédantisme,  pieux  sans 
intolérance,  modeste  jusqu'à  la  timidité,  sévère  pour  lui 
et  indulgent  pour  les  autres,  modèle  de  bienveillance  et 
d'urbanité,  il  a  conservé,  jusqu'à  la  fm  de  sa  longue  car- 
rière, cette  sérénité,  apanage  et  récompense  d'une  âme 
droite  et  pure  qui  est  en  paix  avec  elle-même  et  avec  les 
autres.  Tout  imparfait  qu'il  est,  son  éloge  avait  une 
place  nécessaire  dans  un  discours  destiné  à  appeler  l'u- 
nion de  la  magistrature  et  du  barreau- 

Je  manquerais  à  l'amitié  et  sans  doute  aux  sentiments 
qui  animent  plusieurs  d'entre  nous,  si  je  ne  laissais  pas 
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tomber  aussi  un  regret  sur  le  nom  d'un  homme  qui  unis- 
sait à  toutes  les  nobles  qualités  de  l'avocat  les  dons  de 
l'esprit  et  du  cœur,  de  ce  bon  Rochelle  enlevé  comme 
par  un  coup  de  foudre,  encore  si  jeune  et  si  plein  de  sève! 
Qu'importe  qu'il  fût  sur  un  tableau  qui  n'est  pas  le  nô- 
tre ?  En  était-il  moins  notre  confrère?  Devons-nous  ou- 
blier d'ailleurs  que  c'est  parmi  les  noms  de  ce  tableau 
que  nous  avons  trouvé  un  zèle  qui  s'est  noblement  asso- 
cié à  notre  défense  ?  La  confraternité  entre  les  deux  Or- 
dres n'en  doit- elle  pas  être  plus  étroitement  resserrée? 

Mais  cessons  de  nous  occuper  de  nos  pertes  pour  jeter 
un  regard  consolateur  sur  nos  espérances. 

Jeunes  stagiaires,  c'est  à  vous  qu'appartient  l'avenir 
de  l'Ordre.  Les  révolutions  ontéclairci  les  rangs  qui  vous 
précèdent  en  jetant  plusieurs  de  vos  devanciers  dans  d'au- 
tres carrières;  le  temps  et  l'impitoyable  mort  moisson- 
neront tous  les  jours  parmi  ce  qui  reste  !...  Mettez-vous 
en  état  de  recueillir  l'héritage  qui  vous  attend.  Cultivez 
la  science  du  droit,  et  tâchez  de  l'élever  à  la  hauteur  du 
siècle  où  nous  vivons.  Venez  dans  ces  conférences  vous 
exercer  en  famille  dans  l'art  difficile  de  la  parole.  .Te  se- 
rai heureux  de  seconder  vos  efforts,  d'épier  vos  talents, 
et  d'entrevoir  germer  parmi  vous  ceux  qui  doivent  un 
jour  continuer  la  gloire  de  l'Ordre. 

Mais,  de  même  que  vous  me  verrez  toujours  disposé  à 
applaudir  à  vos  succès,  vous  me  trouverez  toujours 
prêt  à  vous  avertir  de  vos  fautes  et  à  vous  donner  de 
fraternelles  censures.  Et  pour  commencer  dès  aujour- 
d'hui ce  rôle  de  sincérité,  je  ne  dois  pas  vous  laisser 
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ignorer  que  plusieurs  plaintes  se  sont  élevées  contre  la 
négligence  avec  laquelle  sont  quelquefois  présentées  les 
défenses  d'office  qu'on  vous  confie.  Messieurs,  la  défense 
des  accusés  est  un  tribut  que  nous  devons  au  malheur. 
Ne  pas  s'acquitter  consciencieusement  de  cette  dette, 
c'est  manquera  un  devoir,  compromettre  l'honneur  de 
votre  profession,  et  nuire  à  votre  réputation  naissante. 
Espérons  que  les  mêmes  plaintes  ne  se  reproduiront  plus, 
et  ne  laissez  à  votre  bâtonnier  que  le  plaisir  de  vous 
adresser  des  éloges  justement  mérités. 


DISCOURS 


PRONONCE   PAR 


jAI.  PHILIPPE  DUPIN,  bâton n,e„ 


A   LA 


Séance  d'oavertare  de  la  Conférence  des  avocats 
le  28  novembre  1835. 


Messieurs  et  chers  confrères, 

Lorsque  nos  conférences  vont  se  rouvrir  et  nos  tra- 
vaux reprendre  leur  cours,  ce  n'est  pas  sans  hésitation, 
je  l'avoue,  qu'à  l'imitation  de  mes  devanciers,  je  viens 
jeter  au  milieu  de  cette  solennité  d'intérieur  et  de  famille 
quelques  réflexions  qui  se  rattachent  à  notre  profession. 
Pressé  d'un  côté  par  la  puissance  des  traditions,  par 
l'autorité  de  l'usage,  surtout  par  le  besoin  de  vous  ex- 
primer ma  reconnaissance  pour  la  bienveillance  qui  m'a 
placé  à  votre  tête,  je  me  sentais  retenu  d'un  autre  côté 
par  les  difficultés  du  sujet  et  par  les  susceptibilités  de 
notre  époque.  A  l'embarras  de  parler  sur  des  matières 
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tant  de  fois  et  si  éloquemment  traitées,  au  désavantage 
des  comparaisons ,  s'ajoutait  le  danger  de  se  heurter 
contre  ces  irritabilités. étranges  pour  qui  l'éloge  de  la 
vertu  est  satire,  qui  s'offensent  de  l'histoire  comme 
d'une  personnalité,  et  dans  les  plus  nobles  traditions  du 
passé  ne  veulent  voir  que  l'amère  censure  du  présent. 

Toutefois  je  me  suis  rassuré.  C'est  à  vous,  c'est  pour 
vous  que  je  parle  ;  et  je  vous  tiens  en  assez  haute  estime 
pour  être  certain  qu'en  parcourant  nos  annales,  je  pour- 
rais également  évoquer  les  souvenirs  de  ceux  qui  ont 
illustré  votre  toge  par  leurs  talents  et  par  leurs  vertus, 
ou  stigmatiser  ceux  qui  l'auraient  souillée  par  leurs  vices, 
sans  vous  faire  blessure,  et  sans  craindre  qu'aucun  de 
vous  demandât  la  parole  ou  prît  la  plume  pour  un  fait 
personnel. 

Je  me  risquerai  donc  à  réclamer  quelques  instants  de 
cette  séance.  Je  vous  parlerai  du  Respect  pour  la  loi,  de- 
voir de  tous,  mais  plus  spécialement  devoir  de  l'avocat. 
Je  rechercherai  ce  que  ce  devoir  vous  impose  d'obliga- 
tions, ce  qu'il  vous  donne  de  chaînes,  ce  qu'il  vous  pro- 
cure de  force.  En  un  mot,  j'examinerai  l'influence  qu'il 
exerce  nécessairement  sur  notre  profession. 

Qu'il  ne  puisse  exister  de  société  sans  lois  qui  la  régis- 
sent, c'est  une  de  ces  vérités  trop  peu  nombreuses  que 
leur  évidence  a  mises  hors  de  controverse.  Nul  n'aurait 
le  courage  de  méconnaître  que,  sans  ce  frein  salutaire 
imposé  aux  passions  humaines,  la  force  prendrait  ici- 
bas  la  place  du  droit,  la  violence  deviendrait  l'arbitre  su- 
prême des  hommes  et  des  choses;  et  si  la  société  ne  pé- 
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rissait  pas,  elle  se  traînerait  douloureusement  à  travers 
(les  luttes  sans  cesse  renaissantes  et  de  perpétuelles  con- 
vulsions (1). 

De  cette  seule  vérité,  dégagée  de  toute  considération  ac- 
cessoire, ne  sort-il  pas  déjà  l'inévitable  conséquence  qu'il 
faut  que  la  loi  soit  respectée  comme  une  des  premières 
nécessités  sociales?  Où  serait  en  effet  la  différence  entre 
n'avoir  point  de  lois  ou  n'avoir  que  des  lois  impuis- 
santes et  stériles  ? 

La  principale  condition  de  toute  bonne  organisation 
civile  est  donc  l'établissement  des  lois  et  le  respect  pour 
ce  qu'elles  prescrivent.  Elles  sont  comme  la  voix  de  la 
cité,  les  oracles  de  la  sagesse  humaine.  Il  faut  que  toute 
tête,  si  haut  qu'elle  soit  placée,  s'incline  devant  leur  ma- 
jesté. Elles  doivent  être  à  l'abri  des  coups  du  pouvoir 
comme  hors  de  l'atteinte  des  factions. 

S'il  est  dans  l'État  quelqu'un  assez  puissant  pour 
s'élever  au-dessus  d'elles,  il  y  a  despotisme  ;  si  tous  peu- 
vent les  fouler  aux  pieds,  on  tombe  dans  l'anarchie  ; 
mais  là  où  règne  une  règle  commune,  invariable,  in- 
flexible, une  règle  exempte  des  mobilités,  des  passions 
des  partialités  de  la  volonté  humaine,  la  justice  fleurit  et 
et  la  société  prospère.  Alors  la  loi  n'apparaît  plus  seule- 
ment commeune  nécessité  qu'il  faut  subir,  mais  comme 
un  bienfait  universel  qu'on  doit  bénir.  Donne-t-elle  des 
armes  pour  comprimer  les  entreprises  coupables  des  fac- 
tions, la  loi,  c'est  l'ordre.  Pose-t-elle  une  digue  contre 
les  envahissements  du  pouvoir,  la  loi,  c'est  la  liberté. 

(1)  Bacon  Ta  dit  avec  son  ordinaire  concision  :  «  In  socictate  civili,  aut  lex 
<•<  aul  vis  valet.  »  'I,e(jum  IfiÇfP.  aph.  1.) 
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Règle-t-elle  avec  impartialité  les  rapports  des  citoyens, 
la  loi,  c'est  l'égalité,  la  seule  égalité  possible.  Enfin,  ac- 
corde-t-elle  protection  à  toutes  les  personnes,  garantie 
à  tous  les  droits,  la  loi,  c'est  la  justice.  Ainsi  compris, 
le  respect  pour  la  loi  n'est  autre  chose  que  le  respect 
pour  l'ordre,  la  liberté,  l'égabté,  la  justice.  En  lui  se  ré- 
sume la  pratique  des  vertus  qui  font  le  bon  citoyen  ;  c'est 
le  dévouement  intelligent  et  vrai  aux  plus  chers  intérêts 
de  la  patrie  et  de  l'humanité. 

Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  que  le  culte  de  la  loi  doive 
aller  jusqu'à  la  superstition,  et  que  tout  ce  qui  est  écrit 
dans  un  code  soit,  par  cela  même,  bon,  raisonnable  et 
juste.  Loin  de  moi  la  pensée  que  les  lois  aient  atteint  le 
dernier  degré  de  la  perfectibilité  humaine!  L'optimisme 
ne  serait  pas  plus  raisonnable  en  législation  qu'en  phi- 
losophie, et  le  professeur  de  Candide  ferait  un  aussi 
pauvre  légiste  qu'il  était  pauvre  métaphysicien.  Mais 
une  règle  défectueuse  vaut  mieux  que  l'absence  de  toute 
règle;  une  loi  imparfaite  est  moins  féconde  en  mauvais 
résultats  que  l'arbitraire  de  la  puissance  ou  le  tumutte 
des  factions.  Ce  n'est  donc  pas  l  approbation  de  la  loi 
comme  la  meilleure  qui  soit  possible,  c'est  la  soumission 
à  la  loi,  comme  hen  social,  qu'on  est  en  droit  de  deman- 
der à  tout  citoyen.  Qu'il  signale  les  vices  dont  elle  peut 
être  empreinte,  c'est  son  droit  ;  qu'il  provoque  et  pré- 
pare ou  son  perfectionnement  ou  son  abrogation,  s'il  !e 
peut,  c'est  son  devoir.  Mais,  en  attendant  cette  conquête, 
qu'il  supporte  avec  courage  un  joug  nécessaire  et  qu'on 
ne  saurait  briser  sans  mettre  la  société  en  péril.  Il  faut, 
en  un  mot,  suivant  la  belle  parole  d'un  roi  de  Sparte, 
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que  les  lois  soient  maîlresses  des  hommes,  et  non  pas  les 
hommes  maîtres  des  lois  (1). 

Ces  vérités  inhérentes  à  la  nature  de  l'homme  sont  par 
cela  même  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux.  Et  pour- 
tant, si  l'on  veut  bien  y  réfléchir,  on  trouvera  qu'elles 
ont  acquis  une  plus  grande  importance  et  un  plus  haut 
degré  d'utilité  aux  jours  où  nous  vivons. 

En  effet,  dans  les  temps  antérieurs,  les  lois  avaient 
des  suppléments  et  des  auxiliaires  qui  leur  manquent 
aujourd'hui.  Des  croyances  religieuses  presque  univer- 
sellement reçues,  des  principes  politiques  généralement 
admis  et  acceptés,  le  respect  du  passé,  la  force  des  cou- 
tumes, l'autorité 'des  traditions,  formaient  entre  les 
hommes  des  liens  puissants  et  respectés,  et  donnaient  à 
l'ordre  social  de  fortes  garanties.  La  société  suivait  d'elle- 
même  une  sorte  d'allure  qui  lui  avait  été  imprimée  par 
les  siècles.  Mais  à  la  suite  des  commotions  que  nous 
avons  subies  et  du  mouvement  qu'elles  ont  jeté  dans  les 
esprits,  tous  les  faisceaux,  que  le  temps  avaient  formés 
se  sont  désunis;  les  croyances  se  sont  éteintes  ou  affai- 
blies ;  il  n'est  pas  un  principe  social  qui  n'ait  été  détruit, 
modifié  ou  mis  en  question.  Chacun  a  rêvé  une  société 
à  sa  manière,  la  dotée  d'une  utopie  de  sa  façon  et  s'est 
créé  une  foi  rehgieuse  ou  politique  à  son  usage.  Sans 
doute  il  pourra  sortir  de  cette  fermentation  universelle 
quelque  combinaison  nouvelle  dont  Ihumanité  tirera 
profit.  L'avenir  appartient  à  la  raison,  à  la  vérité,  à  la 


(1)  Uu  autre  roi  du  même  pays,  à  qui  l'on  demandait  qui  commandait  à 
Sparte,  répondit  :  «  Ce  sov.t  les  lois,  et  puis  les  magistrats  suivant  les  lois.  » 
(l'iularque,  Apophl..  u"'  10  et  o9.) 
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patience  :  il  faut  savoir  attendre.  Mais,  au  milieu  de  l'a- 
gitation présente,  et  quand  toutes  les  opinions  sont  épar- 
SGS,  que  deviendrait  la  société  si  la  volonté  de  la  loi  ne 
pouvait  s'élever  au-dessus  de  tant  de  volontés  diverses, 
les  dominer,  les  soumettre,  et  imprimer  l'unité  là  ou  ré- 
gnent la  confusion  et  la  guerre  ?  L'anarchie  qui  est  dans 
les  esprits  passerait  dans  les  faits,  et  au  lieu  de  laisser  au 
temps  et  à  la  raison  la  solution  de  cette  grande  lutte  des 
intelligences,  on  la  commettrait  aux  brutalités  de  la  force 
matérielle  et  aux  hasards  de  la  violence.  C'est  dans  les 
temps  d'agitation  surtout  qu'est  vraie  cette  pensée  de 
Bacon,  que  les  lois  sont  les  ancres  de  l'État.  Elles  seules 
peuvent  l'empêcher  d'être  emporté  sur  des  écueils  par 
les  tempêtes  politiques  (1). 

Tels  sont  les  principaux  titres,  les  plus  essentiels  bien- 
faits par  lesquels  la  loi  se  recommande  aux  respects  de 
tous. 

Mais  j'ai  dit  que  ces  respects  étaient  dans  le  devoir  de 
l'avocat  plus  particulièrement  encore  que  dans  les  de- 
voirs du  simple  citoyen. 

En  effet,  c'est  spécialement  pour  assurer  le  triomphe 
de  la  loi  que  notre  profession  a  été  créée.  Consacrer  ses 
veilles  à  l'étude  des  lois  nombreuses  et  compliquées  qui 
régissent  les  immenses  rapports  d'une  société  civilisée  ; 
expliquer  sincèrement  à  ses  concitoyens  les  droits  que 
ces  lois  leur  assurent,  les  devoirs  qu'elles  leur  imposent; 
invoquer  pour  celui  qu'on  opprime  la  loi  qui  garantit 
sa  liberté,  pour  celui  qu'on  accuse,  la  loi  qui  protège  sa 

(1)  Judicia  anchorro  legum  sunt,  ut  leges  reipublifœ.  —  Aph.  53. 
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vie  ;  pour  celui  qu'on  dépouille,  la  loi  qui  défend  sa  for- 
tune; pour  celui  qu'on  outrage,  la  loi  qui  venge  son 
honneur  ;  préparer  par  des  travaux  consciencieux,  par 
une  parole  loyale  et  pure,  ces  oracles  qui  ne  sont  que 
l'application  de  la  loi  aux  actes  de  la  vie  civile,  telle  est 
la  noble  mission  de  l'avocat.  Soit  qu'il  fixe  par  ses  ré- 
ponses l'incertitude  de  ses  clients  ou  qu'il  réclame  pour 
eux  les  bienfaits  de  la  justice,  il  est  en  quelque  sorte  la 
loi  parlante;,  comme  le  magistrat  est  la  loi  agissante. 
Aussi  la  profession  d'avocat  n'existe-t-elle  réellement  que 
dans  les  pays  oii  la  loi  exerce  son  empire.  C'est  là  seule- 
ment qu'une  voix  indépendante  peut  s'élever  pour  reven- 
diquer des  droits  violés  ou  méconnus.  Là  où  règne  au 
contraire  l'arbitraire  et  capricieuse  volonté  du  maître,  on 
cherche  des  protecteurs,  des  appuis,  mais  non  des  con- 
seils et  des  défenseurs;  on  sollicite,  on  supplie,  maison 
ne  discute  pas.  Heureux  encore  quand  un  brutal  ou- 
trage ne  vient  pas  se  joindre  à  l'oppression  et  à  l'in- 
justice ! 

Pour  l'avocat,  ce  serait  donc  trahir  son  origine,  mentir 
à  sa  mission,  méconnaître  ses  premiers  devoirs,  que  de 
fouler  aux  pieds  les  lois  de  son  pays.  Il  a  promis  d'en 
être  l'interprète  exact  et  fidèle;  il  a  juré  d'y  conformer 
ses  paroles  et  ses  écrits  ;  elles  doivent  être  son  guide,  sa 
règle,  sa  boussole  dans  l'exercice  de  sa  profession. 

Je  dis  dans  l'exercice  de  sa  profession,  car  hors  de  ce 
cercle  l'avocat  n'a  plus  de  devoirs  spéciaux  ;  il  n'est 
qu'un  citoyen  ordinaire.  Comme  un  autre,  et  jilus  uti- 
lement encore,  il  pourra  signaler  les  abus  que  son  expé- 
rience lui  aura  révélés,  mettre  à  nu  les  vices  des  lois, 
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provoquer  leur  abrogation,  indiquer  les  améliorations 
qu'elles  réclament.  Mais  il  faut  bien  se  garder  de  confon- 
dre ce  travail  de  jurisconsulte  et  de  publiciste  avec  l'exer- 
cice de  la  profession  d'avocat.  Libre  dans  ses  théories, 
comme  le  législateur  l'est  dans  ses  actions,  le  juriscon- 
sulte, l'écrivain,  le  publiciste  exerce  sa  censure  sans  con- 
trainte. Il  ne  conteste  point  aux  lois  qu'il  attaque  leur 
action  et  leur  puissance  coërcitives;  mais  il  leur  refuse 
son  assentiment  moral,  et  il  cherche  à  leur  enlever  celui 
des  autres.  Il  s'adresse  à  la  conscience  publique;  il  s'at- 
taque aux  convictions;  et,  suivant  que  ces  convictions 
répondent  à  la  sienne  ou  la  repoussent,  la  loi  succombe 
ou  la  loi  triomphe.  Au  premier  cas,  il  a  préparé  les  voies 
au  législateur  et  amené  une  utile  réforme;  dans  l'hypo- 
thèse contraire,  la  loi  s'est  fortifiée  par  l'épreuve  même 
qu'elle  a  subie,  et  par  la  persistance  d'approbation  qu'elle 
a  obtenue. 

Le  champ  de  la  polémique  judiciaire  est  moins  vaste  ; 
il  est  resserré  par  des  barrières  infranchissables.  La  loi 
y  règne  en  souveraine  absolue  :  il  n'est  permis  d'y  com- 
battre que  pour  elle.  Tout  au  plus  est-il  possible  d'indi- 
quer les  inconvénients  qui  marchent  à  la  suite  de  quel- 
ques-unes de  ses  volontés,  pour  obtenir  desapplications 
moins  rigoureuses,  pour  éviter  des  extensions  trop  lar- 
ges, des  conséquences  trop  lointaines.  A  cette  légère 
licence  près,  l'avocat  est  obligé  de  s'incliner  devant  la 
loi,  de  parler  son  langage,  de  subir  ses  exigences. 

Et  c'est  là  surtout  ce  qui  empêchera  l'éloquence  du 
barreau  de  s'élever  jamais  à  la  hauteur  de  l'éloquence 
de  la  tribune.  L'orateur  politique  est  libre  dans  son  es- 
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sor.  Au  lieu  de  se  voir  enchaîné  par  ce  qui  est,  sa  mis- 
sion est  de  créer  ce  qui  doit  être.  Tous  les  éléments  dont 
la  société  se  compose  sont  les  matériaux  de  ses  harangues 
et  les  tributaires  de  sa  parole;  il  n'est  circonscrit  ni  par  le 
temps  ni  par  l'espace.  Sans  entraves  dans  la  censure  du 
présent,  il  emprunte  au  passé  les  richesses  de  l'expérience, 
et  peut  lancer  son  génie  dans  les  profondeurs  de  l'ave- 
nir.  Il  demande  aux  institutions  et  aux  lois  des  autres 
nations  ce  qu'elles  peuvent  fournir  d'utile  à  son  pays. 
La  philosophie,  l'histoire,  la  morale,  les  sciences,  les 
lettres  mettent  à  sa  disposition  leurs  inépuisables  trésors. 
Son  regard  d'aigle  peut  parcourir  l'univers  entier,  et  son 
vol  n'a  d'autres  limites  que  celles  que  lui  impose  la  force 
de  ses  ailes. 

Mais  quel  que  soit  son  génie,  l'orateur  du  barreau  est 
réduit  à  un  travail  d'application.  Au  lieu  d'être  aban- 
donné à  ses  propres  inspirations,  il  lui  faut  expliquer  et 
interpréter  les  volontés  des  autres.  Les  faits  accomphs, 
les  lois  existantes,  sont  seuls  de  son  domaine.  Raconter 
et  discuter,  voilà  sa  tâche.  Il  pourra  sans  doute  l'agran- 
dir en  remontant  à  la  philosophie  du  droit,  «n  s'asso- 
ciant  aux  pensées  du  législateur  pour  pénétrer  plus  in- 
timement le  sens  des  décrets  qu'il  invoque.  Dans  le 
développement  des  faits,  dans  le  choc  des  intérêts  con- 
traires, dans  les  mouvements  divers  de  la  vie  sociale, 
une  bouche  éloquente  trouvera  de  riches  tableaux  de 
mœurS;,  de  beaux  développements  de  caractères;  elle  sur- 
prendra plus  d'un  secret  du  cœur  humain,  et  y  jettera 
d'éclatantes  lumières;  elle  fera  retentir  de  puissantes  dou- 
leurs, servira  d'organe  à  d'énergiques  indignations;  tou- 
X.  III.  19 
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tes  les  pompes  ou  toutes  les  grâces  du  langage  pourront 
orner  son  discours;  une  dialectique  habile  y  déploiera 
tantôt  sa  vigueur  et  tantôt  ses  souplesses.  Mais  s'il  veut 
s'élever  au  delà,  l'orateur  du  barreau  sentira  un  lien  qui 
l'attache  à  la  terre  :  il  est  des  régions  vers  lesquelles  il  ne 
lui  sera  jamais  permis  de  diriger  son  essor.  Sans  doule  cet 
apanage  est  riche  encore,  et  les  voix  des  d'Aguesseau,  des 
Cochin,  des  Gerbier,  ne  sont  pas  des  voix  qui  se  soient 
entièrement  éteintes  dans  la  tombe  et  qui  demeurent 
sans  retentissement  dans  la  postérité.  Mais  cette  gloire 
n'est  que  secondaire,  et  ses  rayons  pâlissent  devant  les 
gloires  éclatantes  des  Démostliène  et  des  Mirabeau. 

Il  faut  remarquer  une  autre  conséquence  de  cette  dé- 
pendance de  l'orateur  du  barreau.  L'habitude  de  s'exer- 
cer sur  un  thème  donné,  de  plier  ses  idées  à  une  règle 
tracée,  de  ne  jamais  prendre  les  questions  à  priori,  im- 
prime souvent  à  l'esprit  de  l'avocat  une  sorte  de  timi- 
dité, et  semble  éteindre  ou  affaiblir  en  lui  cette  liberté 
philosophique  qui  est  un  des  plus  nobles  attributs  de  la 
raison  humaine.  De  là  ces  allures  routinières  qu'on  a  re- 
prochées au  barreau,  quelquefois  avec  injustice,  et  d'au- 
tres fois  avec  raison.  Ceux-là  sauront  s'en  affranchir 
qui  se  livreront  à  des  études  fortes  et  élevées,  et  qui,  au 
lieu  de  se  borner,  suivant  l'expression  piquante  de  Cicé- 
ron,  à  cultiver  le  droit  des  gouttières  et  à  apprendre  la 
législation  du  mur  mitoyen,  iront  puiser  aux  sources 
primitives  du  droit,  c'est-à-dire  dans  la  science  de 
l'homme  et  la  connaissance  de  l'histoire  (1). 

(i)  Quid  hortaris  ?  ul  libellos  couliciam  de  stillicidiorum  aut  parietum 
jure?...  Natura  juris  oxplicanda  est  uobis,  eaque  ab  uatura  homiuis  repea- 
Leiida.  (De  Iccj.,  IV  cl  V.^ 
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Quoi  qu'il  en  soit,  garJons-nous  de  croire  que,  dans 
le  culte  rigoureux  de  la  loi,  il  n'y  ait  pour  l'avocat  qu'es- 
clavage, obstacles,  inconvénients.  Le  barreau  n'est  point 
déshérité  de  sa  part  dans  la  consolante  théorie  des  com- 
pensations de  la  vie  humaine. 

Cette  loi,  dont  l'avocat  est  l'organe,  fait  la  dignité  de 
sa  profession.  C'est  parce  qu'il  parle  au  nom  de  la  loi 
que  la  liberté  de  sa  parole  a  été  consacrée,  et  que  de  tout 
temps  il  fut  considéré  comme  investi  d'une  espèce  de 
sacerdoce. 

Son  indépendance  vient  de  la  même  source.  Comme 
il  s'est  voué  à  la  défense  de  la  loi,  il  ne  dépend  que 
d'elle.  Parmi  les  autres  professions,  il  n'en  est  point  qui 
n'imposent  des  chaînes  plus  ou  moins  pesantes,  qui  ne 
donnent  des  maîtres  plus  ou  moins  exigeants.  Celui-ci 
est  sous  le  commandement  d'un  chef;  celui-là,  plus  heu- 
reux, n'est  que  dans  la  dépendance  d'un  devoir;  mais 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  peut  disposer  librement  de  sa 
personne,  et,  au  sein  même  des  positions  les  plus  éle- 
vées, on  trouve  la  nécessité  d'obéir  à  côté  de  l'honneur 
de  commander.  L'avocat,  au  contraire,  ne  relève  que  de 
sa  conscience;  il  ne  doit  compte  de  son  loisir  qu'à  lui- 
même.  Il  accorde  ou  refuse  son  patronage,  parle  ou  se 
tait,  agit  ou  s'abstient,  suivant  ses  convictions,  ses  sym- 
pathies, ses  répugnances.  Enfin,  comme  le  proclamait 
Tillustre  président  Henrion  de  Pansey,  libre  des  entra- 
ves qui  captivent  les  autres  hommes,  trop  fier  pour  avoir 
des  prolecteurs,  trop  obscur  pour  avoir  des  protégés,  il 
est  sans  esclaves  et  sans  maîtres. 

Cet  heureux  privilège  d'indépendance  fait  aussi  la 
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force  de  sa  parole,  car  il  est  la  garantie  de  sa  sincérité. 

D'ailleurs  l'indépendance  de  l'avocat  n'est  point  un 
bienfait  pour  lui  seul.  C'est  dans  ce  sentiment  qu'il  trouve 
le  courage  et  la  force  nécessaires  pour  soutenir  le  faible 
et  porter  secours  à  l'opprimé.  Il  ne  se  demande  point  s'il 
pourra  déplaire  à  la  puissance,  s'il  y  a  péril  à  s'attaquer 
au  crédit  ou  à  la  richesse  :  il  ouvre  les  tables  de  la  loi 
et  marche  à  la  défense  des  droits  qu'elle  consacre,  sans 
examiner  le  nombre  ni  la  qualité  des  ennemis  qu'il  lui 
faut  combattre.  Le  meurtrier  de  Géta,  l'odieux  Cara- 
calla,  commande  à  Papinien  d'excuser  aux  yeux  du  Sé- 
nat et  du  peuple  l'horrible  attentat  qu'il  a  commis,  et 
d'ernployer  son  talent  à  prouver  que  la  victime  avait  mé- 
rité son  sort.  «  Il  est  plus  facile,  répond  l'illustre  juris- 
«  consulte,  de  commettre  un  parricide  que  de  le  justifier. 
«  C'est  d'ailleurs  se  souiller  d'un  nouveau  parricide  que 
«  d'accuser  un  innocent.  »  El  la  mort  du  vieillard  punit 
le  courage  de  ses  paroles  (1). 

Sans  remonter  si  loin  dans  le  cours  des  siècles,  sans 
même  demander  aux  anciens  temps  de  notre  histoire  ces 
nombreux  traits  de  dévouement  qui  ont  illustré  le  bar- 
reau français,  que  d'exemples  mémorables  fournissent 
nos  annales  modernes  !  De  Sèze  s'efforce  courageuse- 
ment de  couvrir  de  l'inviolabilité  constitutionnelle  la  tête 
auguste  d'un  monarque  renversé  de  son  trône,  et,  sans 
se  laisser  intimider  par  une  assemblée  sanguinaire,  pro- 
clame qu'il  y  cherche  des  juges  et  n'y  trouve  que  des 
accusateurs,   Bonnet  n'hésite  pas  à  défendre  Moreau 

(1)  Julius  Grœcinus  paya  également  de  sa  vie  le  relus  fait  à  Galigula  de 
se  porter  accusateur  du  vertueux  Marcus  Silanus. 
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contre  la  liaine  envieuse  d'une  tyrannie  naissante.  La 
chaleureusa  éloquence  de  Bellart,  alors  heureusement 
employée,  arrache  M^^de  Circé  à  la  mort,  et  sauve  une 
foule  de  victimes  de  nos  réactions  politiques.  Billecoq 
dispute  la  vie  du  marquis  de  Rivière  avec  une  vertueuse 
fermeté,  au  milieu  des  interruptions  d'un  président  et 
d'un  procureur  général  passionnés.  Et  lorsque  les  inti- 
midateurs modernes  confièrent  à  des  cours  prévôlales 
les  vengeances  de  la  Restauration,  lorsque  nos  gloires 
nationales  étaient  traînées  en  jugement,  nos  écrivains  les 
plus  célèhres  traduits  en  Cour  d'assises  ou  en  police 
correctionnelle,  la  presse  poursuivie  par  le  sophisme 
avant  d  être  attaquée  par  les  coups  d'État,  le  barreau 
manqua-t-il  jamais  à  sa  mission  de  courage  et  d'indé- 
pendance? Non,  certes;  et  vous  n'y  manquerez  pas  vous- 
mêmes,  toutes  les  fois  qu'il  se  présentera  un  innocent  à 
défendre  et  un  droit  légitime  à  protéger! 

Toutefois,  il  faut  le  dire,  la  vertu  de  l'avocat,  comme 
celle  des  citoyens,  ne  consiste  pas  seulement  à  com- 
battre le  pouvoir  quand  il  s'égare;  mais  il  exige  aussi 
qu'on  sache  résister  aux  injustes  exigences  et  au  despo- 
tisme des  partis.  Laissons  des  sophistes  ambitieux  éri- 
ger l'impopularité  en  système;  mais  n'érigeons  point 
la  popularité  en  idole.  Le  bon  citoyen  ne  doit  ni  recher- 
cher ni  fuir  la  popularité;  il  lui  sulTit  de  la  mériter;  car 
s'il  est  doux  d'obtenir  le  suffrage  de  ses  contemporains, 
le  premier  suffrage  à  conquérir  est  celui  de  sa  conscience. 
Pour  cela,  ne  soyons  jamais  que  du  parti  de  lajustice  et 
de  la  loi.  Les  uns  nous  accuseront  de  faiblesse  et  de  ser- 
vilité; les  autres  affecterontde  voir  en  nous  des  amis  du 
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désordre.  Laissons  dire,  el,  sons  le  feu  croisé  de  ces  re- 
proches contradictoires;  faisons  notre  devoir  avec  une 
noble  indépendance. 

J'ajouterai  que  rien  ne  serait  plus  opposé  à  cette  in- 
dépendance que  de  nous  laisser  dicter,  soit  par  ceux  dont 
nous  acceptons  la  défense,  soit  par  d'autres,  des  paroles 
contraires  à  nos  convictions  et  à  nos  devoirs.  L'avocat 
qui  se  placerait  ainsi  en  servage  montrerait  qu'il  ne 
comprend  ni  sa  dignité  d'homme  ni  le  caractère  de  sa 
profession.  Il  s'avilirait  aux  yeux  mêmes  de  ceux  qui  en 
feraient  l'instrument  de  leurs  idées  ou  de  leurs  passions. 
Mieuxvaudraientencoreleurs  outrages  que  leur  tyrannie. 

Enfin,  si  le  devoir  de  l'avocat  est  d'invoquer  le  main- 
tien des  lois  qui  protègent  les  droits  des  autres  ci- 
toyens, il  ne  doit  pas  laisser  passer  sans  réclamation  les 
atteintes  portées  aux  droits  et  à  l'indépendance  de  son 
ministère.  Il  le  doit  d'autant  moins,  que  ces  droits  et  cette 
indépendance  sont  le  patrimoine  de  ses  clients,  qu'ils 
appartiennent  au  public  et  non  à  lui.  Ce  devoir,  votre 
conseil  et  votre  bâtonnier  l'ont  accompli,  non  pas  avec 
une  susceptibilité  ombrageuse,  mais  avec  la  conscience 
du  droit,  le  calme  de  la  raison,  et  la  modération  qui  sied 
à  la  vérité.  Vos  suffrages  leur  ont  prouvé  qu'ils  avaient 
obtenu  votre  approbation.  Cette  approbation  leur  suffit 
et  fait  la  plus  douce  récompense  de  leurs  efforts. 

Mes  chers  confrères,  je  n'ai  fait  qu'esquisser  les  prin- 
cipaux traits  d'un  vaste  tableau,  et  indiquer  quelques 
vérités  que  j'ai  cru  utile  de  produire.  Je  m'arrête.  Tous 
ces  principes  qui  ont  fait  la  gloire  de  notre  profession 
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et  qui  doivent  ]a  perpétuer  sont  gravés  dans  vos  cœurs. 
Maintenons-les  dans  leur  pureté,  pour  les  transmettre  à 
nos  successeurs  tels  que  nous  les  avons  reçus  de  nos  de- 
vanciers. Cultivons  surtout  cet  esprit  de  confraternité 
qui  adoucit  l'austérité  de  nos  travaux,  et  qui  s'est  main- 
tenu à  travers  la  division  des  partis  et  la  vivacité  des  opi- 
nions contraires.  Ce  ji'est  point,  j'aime  à  le  croire,  chez 
les  avocats  restés  fidèles  aux  principes  de  leur  profession 
qu'on  trouvera  ces  hommes  mobiles  dans  leurs  affections 
comme  dans  leurs  principes,  dont  on  a  dit  avec  raison 
qu'ils  n'étaient  constants  que  dans  leur  inconstance;  ces 
hommes  qui  aujourd'hui  traitent  en  ennemis  leurs  amis 
dliier,  et  demain  rechercheront  ou  accepteront  pour  amis 
leurs  ennemis  de  la  veille;  ces  hommes  enfin  qui  se 
montrent  disposés  à  entrer  dans  tous  les  camps,  qui  se 
laissent  attacher  à  tous  les  chars,  accoupler  à  tous  les  at- 
telages; toujours  prêts  à  tout  prendre,  à  tout  quitter,  à 
tout  subir.  Ah  !  tel  n'était  point  assurément  l'homme  à 
jamais  regrettable  dont  la  perte  a  con triste  l'année  judi- 
ciaire qui  vient  de  finir  (1).  Quel  attachement  pour  ses 
confrères!  quel  amour  pour  son  Ordre!  quel  sentiment 
exquis  de  toutes  les  convenances  et  de  toutes  les  délica- 
tesses de  sa  profession  !  J'aurais  voulu  essayer  de  redire 
ses  vertus,  si  ce  soin  pieux  n'eût  été  déféré  à  un  jeune 
talent  qui  s'en  montrera  digne. 

Écoutez,  jeunes  stagiaires,  la  vie  d'un  homme  de  bien  ! 
ce  sera  pour  vous  le  plus  utile  stage,  la  leçon  la  plus  profi- 
table. Mieux  que  nos  paroles,  cette  vie  si  pure  vous  ensei- 

(1)  M.  Gairal. 
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gnera  le  respect  pour  les  lois,  l'indépendance,  le  désin- 
téressement, et  toutes  les  vertus  de  l'avocat.  Elle  vous 
dira  plus  éloquemment  que  nous  ne  pourrions  le  faire 
tout  ce  que  la  gravité  des  mœurs,  la  pureté  du  caractère, 
une  probité  éprouvée,  peuvent  prêter  de  force  au  talent, 
et  de  puissance  à  la  parole.  C'est  ainsi  qu'après  sa  mort 
le  confrère  que  nous  regrettons  sera  encore  utile  à  un  Or- 
dre qu'il  a  constamment  honoré  pendant  sa  longue  et 
belle  carrière. 


BARREAU    DE    PARIS 

CONSEIL   DE   l'ordre 


RÉFLEXIONS 


L'ARTICLE    DU    PROJET    DE    LDI 

TENDANT   A   IMPOSER   LA 

PATENTE  A  LA  PROFESSION  D'AVOCAT  ^'^ 

(1835) 


OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES 

Lorsque  le  ministère  annonça  sa  volonté  d'imposer  la 
patente  à  la  profession  d'avocat,  un  cri  général  de  sur- 
prise se  fit  entendre  au  barreau.  Reconnaissons-le  avec 
franchise,  il  fut  permis  alors  aux  partisans  de  la  patente 


(1)  On  sait  qua  la  loi  du  18  mai  1850  a  imposé  la  patente  à  la  profession 
d'avocat.  Nous  avons  néanmoins  conservé  le  travail  présenté  par  M.  Philippe 
Dupin,  au  nom  du  Conseil  de  l'Ordre,  comme  contenant  des  aperçus  cjui 
peuvent  n'avoir  pas  perdu  aujourd'hui  tout  intérêt. 
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de  voir  là  l'expression  énergique,  mais  instinctive,  d'un 
sentiment  blessé,  plutôt  que  la  manifestation  d'une  opi- 
nion sérieuse  et  réfléchie. 

Aujourd'hui  cette  première  impression  a  disparu;  elle 
a  fait  place  à  une  méditation  sévère;  et  c'est  couvert 
des  armes  puissantes  de  la  raison  seule  que  le  barreau 
vient  combattre  la  patente. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  il  n'y  a  là  pour  lui  ni  ques- 
tion d'amour-propre,  ni  question  d'intérêt  égoïste  et 
étroit. 

En  la  considérant  en  elle-même  et  sous  son  véritable 
jour,  elle  est  un  impôt.  Or  un  impôt  peut  bien  élrefaux 
dans  sa  base,  injuste  dans  sonapplication,  désastreux  dans 
son  résultat  moral,  mais  il  ne  dégrade  jamais  celui  qui 
le  paye.  D'ailleurs,  de  même  que  l'honneur  d'un  homme 
est  en  lui  et  non  hors  de  lui,  de  même  l'honneur  d'une 
association  est  en  elle  et  non  hors  d'elle.  Tous  les  événe- 
ments extérieurs  peuvent  donc  l'atteindre,  mais  la  com- 
promettre, non.  Le  barreau  français  ne  s'est  jamais 
montré  partisan  des  idées  rétrogrades,  chacun  lui  rendra 
sans  doute  cette  facile  justice;  c'est  donc  à  tort  qu'on 
voudrait  l'accuser  de  rejeter  la  patente  uniquement 
parce  qu'elle  viendrait  ternir  nous  ne  savons  quelle  au- 
réole de  dignité  idéale  dont  les  corporations  anciennes, 
à  l'exemple  des  vieilles  monarchies,  aimaient  à  s'en- 
tourer pour  se  poser  ainsi  au-dessus  du  vulgaire.  Il  sait 
que,  dans  notre  siècle  essentiellement  positif,  tout  est 
apprécié  selon  sa  valeur  intrinsèque.  S'il  se  recommande 
à  la  société,  c'est  par  son  dévouement  au  malheur,  que 
personne  ne  niera;  c'est  par  son  indépendance  éclairée 
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et  progressive,  dont  il  a  laissé  partout  des  traces  ;  c'est  sur- 
tout par  sa  fidélité  constante  aux  traditions  morales  d'un 
passé  dont  on  lui  permettra  bien  d'être  fier.  Or  la  pa- 
tente aura  bien  pour  effet,  sans  doute,  de  détruire  la 
discipline  du  barreau,  de  jeter  l'individualisme  là  où 
régnait  une  honorable  communauté  de  mœurs  et  d'idées, 
de  dissoudre  cette  association  ancienne  de  l'Ordre  des 
avocats,  que  le  temps  avait  respectée,  parce  qu'elle  a 
toujours  marché  d'accord  avec  les  grands  principes  de 
la  politique  moderne,  l'égalité  et  la  Hberlé;  mais  ce  rôle 
de  destruction  une  fois  accompli,  elle  n'aura  pas  peut- 
être  la  fatale  puissance  d'enfanter  le  désordre  et  l'immo- 
ralité. L'avocat,  affranchi  des  lois  sévères  de  la  disci- 
cipline ,  dégagé  de  celte  unité  morale  au  centre  de 
laquelle  il  a  vécu  jusqu'ici,  ne  relevant  enfin  que  de 
lui-même,  restera,  nous  l'espérons  du  moins,  ce  qu'il  a 
toujours  été,  indépendant,  dévoué,  fidèle  aux  traditions; 
et  en  conservant  ainsi  ses  titres  à  la  considération  pu- 
blique, il  aura  droit  d'espérer  que  la  considération  pu- 
blique lui  soit  toujours  acquise. 

Nous  le  répétons  donc,  la  patente  ne  soulève  pour 
le  barreau  aucune  question  d'amour-propre.  Qiiant  à  la 
question  d'intérêt,  elle  ne  saurait  le  préoccuper  assez, 
qu'on  le  sache  bien,  pour  qu'il  cherchât  à  s'affranchir 
d'un  impôt  qui,  juste  en  lui-même,  rationnel  dans  son 
application,  et  également  supporté  par  tous  les  citoyens, 
serait  d'ailleurs  commandé  par  l'intérêt  public. 

Allons  plus  loin  même  :  si  l'on  examine  la  patente 
sous  un  point  de  vue  politique,  peut-être  l'intérêt  indi- 
viduel de  l'avocat  le  porterait-il  plutôt  à  accepter  cet 
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impôt  qu'à  le  repousser.  Si,  en  effet,  d'un  côté  il  subit 
une  charge,  de  l'autre  ne  conquerra-t-il  pas  des  droits 
politiques  qu'il  a  souvent  revendiqués  en  invoquant  ses 
diplômes?  Or,  pour  des  hommes  qui,  en  définitive, 
placent  l'honneur  avant  l'argent,  n'est-ce  pas  une  belle 
conquête  à  faire  que  celle  qui  leur  permettrait  d'utiliser 
les  études  d'une  vie  entière  au  sein  des  assemblées  poli- 
tiques, d'y  faire  entendre  leur  voix  indépendante,  et 
de  concourir  ainsi,  soit  par  leurs  actions,  soit  par  leurs 
discours,  à  la  marche  de  la  civilisation?  Voilà  donc,  au 
prix  d'un  sacrifice  d'argent,  une  noble  ambition  sa- 
tisfaite. 

Ainsi,  toute  idée  d'égoïsme  doit  être  écartée. 

Si  le  barreau  résiste  à  la  patente,  c'est  uniquement 
parce  que,  sous  le  point  de  vue  économique  et  discipli- 
naire, la  patente  ne  saurait  être  admise.  Cet  impôt,  en 
effet,  est  faux  dans  sa  base,  impossible  dans  son  appli- 
cation, misérable  et  destructeur  dans  ses  résultats.  On 
dirait,  en  vérité,  un  de  ces  brûlots  lancés  par  une  main 
ennemie,  et  dont  la  mission  est  de  détruire  sans  profit 
pour  personne. 

Ces  propositions  vont  être  démontrées  en  considérant 
la  patente  en  elle-même,  dans  son  application  au  com- 
merce, dans  son  application  à  la  profession  d'avocat. 
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Idée  générale  de  ta  patente;  son  application  au  commerce. 

La  patente  est  un  impôt,  cette  vérité  ne  peut  pas  êlre 
mise  eu  doute.  A  ce  titre  donc  elle  relève  des  principes 
généraux  qui  règlent  toute  espèce  d'impôts.  Comme  ces 
principes  sont  la  base  naturelle  et  nécessaire  de  la  dis- 
cussion, il  nous  paraît  utile  d'en  présenter  ici  le  résumé 
rapide,  mais  raisonné. 

La  mission  d'un  gouvernement,  quelle  que  soit  sa 
forme,  consiste  à  garantir,  à  protéger  tous  les  intérêts. 
C'est  pour  cela  qu'il  existe,  c'est  là  son  devoir,  son  Lut 
social  (J).  Or  il  ne  peut  remplir  cette  mission  qu'à  la 
condition  de  placer  à  côté  de  lui,  et  sous  ses  ordres,  des 
forces  toujours  vigilantes  et  actives  :  en  d'autres  termes, 
l'obligation  de  protéger  comprend  l'obligation  de  créer, 
d'organiser  une  puissance  de  protection. 


(1)  11  est  inutile,  sans  doute,  de  déterminer  le  sens  dans  lequel  ce  mot 
proléger  est  ici  employé.  Il  va  sans  dire  qu'il  ne  s'agit  pas  de  cette  protec- 
tion de  supérieur  à  inférieur,  due  à  la  bienveillance,  à  l'importunité,  et  qui  se 
paye  par  la  servilité  et  par  la  corruption.  Il  s'agit  d'un  devoir  dont  tout  ci- 
toyen a  le  droit  de  demander  le  sévère  accomplissement  ;  d'une  obligation 
étroite  que  tout  gouvernement  doitremplir,  sous  peine  d'être  déclaré  destruc- 
teur de  l'ordre  public,  parjure  à  sa  mission,  et  par  conséquent  indigne  du 
mandat  que  le  consentement  de  tous  lui  a  confié. 

La  protection  du  gouvernement  se  résume  dans  les  garanties  qu'il  donne  ; 
elle  est  complète  ou  incomplète,  selon  que  ces  garanties  défendent  ou  non, 
avec  une  égalité  parfaite,  tous  les  intérêts. 

La  puissance  de  protection  se  constitue  de  toutes  les  forces  législative,  ad- 
ministrative, judiciaire,  réunies  et  concourant  au  maintien,  au  développement 
de  tous  ces  intérêts. 
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Un  impôt  doit  donc  être  prélevé  pour  salarier  cette 
puissance;  d'où  nécessité,  la  légitimité  de  l'impôt. 

De  ce  principe  que  l'impôt  est  destiné,  exclusivement 
destiné,  à  payer  la  puissance  qui  protège,  la  logique  a 
conclu:  1°  que  ceux-là  doivent  payer  l'impôt  à  qui  l'im- 
pôt profite;  2°  qu'ils  doivent  le  payer  dans  la  propor- 
tion du  profit  qu'ils  en  retirent,  c'est-à-dire  dans  la 
proportion  de  la  protection  qu'ils  reçoivent.  Or,  comme, 
sous  un  gouvernement  qui  comprend  et  remplit  sa  mis- 
sion, tous  les  intérêts  sont  également  protégés,  il  s'ensuit 
que  l'impôt  doit  peser  avec  une  égalité  proportionnelle 
sur  tous  les  membres  de  la  société. 

De  là  les  impôts  généraux  qui  frappent  tous  les 
citoyens  indistinctement;  delà  aussi  Texclusion  ab- 
solue de  tout  impôt  spécial,  exceptionnel,  supplé- 
mentaire, qui  serait  appliqué  à  un  homme  ou  à  une 
classe  d'hommes  en  particulier,  et  qui  ne»se  légitimerait 
pas  par  une  protection  spéciale,  exceptionnelle,  supplé- 
mentaire, accordée  par  l'État  à  cet  homme  ou  à  cette 
classe. 

Une  autre  conséquence  doit  être  tirée  de  la  destina- 
tion de  l'impôt.  Prélevé  pour  payer  des  salaires  à  la 
puissance  qui  protège,  il  est,  par  cela  même,  destiné  à 
être  consommé  par  elle,  et  tout  indique  que  cette  consom- 
mation ne  sera  pas  suivie  de  reproduction.  Si  donc,  par 
suite  d'un  système  mal  conçu,  au  moyen  d'une  forme 
de  perception  dont  on  n'aurait  pas  d'abord  calculé  tous 
les  périls,  faute  de  s'en  être  bien  rendu  compte  avant 
de  la  mettre  en  œuvre,  il  arrivait  que  l'impôt  frappât 
non-seulement  les  revenus,  mais  les  capitaux,  il  en  ré- 


PIÈCES   DIVERSES  303 

sulterait  que  chaque  année  verrait  diminuer  ces  capi- 
taux, et  qu'ainsi  la  richesse  individuelle  et,  par  suite,  la 
richesse  sociale  marcheraient  à  une  ruine  progressive 
et  certaine.  Or,  on  le  conçoit,  la  protection  qui,  sous 
le  prétexte  de  conserver  les  intérêts,  de  les  favoriser  dans 
leurs  développements,  tendrait,  au  contraire,  à  les  dé- 
truire, cesserait  dètreune  protection.  L'impôt  qui  frap- 
perait ainsi  le  capital  mentirait  à  son  origine  et  à 
son  but. 

Il  suit  de  là  que  les  revenus  seuls  peuvent  être  im- 
posés. Ajoutons  même  que  cet  impôt  doit  être  circon- 
scrit dans  de  justes  mesures;  car  si,  pour  protéger,  il 
allait  jusqu'à  arracher  au  contribuable  ce  qui  est  néces- 
saire à  son  existence,  il  mentirait  encore  à  son  origine  et 
à  son  but. 

Ainsi  l'impôt  est  destiné  à  protéger;  il  n'est  légitime 
qu'à  la  condition  de  remplir  ce  but;  tous  les  citoyens 
doivent  contribuer  à  l'impôt  dans  la  proportion  de  la 
protection  qu'ils  reçoivent  ;  une  protection  spéciale,  ex- 
ceptionnelle, peut  seule  légitimer  l'établissement  d'un 
impôt  spécial  et  exceptionnel;  le  revenu  seul  peut  être 
imposé,  et  il  doit  l'être  dans  une  juste  mesure. 

Telles.sont  les  vérités  évidentes  que  la  science  écono- 
mique, en  se  fondant  sur  l'expérience  des  faits,  est 
parvenue  à  formuler.  Tout  impôt  qui  se  trouvera  en 
contradiction  avec  ces  vérités  est  un  impôt  injuste,  illé- 
gitime, désastreux  ;  la  raison  doit  le  combattre  avec 
toute  son  énergie. 

Cela  posé,  examinons  la  patente^  d'abord  on  elle- 
même  et  en  la  dégageant  de  toute  espèce  d'application  ; 
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plaçons-la  en  face  des  principes  accordés,  et  voyons  si 
elle  subira  cette  épreuve  avec  avantage. 

Lorsqu'il  s'agit  d'organiser  l'impôt,  on  consentit  bien 
à  poser  comme  axiome  que  le  revenu  seul  doit  être 
frappé  ;  on  comprit  bien  que  tous  les  citoyens  trouvant 
dans  les  garanties  générales  la  sauve-garde  de  leurs 
intérêts,  quels  qu'ils  soient,  ils  devaient  tous  aussi  con- 
tribuer au  payement  de  ces  garanties;  on  accorda  que 
ceux-là  seuls  peuvent  être  soumis  à  des  contributions 
spéciales,  qui  réclament  le  secours  de  garanties  spé- 
ciales ;  en  un  mot,  une  protection  générale  appelait  un 
impôt  général,  comme  une  protection  spéciale  appelle 
un  impôt  spécial.  Mais  alors  une  difficulté  grave  s'éleva 
dans  tous  les  esprits  :  ce  revenu,  comment  parviendra» 
t-on  à  l'atteindre  dans  une  juste  mesure?  Comment 
parviendra- t-on  à  le  saisir  partout  où  il  se  produit  et 
sous  quelque  forme  qu'il  se  produise?  Comment  surtout 
arrivera-t-on  à  cette  égalité  proportionnelle  si  justement 
recherchée?  Là  commençaient  à  se  formuler  les  pro- 
blèmes d'application,  et,  en  cette  matière  comme  en 
toute  autre,  la  réalisation  se  montrait  plus  difficile  que 
la  théorie. 

L'analyse  de  tous  les  systèmes  dus  à  l'inteUigence  ou, 
si  l'on  veut,  à  l'imagination  des  financiers  de  toutes  les 
époques,  serait  trop  longue  à  faire,  et  d'ailleurs,  à  bon 
droit,  on  la  regarderait  comme  une  inutile  superfétation. 
Qu'il  suffise  donc  de  dire  qu'il  sortit  de  tous  ces  sys- 
tèmes une  division  générale  d'impôts  en  immobiliers  et 
mobiliers,  réels  et  personnels,  directs  et  indirects,  tous 
ayant  pour  but  de  sai&ir  le  revenu;  quelques-uns  l'at- 
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teignant  en  réalité,  d'autres  par  hypothèse;  les  uns  par- 
faitement, les  autres  très-imparfaitement;  or,  parmi  ces 
impôts  figure  la  patente. 

L'établissement  de  la  patente  en  France  date  de  la  loi 
du  2  mars  1791 .  Dès  l'année  1776,  le  génie  profondé- 
ment organisateur  de  Turgot,  considérant  le  droit  de  tra- 
vailler comme  la  propriété  la  plus  sacrée  et  la  plus  im- 
prescriptible, avait  jeté  les  premiers  fondements  de  la 
liberté  d'industrie.  La  loi  de  1791  acheva  l'édifice.  Elle 
proclama  la  liberté  pour  chacun  de  faire  tel  négoce  ou 
d'exercer  telle  profession,  art  ou  métier  qu'il  trouvera 
bon;  mais  à  une  condition,  que  l'économi&te  Turgot  n'a- 
vait point  imposée,  à  savoir,  de  payer  patente.  Depuis 
cette  époque  plusieurs  lois  ont  été  successivement  ren- 
dues (1  ),  et  enfin  l'impôt  de  la  patente  a  reçu  son  orga- 
nisation définitive  de  la  loi  du  l^""  brumaire  an  vn. 

Quelle  a  été  la  pensée  du  législateur  de  1  79 1  ?  S'est-il 
bien  rendu  compte  de  ce  nouvel  impôt  qu'il  associait 
ainsi,  par  une  sorte  de  repentir  fiscal,  à  l'affranchisse- 
ment de  l'industrie?  A-t-il  voulu  vendre  à  prix  d'or  les 
franchises  qu'il  proclamait ,  ou  bien  enfin  n'a-t-il  eu 
d'autre  projet  que  celui  d'indemniser  ainsi  le  trésor  des 
tributs  que  lui  payaient  les  anciennes  corporations  (2)  ? 
Quelle  qu'ait  été  cette  pensée,  la  patente,  que  le  législa- 
teur s'en  soit  ou  non  rendu  compte,  une  fois  décrétée,  a 


(1)  Eu  1786,  on  pouvait  encore  évaluer  le  produit  des  droits  de  juraude  et 
maîtrise  à  4,500,000  fr.  On  conçoit  donc  que  la  patente  ait  été  adoptée  comme 
représentation  de  ces  droits  éteints. 

(2)  Voyez  lois  du  3  septembre  1792,  4  thermidor  an  in,  G  fructidor  an  iv, 
'J  l'rimaire  et  9  pluviôse  an  v,  et  7  Lrumairo  an  vi. 

T.  m.  -iO 
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pris  place  parmi  les  impôts;  c'est  donc  sous  ce  point  de 
vue  qu'elle  doit  être  examinée  et  jugée. 

Toutefois,  il  faut  bien  le  remarquer,  si  la  patente  est 
un  impôt,  ce  n'est  pas  un  impôt  sur  Vinduslrie  prise  en 
elle-même,  mais  sur  les  revenus  supposés  que  cette  indus- 
trie produira;  c'est  contre  le  revenu  que  la  patente  est 
dirigée,  c'est  lui  seid  qu'elle  veut  atteindre  ;  seulement, 
au  lieu  de  le  saisir  à  sa  naissance,  elle  le  frappe  au  mo- 
ment de  sa  consommation.  Ajoutons  que  cet  impôt  est 
payé  par  le  contribuable  en  outre  des  contributions  gé- 
nérales. 

Or  cet  impôt  ainsi  conçu,  ainsi  réparti,  est-il  conforme 
aux  vérités  économiques  ou,  au  contraire,  n'est-il  pas 
en  opposition  avec  quelques-unes  de  ces  importantes  vé- 
rités ? 

Voyons. 

A  quel  moment  la  patente  poursuit-elle  le  contribuable 
de  ses  exigences?  Au  moment  oii  il  commence  son  in- 
dustrie;  au  moment,  par  conséquent,  où  il  ne  possède 
encore  que  des  capitaux  qu'il  a  engagés  dans  cette  in- 
dustrie. Ces  capitaux  seront-ils  productifs  ou  improduc- 
tifs? Il  Tignore,  et  nul  ne  le  sait;  mais,  en  attendant  que 
l'avenir  se  réalise  pour  lui,  brillant  ou  désastreux,  la  loi 
le  contraint  à  appauvrir  ses  capitaux  pour  payer  une 
patente  à  l'Etat. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  l'impôt  doit  être  réparti  sur  chaque 
contribuable,  de  manière  à  ce  que  chacun  paye  selon  la 
somme  de  protection  dont  il  a  besoin.  Cela  même  est  in- 
dispensable, si  l'on  veut  que  le  pauvre  ne  soit  pas  atteint 
dans  son  nécessaire,  tandis  que  le  riche  sera  à  peine 
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froissé  dîins  son  superflu.  Eh  bien!  ici  la  loi  a  créé  de 
larges  catégories,  dans  lesquelles  viennent  se  confondre 
petits  et  grands,  liches  et  pauvres,  tous  inégalement  pro- 
tégés, mais  contribuant  néanmoins  également  au  paye- 
ment de  la  puissance  protectrice  ;  et  cette  égalité  est  une 
profonde  injustice. 

D'un  autre  côté,  un  impôt  doit  peser  sur  tous  indis- 
tinctement :  or  la  patente  est  un  impôt  exceptionnel  et 
supplémentaire. 

Ainsi  la  patente  ne  veut  frapper  que  le  revenu;  mais, 
en  réalité,  elle  frappe  le  capital;  elle  veut  respecter  le 
principe  de  l'égalité  des  impôts,  et  en  réalité  elle  le 
viole.  Les  bases  essentielles  de  tout  impôt  sont  donc 
renversées;  le  système  est  donc  mauvais.  Aussi  est-ce 
là  l'opinion  que  s'en  sont  formée  tous  les  économistes, 
et  parmi  ceux-ci  nous  citerons  de  préférence  M.  Sis- 
mondi,  qui,  de  tous  les  écrivains,  nous  paraît  avoir  su 
le  mieux  concilier  les  nécessités  de  la'  richesse  sociale 
avec  les  principes  sacrés  de  l'humanité. 

Cela  posé  en  thèse  absolue,  nous  devrions  conclure 
peut-être  à  la  suppression  radicale  de  l'impôt  de  la  pa- 
tente ;  mais  évitons  les  écarts  d'une  logique  intraitable. 
Il  faut  le  reconnaître,  certaines  circonstances  données 
peuvent  motiver,  sinon  légitimer  complètement  l'appli- 
cation de  cet  impôt,  quelque  dangereux  qu'il  soit  d'ail- 
leurs dans  son  mode  de  répartition.  Ainsi  nous  conce- 
vons que  le  fisc  ait  frappé  l'industrie  manufacturière  et 
commerciale  d'une  contribution  exceptionnelle  et  sup- 
plémentaire, sous  le  nom  de  patente.  Pourquoi  cela? 
C'est  qu'en  fait,  cette  industrie  se  trouve  placée  au  sein 
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de  la  société  dans  une  position  tout  exceptionnelle.  Le 
supplément  d'impôt  était  même  nécessaire  pour  rétablir 
entre  les  contribuables  une  égalité  qui,  sans  lui,  cesse- 
rait d'exister. 

Expliquons  cette  idée,  et  pour  mieux  la  comprendre, 
supposons  d'abord  que  la  patente  n'existe  pas  encore. 
Quelle  devrait  être  alors  la  position  des  industriels  com- 
merçants et  manufacturiers?  Comme  tout  le  monde,  ils 
payeraient  l'impôt  foncier  et  mobilier,  réel  et  personnel, 
direct  et  indirect;  en  un  mot,  ils  payeraient  les  contri- 
butions générales,  et  rien  de  plus.  Cela  serait  bien  juste, 
normal,  si,  en  retour,  ils  ne  demandaient  à  l'État  que 
les  garanties  qu'il  accorde  à  tous,  s'ils  ne  lui  étaient  pas 
plus  à  charge  que  ne  le  sont  les  autres  citoyens  ;  si  l'Etat 
n'était  pas  obligé  de  déployer  pour  eux  plus  de  forces 
protectrices  qu'il  n'en  déploie  pour  le  propriétaire,  le 
rentier,  l'artiste,  l'avocat,  etc.  ;  mais  cela  serait-il  bien 
juste,  normal  encore,  si,  mdépendammentdes  garanties 
générales  dues  à  tous,  et  dont  se  contentent  le  proprié- 
taire, le  rentier,  l'avocat,  ils  sollicitaient  et  obtenaient 
des  garanties  spéciales;  si  pour  eux  seuls  l'État  dépen- 
sait la  moitié  ou  les  trois  quarts  de  son  budget;  si  toutes 
les  forces  ou  presque  toutes  les  forces  de  l'État  étaient 
organisées  dans  leur  intérêt?  Non,  sans  doute;  chacun 
comprend  que,  s'il  en  était  ainsi,  il  y  aurait  là  une  in- 
justice profonde,  un  privilège  immoral,  qui,  au  seiû  de 
la  société  nouvelle,  placeraient  de  fait  le  commerce  sur 
la  même  ligne  que  l'ancienne  aristocratie. 

Eh  bien  donc,  de  ce  point  de  vue  jetez  un  regard  au- 
tour de  vous.  Est-ce  qu'il  est  vrai  de  dire  que  les  forces 


PIÈCES    DIVERSES  309 

de  rÉtat  soient  employées  à  protéger  les  rentiers  ou  les 
professions  libérales  à  l'égal  des  classes  industrielles  et 
commerçantes?  Les  industriels  proprement  dits  ne 
jouissent-ils  pas,  indépendamment  de  la  protection  gé- 
nérale, d'une  protection  toute  spéciale  et  extrêmement 
onéreuse  à  l'État?  N'ont-ils  pas  une  administration  à 
eux,  une  justice  à  eux,  une  armée  même  organisée  dans 
leur  intérêt  exclusif?  Pour  qui  cette  marine  dont  la  puis- 
sance a  conquis  la  liberté  des  mers?  Qui  profite  de  cette 
conquête  maintenue  à  si  grands  frais  ?  Dans  quel  intérêt, 
si  ce  n'est  dans  celui  des  industries  naissantes,  dans  quel 
intérêt,  disons-nous,  ces  lignes  de  douanes,  toujours  ar- 
dentes à  faire  respecter  les  tarifs  et  à  soutenir  les  systè- 
mes de  prohibition?  Pour  qui  enfin  les  routes,  les  ca- 
naux, et  tant  de  dépenses  dont  les  budgets  proclament 
bien  haut  la  spécialité,  et  qu'il  serait  fatigant  d'énumé- 
rer  ici  ? 

Sans  doute,  dans  la  distribution  des  forces,  le  gouver- 
nement a  raison  de  donner  une  part  de  prédilection  au 
commerce.  Mais  quoi  !  tous  ces  avantages  privilégiés, 
exclusifs,  ne  doivent  pas  être  payés!  Oui,  sans  doute,  ils 
doivent  l'être,  et  c'est  par  cette  raison  que  la  patente  se 
légitime  à  nos  yeux.  Demandez  au  commerce,  demandez 
à  l'industrie  s'ils  consentiraient  à  ce  qu'on  les  dégrevât 
de  la  patente  à  la  condition  de  les  livrer  à  leurs  propres 
forces,  comme  on  abandonne  à  elles-mêmes  les  profes- 
sions libérales?  Certes  ces  vastes  corporations  ne  feront 
pas  longtemps  attendre  leur  réponse. 

Soit,  dira-t-on  peut-être,  le  commerce,  lindustrie, 
sont  plus  onéreux  à  l'État  que  les  professions  libérales  ; 
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mais  ne  sont-ils  pas  aussi  les  sources  fécondes  de  la  ri- 
chesse? En  ouvrant  les  canaux  delà  prospérité  publique, 
n'indemnisent-ils  pas  suffisamment  l'État  de  ses  dépen- 
ses, et,  après  tout,  la  protection  accordée  au  producteur 
ne  réagit-elle  pas  sur  le  consommateur?  D'accord;  aussi 
l'impôt  de  la  patente  commerciale  n'est-il  pas  dans  un 
équilibre  parfait  avec  les  dépenses  exceptionnelles  que 
coûte  le  commerce.  L'État  ne  peut  donc  être  accusé  ni 
d'injustice  ni  d'ingratitude.  D'un  autre  côté,  si  le  con- 
sommateur profite,  le  producteur,  à  son  tour,  ne  pro- 
fite-t-il  pas  de  l'aisance  du  consommateur?  Tout,  en 
définitive,  ne  s'équilibre-t-il  pas  dans  le  mécanisme 
industriel  ? 

D'ailleurs,  si  le  commerce  est  la  source  de  la  prospé- 
rité publique,  n'est-il  pas  aussi  la  source  delà  prospérité 
particulière?  Vous  cherchez  le  revenu,  c'est  lui  seul  que 
vous  voulez  atteindre  :  le  revenu  où  esl-il?  là  apparem- 
ment où  se  manifeste  la  fortune  dans  tout  son  éclat.  Or, 
où  donc  est  la  fortnne,  si  ce  n'est  dans  le  commerce  et 
dans  l'industrie?  Quelle  est  la  source  de  la  richesse  si 
ce  n'est  encore  le  commerce  et  l'industrie  ?  Certes,  il  faut 
bien  que  les  revenus  des  industriels,  des  commerçants, 
soient  considérables,  puisque  après  avoir  prélevé  sur  ce 
revenu  le  nécessaire  et  un  large  superflu,  ils  peuvent  en- 
core capitaliser  d'immenses  économies.  Comparez  cette 
position  avec  la  position  des  professions  libérales,  et  dites 
s'il  n'est  pas  vrai  que  sous  le  rapport  des  garanties, 
comme  sous  le  rapport  des  revenus,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie jouissent  de  tous  les  avantages.  Pour  être  viai, 
allons  plus  loin  même,  et  reconnaissons  que,  sous  le  rap- 
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port  matériel,  la  société  est  tout  entière  dans  l'indus- 
trie commerciale.  En  fait,  aux  peuples  pasteurs  et  agri- 
culteurs ont  succédé  les  peuples  commerçants. 

Maintenant,  si  vous  considérez  que  la  patente  n'a  pu 
être,  dans  l'origine,  que  le  prix  de  l'affranchissement  du 
commerce,  que  la  représentation  des  tributs  payés  par 
les  anciennes  corporations,  vous  concevrez  d'autant  plus 
qu'elle  est  inhérente  à  la  position  exceptionnelle  de  l'in- 
dustrie commerciale  au  sein  de  la  société  (1  ). 

Telles  sont  les  raisons  qui  justifient  à  nos  yeux  l'ap- 
plication de  la  patente  au  commerce  ;  nous  n'en  conce- 
vons pas  d'autres.  Frapper  une  industrie,  par  cela  seul 
qu'elle  est  industrie,  ce  serait  imposer  non-seulement 
un  capital,  mais  de  tous  les  capitaux  le  moins  imposa- 
ble, c'est-à-dire  l'intelligence,  la  puissance  du  travail  ; 
or  il  y  aurait  là  absurdité.  Frapper  une  industrie  d'une 
contribution  spéciale  parce  que  cette  industrie  dépense, 
à  elle  seule,  une  plus  grande  somme  de  frais  de  protec- 
tion, parce  qu'en  fait,  elle  obtient  par  son  action  une 
plus  grande  somme  de  revenus,  cela  est  juste,  logique, 
raisonnable. 

Voilà  comment  la  patente,  système  mauvais  si  on  le 
considère  en  lui-même,  devient  tolérable  dans  l'applica- 
tion, certaines    circonstances   particulières,    spéciales. 


(1)  On  lit  dans  la  proclamation  de  l'Assemblée  constituanlo  :  «  Lo  droil 
«  de  patente  correspond  aux  jurandes,  à  la  portion  de  taille  personnelle 
0  rju'ou  ferait  payer  aux  artisans  et  aux  marchands  de  plus  qu'aux  autres 
«  citoyens.   » 

Dans  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines,  on  lit  :  «  L'exjiloitation  des 
«  mines  n'est  ijas  considérée  connue  un  commerce  cl  n'est  pas  sujette  à  pa- 
«  tente.  » 
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étant  données.  Faites  disparaître  ces  circonstances,  les 
vices  de  la  patente  reparaîtront  alors,  sans  compensa- 
tion. L'impôt  sera  absolument  mauvais,  et  par  consé- 
quent il  devra  être  radicalement  supprimé. 

Restent  toujours  les  deux  vices  graves,  essentiels,  de 
ce  système  qui,  d'un  côté,  prend  son  point  de  départ 
dans  une  hypothèse  et  altère  le  capital;  qui,  de  l'autre, 
frappe  par  catégories  mal  divisées.  Mais,  d'une  part, 
dans  le  commerce,  l'hypothèse  est  en  général  si  con- 
stamment et  si  brillamment  réalisée;  de  l'autre,  le  capi- 
tal, momentanément  appauvri,  est  si  facilement  et  si 
promptement  recomposé  par  la  richesse  des  revenus, 
que  ces  vices  sont,  sinon  détruits,  du  moins  fortement 
combattus. 

Une  dernière  considération  vient  au  reste  démontrer 
que  la  patente  est,  pour  le  commerce,  une  charge  lé- 
gère. En  effet,  elle  pèse  moins,  en  définitive,  sur  Tin- 
dustriel,  que  sur  le  consommateur.  A  la  vérité,  le  pre- 
mier fait  l'avance,  mais  cette  avance,  il  la  recouvre  dans 
le  prix  de  vente.  Or,  cette  facilité,  celte  certitude  de  re- 
couvrement est  particulière  au  commerce  seul. 

Maintenant,  les  prémisses  sont  posées.  En  considé- 
rant la  patente  en  elle-même,  et  en  se  rendant  un 
compte  exact  de  son  application  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie, on  peut  dès  à  présent  apercevoir  qu'elle  ne 
saurait  être  appliquée  à  la  profession  d'avocat;  c'est  ce 
qu'il  s'agit  d'établir. 

Quelle  que  soit,  au  reste,  la  solution  qui  doive  sortir 
de  la  discussion  à  laquelle  nous  allons  nous  livrer,  qu'on 
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y  songe  bien,  si  nous  approuvons  la  patente  appliquée 
au  commerce,  tandis  que  nous  la  repoussons  pour  nous- 
mêmes,  ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit  sottement,  que, 
dans  notre  opinion,  le  commerce  soit  placé  plus  bas  que 
nous  sur  l'échelle  sociale  ;  c'est  au  contraire  en  raison 
de  son  importance,  de  la  protection  qu'il  réclame  et  que 
tout  gouvernement  qui  comprend  l'économie  de  la  ri- 
chesse doit  toujours  lui  accorder. 

§  n 

La  patente  ne  peut    être  appliquée  à  la  profession 
([avocat. 

L'impôt  de  la  patente,  considéré  en  lui-même,  est, 
nous  l'avons  vu,  faux  dans  sa  base,  injuste  dans  sa  ré- 
partition, par  conséquent  illégitime.  Considérédans  son 
application  à  l'industrie  manufacturière  et  commerciale, 
il  se  justifie,  il  est  vrai,  mais  comme  impôt  exceptionnel, 
comme  supplément  d'impôt  en  quelque  sorte,  et  uni- 
quement parce  que  cette  industrie  se  trouve  elle-même 
placée,  au  sein  de  la  société,  dans  une  position  excep- 
tionnelle. 

De  là  il  suit  que  la  patente,  jusqu'ici  presque  exclu- 
sivement appliquée  au  commerce,  ne  saurait  être  éten- 
due aux  professions  libérales  qu'autant  que  ces  profes- 
sions seraient  placées  sur  la  même  ligne  que  le  com- 
merce, et  dans  une  position  sociale  identique. 

Or  le  barreau  est-il  dans  cette  position? 

Encore  une  fois,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  il 
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ne  s'agit  pas  de  rechercher  s'il  y  a  une  assimilation  pos- 
sible entre  les  deux  natures  de  fonctions;  mais  seule- 
ment si  elles  sont  placées,  relativement  au  budget,  dans 
une  situation  identique.  C'est  là  une  question  de  justice 
fiscale  et  non  une  question  de  dignité  ni  de  supériorité. 

En  fait  donc,  le  barreau  peut-il  être,  sous  ce  point  de 
vue,  assimilé  au  commerce? 

Non  évidemment.  L'avocat  obtient,  il  est  vrai,  pour 
sa  personne  et  pour  sa  profession,  les  garanties  de  li- 
berté que  la  loi  accorde  indistinctement  à  toutes  les 
classes  de  la  société,  mais  il  n'obtient  rien  de  plus.  Il 
n'est  ni  plus  ni  moins  protégé  que  ne  le  sont  le  proprié- 
taire, le  rentier,  l'artistCa  En  un  mot,  tandis  que  le  com- 
merce appelle  à  son  aide  toutes  les  forces  sociales,  le 
barreau  est  abandonné,  lui,  à  ses  propres  forces.  Il  y  a 
donc  déjà,  sous  ce  rapport,  une  différence  profonde  à 
établir  entre  les  deux  professions,  et,  sous  ce  rapport 
aussi,  disparaissent  les  raisons  qui  nous  ont  semblé  jus- 
tifier Tapplicalion  de  la  patente  au  commerce. 

D'un  autre  côté,  si  l'on  examine  la  profession  d'avocat 
sous  le  rapport  du  revenu  qu'elle  produit,  elle  résiste 
bien  plus  énergiquement  encore  à  toute  espèce  d'assi- 
milation. Il  est,  en  effet,  presque  proverbial  de  dire  que 
les  capitaux  intellectuels  sont  improductifs,  en  compa- 
raison des  Ciipilaux  mobiliers,  quelque  minimes  qu'ils 
soient. 

La  profession  d'avocat  ne  réclamant  de  l'État  que  la 
protection  générale  qu'il  accorde  à  tous,  et  l'impôt  ex- 
ceptionnel n'étant  pas  justifié  d'ailleurs  par  un  revenu 
réel  important,  la  conséquence  nécessaire  est  que  l'avo- 
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cat  ne  doit  payer  que  les  contributions  générales  ;  qu'il 
y  a  injustice  manifeste  à  le  frapper  d'un  impôt  excep- 
tionnel supplémentaire  que  rien  ne  motive.  Il  y  a  plus, 
l'assimilation,  sous  ce  rapport,  des  deux  professions 
fait  revivre  l'inégalité  fiscale  que  la  patente,  exclusive- 
ment appliquée  au  commerce,  avait  fait  disparaître. 

Nous  pourrions,  terminer  ici  notre  travail,  la  ques- 
tion économique  est  maintenant  résolue.  Une  fois  dé- 
pouillée, en  effet,  de  toutes  les  circonstances  exception- 
nel les  qui  Tentourent  et  la  motivent  quand  elle  s'applique 
à  l'industrie  commerciale,  la  patente  reparait,  aussitôt, 
avec  sa  nature  propre,  avec  son  caractère  particulier, 
avec  ses  vices  originels  ;  or,  à  tous  ces  titres,  les  écono- 
mistes l'ont  proscrite. 

Toutefois,  comme  c'est  surtout  en  la  considérant  dans 
son  application  à  la  profession  d'avocat  que  la  patente 
manifeste  son  principe  vicieux,  ses  désastreux  résultats, 
il  est  utile  de  l'apprécier  sous  ce  point  de  vue  tout  spé- 
cial. 

Un  impôt,  nous  l'avons  établi,  ne  doit  point  attaquer 
les  capitaux,  sous  peine  d'être  destructeur  de  la  fortune 
publique.  Le  revenu,  et  même  une  portion  très-limitée 
du  revenu,  doit  le  payer.  Or,  àquoi  s'attache  la  patente? 
Au  revenu  ? —  Non,  elle  s'attache  au  capital.  Et  ici  il  ne 
faut  pas  se  payer  de  mots.  On  dit  bien  que  la  patente 
n'est  imposée  qu'en  vue  du  revenu  que  la  profession 
doit  produire;  qu'elle  ne  doit,  en  définitive,  peser  que  sur 
le  revenu;  mais  est-ce  là  la  vérité?  La  patente  cessera- 
t-elle  de  frapper  dans  le  cas  où  il  y  aura  absence  de  re- 
venu? Non,  sans  doute.  Selon  le  projet  de  loi,  que  l'a- 
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vocat  retire  ou  non  des  avantages  pécuniaires  de  sa 
profession,  il  devra  payer  la  patente.  Il  sera  débiteur, 
par  cela  seul  qu'il  est  avocat  ;  il  la  payera,  par  cela  seul 
qu'il  est  avocat  et  abstraction  faite  de  tous  revenus. 
C'est  donc  sa  qualité,  sa  capacité,  sa  puissance  de  travail 
que  la  loi  impose.  Or,  qu'est-ce  qu'une  qualité?  qu'est- 
ce  qu'une  capacité?  qu'est-ce  ici  que  la  puissance  de 
travail,  sinon  un  capital,  un  capital  intellectuel,  et  par 
conséquent  de  tous  les  capitaux  le  moins  imposable? 
Ainsi,  en  réalité,  c'est  le  capital  de  Tavocatqui  sera  at- 
teint par  la  patente. 

Or  il  n'y  a  pas  là  seulement  violation  des  principes 
économiques  les  plus  essentiels;  il  y  a,  même  sous  le 
point  de  vue  purement  fiscal,  un  non-sens,  nous  dirions 
presque  une  absurdité.  On  comprend,  en  effet,  que  le 
fisc,  mettant  de  côté  les  principes,  fasse  main  basse  sur 
un  capital  mobilier,  qu'il  le  frappe  d'un  impôt  directe- 
ment ou  indirectement,  à  titre  d'avance  ou  autrement  ; 
la  proie  est  matérielle  et  par  conséquent  saisissable  ;  mais 
comment  donc  arrivera-t-il  à  saisir  l'intelligence?  Quelle 
espèce  d'inventaire  pourra  donc  le  conduire  à  en  con- 
stater la  valeur?  Et  si  le  contribuable,  par  mauvaise  vo- 
lonté ou  par  impuissance,  n'obéit  pas  aux  contraintes 
du  percepteur,  comment  l'expropriera-t-il? 

Vainement,  pour  tourner  la  difficulté,  on  objecte  la 
probabilité  d'un  revenu  quelconque.  Ici  la  probabilité 
est  une  cbimère.  On  conçoit,  jusqu'à  un  certain  point, 
un  impôt  ayant  pour  objet  le  revenu  probable  d'un  ca- 
pital mobilier,  et  encore  cette  hypothèse  offre-t-elle 
pour  le  capital  des  dangers  sérieux  auxquels  une  sage 
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administration  ne  doit  pas  légèrement  s'exposer  ;  mais 
lever  un  impôt  sur  le  revenu  probable  d'un  capital  in- 
tellectuel, d'une  capacité  souvent  hypothétique  elle- 
même  !  n'est-ce  pas  aller  jusqu'à  l'absurde  ?  Un  capital 
mobilier,  par  cela  seul  qu'il  est  mis  en  œuvre,  produit 
nécessairement,  pom' ainsi  dire.  Il  produit,  soit  par  Tac» 
tivité  du  maître,  soit  par  l'activité  des  commis,  la  pro- 
babihté  du  revenu  peut  donc  se  réaliser;  elle  se  réa- 
lise même  dans  la  plupart  des  cas,  et  cela  suffit  pour 
légitimer  l'impôt.  Mais  en  est-il  de  même  d'un  capital 
intellectuel?  le  revenu  sort -il  nécessairement  de  ce  ca- 
pital? Demandez  au  savant,  à  l'artiste,  à  l'avocat,  à 
toutes  les  professions,  en  un  mot,  dont  le  capital  unique 
repose  sur  l'intelligence;  demandez  à  ces  hommes  si 
leurs  veilles  sont  toujours  utiles,  leurs  travaux  tou- 
jours fructueux.  C'est  un  riche  capital,  sans  doute, 
qu'une  belle  intelligence;  mais  l'histoire  est  là  pour 
attester  combien,  en  général,  ce  capital  est  improductif 
pour  celui  qui  le  possède. 

Laissons  les  généralités,  et  apprécions  la  probabilité 
du  revenu  dans  l'exercice  de  la  profession  d'avocat. 

Voici  un  jeune  homme  qui  se  présente  à  l'entrée  de  la 
carrière.  Il  vient  d'obtenir,  à  grands  frais,  ses  diplômes 
de  l'Université.  La  loi  le  soumet  à  la  solennité  du  ser- 
ment, et  le  fisc  profite  de  celte  occasion  pour  exiger  de 
lui  une  nouvelle  redevance.  Enfin  il  est  inscrit  au  stage, 
son  cabinet  est  ouvert  Que  va-t-il  faire?  Croit-on  que 
son  capital  intellectuel  va  immédiatement  produire, 
comme  produit  le  capital  mobilier  du  commerçant? 
Non,  certes.  Avant  qu'une  clientèle  arrive  à  lui,  son  rôle 
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se  bornera  à  suivre  les  conférences,  à  assister  aux  au- 
diences. Par  intervalles,  l'immanité  fera  un  appel  à  son 
dévouement,  et  il  descendra  dans  les  prisons,  et  on  le 
verra  offrir  gratuitement  au  malheur  le  secours  de  son 
talent  naissant.  Des  années  s' écouleront  sans  qu'il  reçoive 
aucun  honoraire;  et  quand  enfin  il  en  recevra,  ils  se- 
ront pendant  plusieurs  années  encore  si  minimes,  qu'ils 
ne  représenteront  pas  même  l'intérêt  des  dépenses  qu'il 
aura  dû  faire  pour  être  reçu  licencié.  En  province,  comme 
à  Paris,  les  premières  places  une  fois  prises,  l'accès  est 
fermé  pour  longtemps  au  jeune  avocat  qui  se  présente. 
La  valeur  d'une  intelligence  ne  s'apprécie  pas  comme  la 
valeur  du  ne  marchandise  :  pour  que  le  public  ait  foi  en 
elle,  il  faut  qu'elle  ait  fait  ses  preuves.  Or,  comprend-on 
Lien  la  portée  de  ce  mot?  Sait-on  qu'il  y  a  là  uue  ques- 
tion d'avenir  que  dix  années  suffisent  à  peine  à  ré- 
soudre ? 

Jetez  un  regard  sur  le  tableau  des  avocats  à  la  Cour 
royale  de  Paris.  Sur  six  cents  avocats  inscrits  et  autant 
de  stagiaires  peut-être,  combien  y  en  a-t-il  qui  retirent 
un  revenu  de  leur  profession?  Il  n'y  en  a  pas  cent.  Res- 
tent donc  onze  cents  environ  ayant  capacité  d'avocat, 
possédant  un  capital  intellectuel,  mais  qui  sont  forcés  de 
demeurer  inoccupés,  inactifs,  en  présence  de  ce  capital 
frappé  do  stérilité.  Voilà  la  vérité,  voilà  la  réalité  qu'il 
faut,  si  l'on  veut  être  impartial,  substituer  aux  hypothè- 
ses, aux  illusions  du  fisc. 

Suivons  maintenant  le  système  de  la  patents  dans  son 
exécution.  Voici  l'avocat  poursuivi  par  le  fisc.  De  deux 
choses  l'une  :  ou  bien  il  voudra,  espérant  dans  l'avenir, 
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conserver  saprofession,  quoiqu'elle  soit  actuellement  im- 
productive; comment  donc  payera-t-il?  il  payera  avec 
son  patrimoine,  qui  sera  ainsi  frappé  d'un  double  im- 
pôt, ou,  s'il  n'a  point  dé  patrimoine,  il  sera  réduit  à 
emprunter,  en  donnant  pour  gage  au  prêteur  sa  qualité 
d'avocat  ;  ou  bien,  ne  trouvant  de  ressources  ni  dans  son 
patrimoine  ni  dans  des  emprunts,  il  sera  dans  l'impos- 
sibilité de  payer  la  patente  ;  il  se  verra  donc,  dans  ce 
dernier  cas,  forcé  d'abandonner  sa  profession,  de  déchi- 
rer ses  diplômes,  de  perdre  enfin  un  capital  qu'il  a  ac- 
quis au  prix  de  vingt  ans  de  travaux  et  de  l'anéantisse- 
ment de  tout  ou  partie  de  sa  fortune. 

Déchirer  ses  diplômes,  sacrifier  son  capital  !  Mais  ces 
diplômes,  ce  capital,  songez  donc  que  c'est  l'Etat  qui  les 
lui  a  vendus!  qu'il  les  lui  a  payés  et  très-chèrement 
payés.  Pendant  quinze  ans,  dans  les  collèges,  aux  écoles 
de  droit,  partout,  il  a  été  tributaire  de  l'Université.  A 
chaque  pas  qu'il  a  fait  pour  atteindre  la  licence,  il  a 
toujours  vu  à  côté  de  lui  le  fisc  tendant  la  main,  et  tou- 
jours il  y  a  jeté  de  l'or.  L'éducation  de  l'avocat,  mais 
c'est  un  impôt  perpétuel!  Et  l'on  voudrait  que  l'É- 
tat, qui  a  ainsi  vendu  un  capital,  se  fît  payer  encore  le 
droit  de  l'exploiter  !  et  pour  obéir  à  une  telle  législation, 
il  faudra  que  l'avocat,  ou  bien  aliène  les  restes  de  son 
patrimoine  édiappés  aux  exigences  des  universités,  ou 
bien  restitue  à  l'État,  à  titre  de  satisfaction  fiscale,  les 
parchemins  que  l'État  lui  a  vendus  ! 

Que  l'on  vienne  donc  soutenir,  en  présence  de  ces 
faits,  que  l'impôt  de  la  patente  ne  frappe  point  le  capi- 
tal, que  la  loi  ne  veut  peser  que  sur  le  revenu  ,  et  qu'en 


320  PIÈCES   DIVEBSES 

réalité  elle  ne  pèsera  que  sur  le  revenu  !  Quelle  décep- 
tion! La  patente  ou  la  ruine,  voilà  l'alternative  que  le 
fisc  présente  à  la  plupart  des  avocats.  Eh  bien  !  il  y  a  là 
immoralité,  rien  autre  chose. 

Admettons,  au  reste,  comme  devant  se  réaliser  en  gé- 
néral, cette  probabilité  de  revenu  sur  laquelle  on  s'ap- 
puie pour  frapper  la  profession  d'avocat  de  la  patente, 
la  patente  devrait  encore  être  rejetée. 

Il  ne  sufiit  pas,  en  effet,  de  créer  un  impôt,  il  faut 
l'asseoir,  et  l'asseoir  d'une  manière  juste,  logique,  de 
telle  sorte  enfin  que  le  principe  de  l'égalité,  principe 
essentiel  et  dominant  en  pareille  matière,  ne  soit  pas 
blessé.  Ruiner  le  pauvre  sous  le  prétexte  d'atteindre  le 
riche,  c'est  administrer  misérablement.  Or,  comment 
procède  le  projet  de  loi  ?  La  patente  se  constitue  de  deux 
éléments  :  un  droit  fixe,  un  droit  proportionnel.  Ainsi, 
quiconque  est  avocat  payera  une  somme  déterminée. 
Cela  serait  bien  si  les  revenus  étaient  les  mêmes  ou  s'il 
n'existait  entre  eux  qu'une  faible  différence  ;  mais  il 
n'en  est  rien,  et,  en  réalité,  la  loi  fera  peser  le  même 
niveau  sur  celui-ci  qui,  en  plaidant,  marche  à  la  fortune , 
sur  celui-là  qui,  en  travaillant  beaucoup,  vit  à  peine  de 
sa  profession  et  sur  un  troisième,  qui  ne  tire  aucun 
revenu  de  son  capital  et  est  forcé  de  vivre  de  son  patri- 
moine. En  un  mot,  le  titre  purement  honorifique  sera 
frappé  à  l'égal  de  l'industrie  lucrative. 

Le  droit  proportionnel  corrigera,  dit-on,  ce  qu'il  y  a 
de  trop  absolu  dans  le  droit  fixe.  —  Erreur  !  La  propor- 
tionnelle du  loyer  peut  être  juste  pour  le  propriétaire  et 
le  rentier,  qui  n'ont  point  de  relations  forcées  avec  le 
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public,  et  qui  en  conséquence,  le  plus  ordinairement,  se 
logent  conformément  à  leur  fortune.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi  de  l'ayocat,  du  médecin,  de  toutes  les  professions 
libérales,  en  un  mot,  qui  s'adressent  à  la  confiance  pu- 
blique. Des  raisons  de  convenance,  que  tout  esprit  juste 
appréciera,  obligent  tous  ces  hommes  à  prendre  un  ap- 
partement qui  n'est  pas  toujours  proportionné  au  revenu 
qu'ils  retirent  de  l'exercice  de  leur  profession.  Pour  eux, 
un  appartement  est  en  quelque  sorte  un  capital  engagé. 
Aussi,  n'y  a-t-il  en  fait,  entre  l'appartement  de  l'avo- 
cat fort  occupé  et  celui  qui  le  sera  le  moins,  qu'une  dif- 
férence sans  importance  pour  l'appréciation  du  droit 
proportionnel.  Ce  droit  ne  corrigera  donc  pas  ce  qu  il  y 
a  de  profonde  injustice  dans  le  droit  fixe;  bien  plus 
même,  il  aura  le  défaut  d'atteindre,  comme  celui-ci,  le 
capital  plutôt  encore  que  le  revenu.  Ajoutons  que  l'avo- 
cat payera  ainsi  deux  fois  l'impôt  du  loyer.  Quelle  jus- 
tice! 

Mais  enfin,  disent  les  partisans  de  la  patente,  la  pro- 
fession d'avocat  est  une  industrie,  pourquoi  donc,  comme 
toutes  les  industries,  ne  serait-elle  pas  soumise  à  un  im- 
pôt? Pourquoi  les  avocats  ne  subiraient-ils  pas  le  sort  des 
médecins? 

La  profession  d'avocat  est  une  industrie,  oui  sans 
doute,  dans  le  sens  large  du  mot,  mais  c'est  ne  rien  dire. 
L'impôt  ne  frappe  point,  ou  du  moins  ne  doit  pas  frap- 
per l'industrie  en  tant  qu'industrie  mais  dans  cette 
vue  seulement  qu'elle  produit  un  revenu;  s'il  en  était 
autrement,  l'État  vendrait  le  droit  de  travailler,  et  nous 
retomberions  dans  ce  desordre  social  qui  a  disparu  de- 
ï.  m.  21 
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vant  le  génie  de  Turgot  et  devant  la  puissance  de  l'As- 
semblée constituante. 

Et  quand  on  parle  du  revenu,  produit  de  l'industrie, 
il  est  question  d'un  revenu  réel,  positif;  ou  du  moins,  si 
la  loi  s'appuie  sur  une  espérance,  sur  une  hypothèse, 
il  faut  que  cette  espérance,  que  cette  hypothèse  se  réa- 
lisent le  plus  ordinairement,  comme  dans  le  commerce, 
par  exemple;  que  si,  au  contraire,  l'expérience  atteste 
que  l'hypothèse  et  l'espérance  sont  le  plus  souvent  chi- 
mériques, la  base  de  l'impôt  s'écroule  alors,  et  avec  elle 
l'impôt  lui-même. 

Ainsi  la  profession  d'avocat  est  une  industrie,  oui; 
mais,  comme  il  a  été  démontré  que  la  probabilité  du  re- 
venu de  cette  industrie  n'est,  le  plus  ordinairement,  que 
chimère,  déception,  l'objection  est  sans  force  Ou  trou- 
vez un  moyen  de  saisir  le  revenu  là  où  il  est  véritable- 
ment, ou  maintenez  le  statu  quo.  Encore  une  fois,  il  est 
déraisonnable  de  formuler  ainsi  un  impôt  :  sur  onze 
cents  avocats,  vingt  vivent  de  leur  travail,  quatre-vingts 
en  vivent  à  peine,  et  mille  n'en  retirent  aucun  revenu  : 
or  il  est  juste  que  les  cent  travailleurs  payent  la  patente, 
donc  il  est  égalementjuste  que  les  mille  qui  ne  travail- 
lent point  la  payent  également.  Voilà  cependant  le  ré- 
sumé exact  du  projet  de  loi,  pour  la  province  comme 
pour  Paris,  car  partout  la  proportion  entre  les  avocats 
occupés  et  les  avocats  inoccupés  est  la  même. 

Pour  être  juste,  il  faudrait  que  le  projet  de  loi  s'ap- 
pliquât à  Tartiste,  à  l'ouvrier;  car  ces  industriels  reti- 
rent aussi  un  revenu  de  leur  industrie.  Il  devrait  même 
aller  plus  loin  et  atteindre  le  rentier,  le  poëte,  le  savant, 
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l'écrivain,  car  le  revenu  de  la  rente,  celui  d'un  ouvrage 
imprimé,  ne  sont  pas  seulement  probables,  ils  sont  cer- 
tains. C'est-à-dire  qu'en  pénétrant  au  fond  des  choses, 
on  arrive  à  reconnaître,  ce  qui  du  reste  n'est  pas  une  dé- 
couverte, qu'en  France  comme  partout,  on  n'a  point  en- 
core imaginé  un  système  général  d "impôt  assez  parfait 
pour  saisir  avec  exactitude  le  revenu  partout  ou  il  se 
trouve. 

Sans  doute  il  est  à  désirer  que  ce  problème  soit  résolu , 
mais  eu  attendant  qu'il  le  soit,  pourquoi  donc  veut-on 
parmi  les  contribuables  faire  un  choix  et  dire  :  ceux-ci 
payeront,  indépendamment  des  contributions  généra- 
les, une  contribution  spéciale  qui  prendra  le  nom  de  pa- 
tente? Pourquoi?  si  surtout  ces  contribuables  ne  se  trou- 
vent pas,  au  sein  de  la  société,  dans  une  position  ex- 
ceptionnelle qui  légitime,  en  effet,  un  impôt  exception- 
nel et  supplémentaire.  On  conçoit,  et  nous  en  avons  dit 
les  raisons,  cet  impôt  exceptionnel  appliqué  au  com- 
merce, car  il  a  pour  résultatde  rentrer  exactement  dans 
le  principe  de  Tégalité  des  impôts;  mais  pourquoi 
la  loi  frapperait-elle  la  profession  d'avocat,  qui  n'est  pas 
placée,  elle,  dans  cette  position  exceptionnelle?  Comment 
donc  le  revenu  plus  que  pi-oblématique  de  cette  profes- 
sion s'ofîre-t-il  plus  à  l'action  de  la  loi  fiscale  que  le  re- 
venu certain  du  rentier?  On  n'a  pas  osé  s'élever  jusqu'à 
Tartiste,  on  a  reculé  devant  en  dernier  acte  de  matéria- 
lisme; tant  mieux!  mais  pourtant  là  aussi  il  y  a  un  re- 
venu probable.  En  quoi  donc  l'art  se  distingue-t-il  si 
profondément  d'une  profession  libérale? Est-ce  par  le 
mot  seul  ?  En  vérité,  on  serait  tenté  de  le  croire  lorsque, 
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en  frappant  l'avocat,  le  projet  de  loi  prend  si  grand  soin 
de  se  déclarer  favorable  à  Tart  de  Tescrime  et  à  l'art 
de  la  danse. 

Autre  objection  :  les  médecins  payent  la  patente!  Oui  ; 
mais  parce  qu'on  est  entré  dans  une  mauvaise  voie,  faut- 
il  continuer  d'y  marcher?  Doit-on  ajouter  un  mal  à  un 
mal?  Nous  disons,  nous,  l'impôt  de  la  patente  est  mau- 
vais, appliqué  au  médecin  comme  à  l'avocat,  donc  il 
faut  le  supprimer.  Vous  dites,  vous  :  cet  impôt  est  mau- 
vais, il  faut  l'appliquer  à  l'avocat  parce  que  le  médecin  en 
est  grevé.  De  quel  côté  se  trouvent  la  logique  et  la  rai- 
son ? 

Nous  le  disons  hautement,  il  y  a  dans  cette  logique 
fiscale  un  empiétement  intolérable  devant  lequel  il  est 
urgent  d'élever  de  fortes  barrières.  Laissez  faire,  et  bien- 
tôt on  conclura  de  l'avocat  à  l'ai'tiste,  de  Tartiste  au  sa- 
vant, du  savant  au  rentier  ;  et  de  conclusion  en  conclu- 
sion, la  patente  deviendra  un  vaste  réseau  qui  couvrira 
à  la  fois  toutes  les  classes  de  la  société. 

Au  surplus,  quand  on  cite  des  analogies,  il  est  néces- 
saire de  bien  s'en  rendre  compte.  Nous  pourrions  dire 
que  les  médecins  ont  subi  la  patente  en  échange  de  la 
liberté  illimitée  que  la  loi  de  1 79 1  leur  a  donnée;  qu'ils 
ne  sont  point  enchaînés  dans  les  liens  d'une  association; 
qu'ils  ne  sont  pas  justiciables  d'un  pouvoir  disciplinaire 
dont  l'action  peut  aller  jusqu'à  priver  un  avocat  de  sa 
profession;  qu'ils  vivent  comme  individus  au  sein  de  la 
société,  et  que  personne  n'a  à  leur  demander  compte 
d'une  action  qu'ils  intenteraient  en  payement  d'honorai- 
res. Mais  laissons  cela  :  la  loi  elle-même  va  expliquer 
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pourquoi  les  médecins  ont  été  patentés,  et  cette  explica- 
tion suffira  pour  repousser  toute  analogie. 

C'est  en  l'an  vu  que  la  patente  a  été  imposée  aux  mé- 
decins, qui  se  désignaient  alors  sous  le  titre  d'officiers 
de  santé.  Un  décret  de  1792  avait  supprimé  les  univer- 
sités, et  il  n'y  avait  plus  de  réception  régulière.  L'art  de 
la  médecine,  à  cette  époque,  était  donc  livré  à  une  anar- 
chie complète,  ou  plutôt  ce  n'était  plus  un  art,  c'était 
un  déplorable  métier  exploité  par  des  charlatans,  qui, 
ainsi  que  le  dit  plus  tard  Fourcroy,  lors  du  rétablisse- 
ment des  universités ,  distribuaient  partout  des  poisons 
et  la  mort,  qui  abusaient  du  titre  d'officier  de  santé  pour 
couvrir  leur  ignorance  et  leur  avidité.  La  patente  a  donc 
été  imposée  àl'officier  de  santé quandil  pouvait  être  as- 
similé moins  à  un  savant  exerçant  un  art  libéral  qu'à 
un  charlatan  vendeur  de  drogues.  On  trouve  même  dans 
la  loi  une  distinction  qui  en  révèle  l'esprit  et  la  mora- 
lité: ainsi  elle  a  dispensé  de  la  patente  l'officier  de  santé 
attaché  aux  armées,  aux  hôpitaux,  au  service  des  pau- 
vres. Assurément  il  est  permis  de  croire  qu'après  la 
loi  de  ventôse  an  xi,  qui  a  rendu  à  la  profession  de  mé- 
decin son  antique  éclat,  la  patente  n'etit  point  été  im- 
posée, et  si  l'Empire  ne  l'a  point  supprimée,  c'est  qu'en 
France,  comme  partout,  la  réparation  d'un  mal  se  fait 
toujours  attendre  ;  et  puis  se  représente  toujours  cet  ar- 
gument fiscal  :  Comment  remplacera-t-on  l'impôt  sup- 
primé? Que  d'abus  se  sont  perpétués  à  l'aide  de  cette 
objection  ! 

Les  notaires  ont  été  plus  heureux.  Eux  aussi  s'étaient 
trouvés  compris  dans  le  tableau  de  la  loi  de  l'an  vu  ; 
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mais  lorsqu'en  l'an  xi  on  s'occupa  sérieusement  de  l'or- 
ganisation du  notariat,  on  l'affranchit  de  la  patente:  non 
pas,  comme  on  l'a  dit  faussement,  parce  qu'on  le  soumet- 
tait à  l'obligation  du  cautionnement,  car  le  cautionne- 
ment existait  concurremment avecla  patente,  mais  parce 
que  cet  impôt  ne  parut  pas  applicable  àcette  profession. 
En  1 83 1 ,  une  pétition  fut  présentée  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, dans  laquelle  on  demandait  le  rétablissement  de 
la  patente  des  notaires,  et  l'application  de  cet  impôt  aux 
avoués.  Elle  fut  repoussée  par  l'ordre  du  jour  (1  ).  «  Les 
«  notaires  ont  été  affranchis  par  une  loi  positive,  disait 
«  alors  M.  Yoysin  de  Gartempe,  rapporteur,  celasufût 
«  pour  qu'on  ne  doive  pas  proposer  d'assujettir  cette  ho- 
«  norable  profession  à  la  patente.  Quant  aux  avoués, 
«  jamais  ils  ne  furent  compris  parmi  les  contribuables 
«  au  droit  de  patente  ;  on  n'aperçoit  pas  de  motifs  pour 
«  les  astreindre  à  la  payer  aujourd'hui.  » 

Il  y  a  loin  de  ce  langage  h  celui  que  l'on  tient  aujour- 
d'hui ,  et,  comme  on  le  voit,  de  1831  à  1833,  l'opinion 
du  fisc  a  bien  changé.  Pourtant  toutes  ces  professions 
sont  restées  ce  qu'elles  étaient  alors.  Qu'importe!  au 
reste,  ces  variations  n'altèrent  en  rien  les  vérités  que 
nous  avons  développées. 

Ainsi,  les  objections  écartées,  sous  quelque  point  de 
vue  qu'on  l'examine,  soit  dans  son  principe,  soit  dans 
sa  répartition,  la  patente  est  absolument  et  relativement 
inapplicable  à  la  profession  d'avocat.  Certes,  s'il  en  eût 
été  autrement,  les  gouvernements  de  l'Empire,  de  la 

(1)  Moniteur,  séance  du  3  décembre. 
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Restauration,  qui  ne  reculaient  pas  devant  un  nouvel 
impôt  à  créer,  auraient  eu  grand  soin  d'établir  celui-là. 
Comment  donc  le  gouvernement  actuel  se  montre-t-il 
plus  exigeant?  Est-ce  que  les  besoins  du  trésor  se  font 
sentir  aujourd  bui  plus  hautement  qu'autrefois?  Mais 
ces  besoins  mêmes  ne  recevront  pas  satisfaction,  car 
Timpôt  de  la  patente  ne  produira  pas  400,000  francs 
au  trésor. 

Ainsi  c'est  à  cet  intérêt  mesquin  que  le  projet  de 
loi  sacrifie  les  principes  les  plus  sacrés  en  matière  d'im- 
pôts. 

Qu'on  y  songe,  le  projet  de  loi  va  plus  loin  encore  : 
le  même  vote  qui  imposera  la  patente  frappera  de  mort 
l'association  des  avocats.  De  hautes  considérations  vien- 
nent donc  fortifier  les  solutions  que  la  raison  nous  a 
déjà  fournies. 

§  lil 
Considérations  morales. 

Lorsque  la  loi  de  1791  a  créé  l'impôt  de  la  patente, 
elle  a  en  même  temps  proclamé  la  liberté  d'industrie  : 
«  Il  est  libre,  dit-elle,  à  toute  personne  de  faire  tel 
négoce,  d'exercer  telle  profession,  art  ou  métier,  qu'elle 
trouvera  bon.  »  En  remontant  à  l'origine  de  la  patente, 
on  voit  donc  qu'elle  a  pour  corrélatif  la  liberté,  et  cela 
était  logique.  Du  moment  oii  l'on  impose  l'industrie,  il 
faut,  dans  l'intérêt  du  trésor  comme  dans  l'intérêt  des 
contribuables,  ouvrir  à  tous,  indistinctement,  les  portes 
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de  l'industrie;  car,  d'une  part,  plus  il  y  aura  d'indus- 
triels, plus  la  contribution  produira,  et,  d'autre  part, 
plus  la  contribution  produira,  plus  il  sera  facile  de  pro- 
voquer un  dégrèvement. 

Lorsque  la  loi  de  brumaire  an  vu  a  étendu  la  patente 
aux  médecins,  la  patente  eut  encore,  dans  ce  cas,  pour 
corrélatif  la  liberté.  Chacun  pouvait  être  médecin  s'il  le 
trouvait  bon,  et  même  dans  ces  premiers  temps  la  loi 
n'exigeait  pas  les  conditions  de  capacité  qu'elle  réclame 
aujourd'hui.  Depuis,  ces  conditions  ont  été  imposées; 
mais,  à  cela  près,  la  profession  médicale  est  ouverte  à 
lous.  Cela  est  logique  encore,  car  si  toutes  les  industries 
matérielles  et  intellectuelles  sont  sœurs,  il  est  nécessaire 
de  les  placer  sur  la  même  ligne,  aussi  bien  quand  il  s'a- 
git de  liberté  que  lorsqu'il  s'agit  d'impôt.  S'il  en  était 
autrement,  le  sort  des  professions  libérales  serait  plus 
fâchcu.x.  que  celui  du  commerce. 

Le  projet  de  patenter  les  avocats  porte  donc  en  lui- 
même  le  principe  de  la  liberté  illimitée  de  cette  indus- 
trie. Et  comme,  d'une  part,  les  conditions  de  capacité, 
sorte  d'impôt  que  la  loi  ne  fait  pas  peser  sur  le  com- 
merce, et  de  l'autre ,  le  pouvoir  disciplinaire  gênent 
cette  liberté,  tôt  ou  tard  ces  obstacles  disparaîtront  de- 
vant elle  pour  livrer  chacun  à  son  libre  arbitre.  De  là, 
le  retour  des  désordres  qui  se  sont  manifestés  dans  cette 
profession  de  1792  à  1804! 

Nous  savons  bien  que  le  projet  de  loi  ne  va  pas 
jusque-là  quant  à  présent  ;  que,  tout  encréantl'impôtde 
la  patente,  il  veut  respecter  cependant  l'organisation 
actuelle  de  l'Ordre  des  avocats.  Qu'importe  !  le  germe 
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du  mal  est  posé,  et  les  passions  mauvaises  se  charge- 
ront de  le  développer. 

Pour  bien  comprendre  combien  la  patente  est  anti- 
pathique au  pouvoir  disciplinaire,  sans  lequel  l'associa- 
tion des  avocats  n'existerait  point,  suivons  ce  pouvoir 
dans  quelques-uns  de  ses  actes. 

Lorsqu'un  médecin  a  reçu  son  diplôme  de  docteur,  il 
fait  une  déclaration  à  l'autorité,  puis,  sans  autre  forma- 
lité, il  exerce  sa  profession  et  ne  doit  compte  à  personne 
de  sa  conduite.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'avocat.  Lors- 
qu'il a  obtenu  son  diplôme  de  licence,  il  se  présente  au 
barreau;  là  il  trouve  un  conseil  de  discipline,  qui  n'a 
point,  il  est  vrai,  à  contrôler  sa  capacité,  mais  qui  a  le 
droit  d'examiner  sa  moralité  ;  et  suivant  que  cet  examen 
est  ou  non  favorable,  l'entrée  du  barreau  lui  est  ouverte 
ou  fermée.  L'intérêt  bien  entendu  de  l'association  veut 
que  ce  pouvoir  conserve  toute  sa  force.  L'intérêt  du  fisc, 
au  contraire,  voudra  la  destruction  de  ce  pouvoir.  Que 
lui  importe  en  effet,  à  lui,  que  les  hommes  soient  plus 
ou  moins  purs,  pourvu  qu'ils  pgiyent  !  Il  y  aura  donc 
lutte  entre  ces  deux  intérêts  ;  et  comme  aujourd'hui  les 
intérêts  moraux  sont  peu  de  chose  en  présence  des  in- 
térêts matériels,  il  n'est  pas  difficile  de  prévoir  l'issue 
du  combat. 

Ce  n'est  pas  tout.  Une  fois  inscrit  au  tableau,  l'avocat 
a  des  devoirs  à  remplir;  et  s'il  les  viole  ,  il  est  justicia- 
ble encore  du  pouvoir  disciplinaire,  qui  a  le  droit  de  le 
réprimander ,  de  le  censurer ,  de  lui  interdire  même 
l'exercice  de  sa  profession.  Or,  conçoit-on  le  fisc  laissant 
au  pouvoir  disciplinaire  le  droit  de  lui  enlever  descon- 
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tribuables?  Conçoit-on  que  celui  qui  pendant  vingt  ans 
aura  payé  patente  pour  exploiter  une  industrie  con- 
sente à  se  la  voir  ravir?  Et  y  aurait-il  en  effet  justice  à 
le  faire? 

Continuons. 

Lorsqu'un  avocat,  profitant  de  l'ascendant  que  lui 
donne  son  patronage,  stipulait  une  part  d'intérêt  dans 
le  bénéfice  d'un  procès  confié  à  son  talent,  ou  se  faisait 
souscrire  des  billets  pour  assurer  le  payement  de  ses  ho- 
noraires; lorsqu'il  exposait  le  client  à  la  cruelle  alterna- 
tive, ou  de  faire  un  sacrifice  onéreux,  ou  de  n'être  pas 
défendu  ;  lorsqu'il  refusait  son  ministère  au  malheur;  le 
conseil  de  discipline  sévissait  contre  cet  homme,  qui 
foulait  ainsi  aux  pieds  les  devoirs  les  plus  sacrés  de  sa 
profession;  eh  bien  !  la  loi  delà  patente  ne  ledésarmera- 
t-elle  pas?  Celte  loi,  dira  l'avocat  inculpé,  me  demande 
une  partie  de  mon  revenu,  il  faut  donc  que  j'en  assure 
le  recouvrement,  ne  serait-ce  que  pour  satisfaire  le  fisc. 
Vous  voulez  me  rayer  du  tableau  parce  que  j'exige  des 
honoraires;  mais  si  ces  honoraires  ne  me  sont  pas  payés, 
je  ne-  payerai  pas  le  fisc.  Le  fisc  fera  vendre  mes  meu- 
bles ;  or,  chassé  de  mon  domicile,  vous  me  rayerez  en- 
core. Payez  donc  l'impôt  pour  moi,  ou  laissez-moi  pren- 
dre toutes  les  précautions  que  je  trouverai  bonnes  pour 
assurer  le  payement  de  mes  travaux. 

Eh  bien  !  que  deviendra  alors,  nous  ne  dirons  pas 
l'honneur  de  la  profession,  mais  l'intérêt  des  justicia- 
bles? A  qui  désormais  s'adressera  ce  pauvre  honteux 
qui  vient,  la  rougeur  sur  le  front,  demander  un  travail 
qu'il  ne  payera  jamais,  et  qui  pourtant  jamais  ne  lui  a 
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été  refusé?  Où  irez-vous  chercher  des  défenseurs  pour 
plaider  d'office  et  gratuitement?  A  quel  titre  viendrez- 
vous  déranger  un  avocat,  vous  qui,  après  lui  avoir  vendu 
sa  qualité,  voulez  lui  vendre  encore  le  droit  de  l'exploi- 
ter? Payez-moi,  pourra-t-il  vous  dire,  car  il  me  faut  de 
l'argent  pour  satisfaire  le  fisc  !  Et  vous  n'aurez  rien  à 
répondre,  car  vous  aiirez  fait  d'une  profession  libérale 
un  métier  à  argent.  Et,  dans  tous  ces  cas,  le  pouvoir 
disciplinaire  sera  évidemment  paralysé  dans  son  action  ; 
il  devra  se  courber  sous  l'invincible  logique  de  la  pa- 
tente ;  ou  bien,  s'il  sévit  encore,  c'est  que  cette  logique, 
toute  puissante  qu'elle  soit,  devra  fléchir  elle-même  de- 
vant la  puissance  des  traditions.  La  morale  de  l'asso- 
ciation sera  plus  forte  que  l'immoralité  de  la  loi  ;  mais 
cette  loi  n'aura  pas  moins  jeté  au  sein  de  l'association 
des  principes  de  désordre  que  l'avenir  pourra  déve- 
lopper. 

Si  la  loi  sur  la  patente  autorise  le  scandale  des  stipu- 
lations d'honoraires,  elle  autorise,  à  plus  forte  raison, 
l'action  judiciaire  en  payement  de  ces  honoraires?  Eh 
bien,  là  est  un  nouveau  scandale.  Qu'on  le  sache  bien, 
le  barreau  ne  veut  point  ici  faire  parade  d'un  désinté- 
ressement ridicule.  L'avocat  qui  vit  de  son  travail  n'en 
rougit  pas,  il  s'en  honore.  Si  donc  il  regarde  comme 
scandaleuse  l'action  judiciaire,  c'est  qu'en  effet  elle  est 
toile.  Eh  quoi!  après  avoir  revendiqué  la  justice  pour 
son  client,  l'avocat  viendrait,  couvert  de  la  même  toge, 
poursuivre  de  ses  exigences  l'homme  auquel  il  prêtait, 
il  n'y  a  qu'un  instant,  devant  le  même  tribunal,  le  se- 
cours de  ses  conseils  et  de  ses  paroles  !  Il  viendrait,  dé- 
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pouillant  toute  pudeur,  vanter  son  travail,  proclamer 
la  hauteur  de  son  talent,  discuter  le  prix  de  sa  réputa- 
tion acquise;  car  pour  être  salarié  exactement,  il  fau- 
drait bien  qu'il  fît  peser  tous  ces  éléments  dans  la  ba- 
lance! Supposons  qu'il  consente  à  jouer  ce  rôle  à  double 
face,  comment  donc  le  tribunal  appréciera-t-il  la  valeur 
de  sa  parole  improvisée,  de  cette  puissance  quelquefois 
éclatante  de  spontanéité,  quelquefois  se  manifestant  à 
peine  sous  les  efforts  d'une  longue  et  pénible  prépara- 
tion? Et  puis,  victorieux  dans  cette  lutte  sans  gloire, 
mais  non  pas  sans  honte,  il  ira  sans  doute  faire  vendre 
à  l'encan  les  meubles  de  son  ancien  client  et  recevoir  sur 
la  place  publique,  des  mains  d'un  commissaire-priseur, 
le  prix  de  sa  noble  conquête  !  Admirable  métier,  qui 
commence  par  le  patronage  et  finit  par  la  persécution  ! 

Et  cependant  voilà  les  bienfaits  que  la  logique  de  la 
patente  jette  dans  la  société.  C'est  là  sa  moralité.  Lhon- 
neur,  a  dit  Montesquieu,  est  le  principe  des  monar- 
chies :  il  faut  l'avouer,  il  y  a  peu  dliarmonie  entre  cette 
opinion  et  le  projet  désorganisateur  que  nous  attaquons. 

Certes,  nous  en  avons  la  confiance,  le  barreau  fran- 
çais luttera  avec  vigueur  contre  ces  déplorables  effets  ; 
il  maintiendra  ses  traditions;  à  l'action  judiciaire  il  pré- 
férera, comme  il  l'a  toujours  fait,  l'ingratitude  et  la  ban- 
queroute. 

Et  si  le  germe  de  désordre  que  la  loi  de  patente  dé- 
posera au  sein  de  l'association  se  développe  malgré  tous 
ses  efforts,  eh  bien,  du  moins,  elle  aura  fait  son  devoir 
en  combattant  cette  manie  de  destruction  qui  tend  à 
faire  de  la  société  une  vaste  arène  dans  laquelle  s'agite- 
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ront  des  individualités  égoïstes  et  impuissantes.  En  cela, 
elle  se  fait  le  défenseur  des  intérêts  généraux  plus  encore 
que  de  ses  intérêts  particuliers. 

Mais  si  le  barreau  remplit  un  devoir  sacré,  le  gou- 
vernement obéit-il,  lui,  à  sa  mission  sociale?  Nous  li- 
vrons cette  question  à  la  méditation  des  hommes  qui 
étudient  un  projet  de  loi  non  d'après  l'intérêt  ou  les 
passions  du  jour,  mais  en  fixant  leurs  regards  sur  l'a- 
venir. 


Adopté  en  conseil^ 

Par  MM.  Dupin,  bâtonnier;  Archambault,  Thévenin, 
Parquin,  Couture,  Colmet,  Caubert,  Gaudry,  Lavaux, 
Leroy,  Delangle,  Marie,  Chaix  d'Est-Ainge,  Frederick, 
Duvergier,  Crousse,  Paillet  (1). 


^'1)  MM.  les  avocats-députés  (MM.  Mauguin,  Henaequin,  Bern-er  et  Odi- 
lon-Barrot)  se  sont  abstenus,  pour  conserver  à  la  Chambre  l'indépendance  de 
leurs  opinions. 


ÉLOGE    FUNÈBRE 


M.  LE  COMTE  JMURAIRE 


Prononce    dans    la    grande    Loge    centrale    de    France 


PAR  LE  F.'.  PHILIPPE  DUPIN 


TT.'.  CC.-.ïT.-., 

Le  monde  profane  ne  déploie  l'appareil  des  cérémo- 
nies funéraires  que  pour  la  grandeur,  et  semble  n'avoir 
de  panégyriques  que  pour  la  puissance.  La  vertu  simple 
et  modeste  passe  inaperçue  sur  la  terre,  et  son  départ 
n'est,  le  plus  souvent,  salué  que  d'un  regard  d'indiffé- 
rence. Ceux-là  même  qui  se  sont  élevés  sur  la  scène  du 
monde  sont  vite  oubliés  quand  ils  en  descendent;  cette 
foule  de  courtisans  qui,  dans  les  jours  de  la  prospérité, 
se  pressait  sur  leurs  pas,  aux  jours  de  la  disgrâce  éclair- 
cit  ses  rangs,  s'éloigne  et  laisse  ses  anciens  dieux  mar- 
cher vers  la  tombe  solitaires  et  délaissés. 
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Qu'il  en  soit  autrement  dans  nos  temples,  où  les  gran- 
deurs factices  s'effacent,  où  Thomme  est  recherché  pour 
lui-même  et  prisé  pour  sa  propre  valeur;  que  ceux  qui 
ont  bien  mérité  de  leur  pays  par  leurs  actions,  de  l'hu- 
manité par  leurs  vertus,  de  leurs  frères  par  leur  bonté 
ou  leurs  services,  soient  aimés  et  honorés  pendant  leur 
vie,  honorés  et  regrettés  après  leur  mort;  qu'on  redise 
ce  qu'ils  ont  été  pour  enseigner  aux  autres  ce  qu'il  faut 
être;  que  les  larmes  coulent  sur  leur  cendre;  que  des 
couronnes  soient  placées  sur  leur  tombe;  qu'un  concert 
de  regrets  et  de  louanges  monte,  s'il  est  possible,  jus- 
qu'à eux,  dans  les  régions  inconnues  d'un  autre  monde  ! 

C'est  ce  devoir  pieux  qui  nous  rassemble  en  ce  jour  et 
que  nous  avons  à  remplir  envers  leTr.*.  III.*,  etTr.*. 
Hon.".  F.*.  MuRAiRE,  que  la  mort  nous  a  enlevé. 

Et  c'est  moi  qui  suis  appelé  à  faire  revivre  parmi  vous 
sa  touchante  image;  à  redire  ses  talents,  sa  bonté,  ses 
vertus  ;  à  esquisser  sa  vie,  à  raconter  sa  mort  !  Hélas  ! 
ma  palette  n'a  point  les  couleurs  nécessaires  à  ce  tableau, 
et  je  sens  combien  cette  tâche  est  au-dessus  de  mes 
forces  !  Pourtant  j'ose  dire  que  les  titres  qui  me  man- 
quent par  le  talent,  l'amitié  me  les  donne.  C'est  plein 
d'un  respect  filial  et  d'une  affection  profonde  que  je 
viens  parmi  vous,  non  pas  accomplir  les  formalités  d'un 
vain  cérémonial,  mais  remplir  une  mission  simple  à 
mes  yeux;  non  pas  me  livrer  aux  prétentions  orgueil- 
leuses d'une  oraison  étudiée,  mais  payer  sans  faste  un 
tribut  sacré  ;  non  pas  faire  acte  d'amour-propre,  mais 
satisfaire  un  besoin  du  cœur.  Noble  et  bon  vieillard, 
souris  à  mes  efforts,  toi  qui  m'accordas  tant  de  bienveil- 


PIÈCES  DIVERSES  331 

lance  pendant  ta  vie,  toi  qui  savais  si  bien  le  prix  des 
paroles  qui  viennent  de  l'âme,  et  qui  les  préférais  à  la 
pompe  de  celles  qui  prennent  leur  source  dans  la  seule 
imagination. 

Honoré  Muraire  naquit  à  Draguignan  le  5  septem- 
bre 1750. 

Sa  famille  appartenait  à  cette  classe  moyenne  qui  déjà 
faisait  la  force  la  plus  vitale  de  l'État,  et  qui  devait  bien- 
tôt prendre  possession  de  la  société.  Il  n'eut  à  se  défen- 
dre ni  du  vain  orgueil  des  titres,  ni  des  séductions  cor- 
ruptrices de  la  fortune,  ni  des  mauvaises  aspirations  de 
la  misère.  Ses  parents,  qui  avaient  assez  d'aisance  pour 
lui  ouvrir  les  voies  d'une  profession  libérale,  n'étaient 
pas  assez  riches  pour  lui  léguer  le  triste  fardeau  d'une 
vie  oisive;  et  dans  ce  juste  milieu  social,  le  travail, 
père  des  grandes  choses,  le  travail,  sans  qui  tout  germe 
de  talent  languit  et  meurt,  fut  pour  lui  une  heureuse 
nécessité. 

Une  éducation  soignée,  d'excellentes  études  littéraires 
imprimèrent  à  ses  manières,  à  son  langage  et  à  ses 
écrits  un  vernis  d'élégance  et  d'urbanité  gracieuse  qui 
ne  l'abandonna  jamais.  Il  faut  le  dire,  au  surplus,  ces 
heureux  dons  s'alliaient  merveilleusement  à  un  carac- 
tère empreint  delà  plus  rare  bienveillance  et  le  faisaient 
ressortir,  comme  un  cadre  riche  et  brillant  orne  et  fait 
valoir  une  belle  peinture. 

31.  Muraire  embrassa  la  carrière  du  barreau  ;  une  pro- 
fession honorablement  indépendante  au  milieu  de  l'as- 
servissement où  se  trouvaient  alors  presque  toutes  les 
I.  m.  22 
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autres  professions;  une  profession  où  faire  son  devoir  et 
servir  les  autres  sont  une  même  chose.  L'éclat  de  la  pa- 
role publique,  un  noble  patronage  à  exercer  envers  ses 
concitoyens,  avaient  de  quoi  séduire  une  imagination 
vive  et  un  cœur  généreux  ;  aussi  cette  vocation  fut-elle 
heureuse.  De  rapides  succès  attendaient  le  jeune  et  bril- 
lant orateur.  Dès  avant  la  Révolution,  le  nom  de  Muraire 
avait  retenti  dans  la  Provence  et  pris  rang  parmi  les 
noms  honorés. 

Bientôt  l'aurore  de  la  liberté  se  lève  sur  la  France  ;  le 
cri  de  réforme  a  retenti  avec  une  puissance  et  un  éclat 
dont  le  vieux  monde  a  tressailli  ;  tout  ce  qui  n'était 
point  lié  aux  anciens  abus  par  naissance,  par  préjugé 
ou  par  intérêt,  s'émeut  et  s'élance  vers  un  avenir  qui 
s'offre  riche  de  tant  d'espérance.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  que  M.  Muraire  fut  un  des  premiers  engagés  dans 
celte  sainte  cause.  Mais  déjà  ce  que  nous  savons  de  son 
caractère  nous  est  un  sûr  garant  qu'il  la  servira  avec  sa- 
gesse et  modération,  et  que  les  fureurs  meurtrières  des 
partis  ne  trouveront  jamais  accès  dans  son  âme. 

Toutefois  sa  destinée  va  se  trouver  liée  désormais  au 
mouvement  des  affaires  publiques. 

Ainsi,  dès  la  première  organisation  du  système  judi- 
ciaire, on  Tarrache  au  barreau  pour  le  placer  sur  la 
chaise  curule  ;  cette  voix  qui  sollicitait  les  oracles  de  la 
justice  sera  chargée  de  les  prononcer;  il  est  nommé  pré- 
sident du  tribunal  du  district  qui  l'a  vu  naître. 

Mais  dès  la  même  année  sa  carrière  s'agrandit.  Les 
suffrages  de  ses  concitoyens  le  transportent  sur  la  scène 
politique  :  il  est  élu  député  à  l'Assemblée  législative  par 
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le  département  du  Var,  et  va  s'asseoir  parmi  les  défen- 
seurs modérés  d'une  constitution  destinée  à  périr  ou  sous 
les  intrigues  de  la  cour  ou  sous  les  efforts  des  factieux. 

Au  lieu  des  évolutions  perpétuelles  qui  se  font  dans 
nos  Chambres  pour  la  formatien  de  leurs  bureaux  mo- 
biles et  de  leurs  commissions  spéciales,  on  sait  que  l'As- 
semblée législative,  comme  l'Assemblée  constituante, 
était  divisée  en  comité  permanents.  M.  Muraire  entra 
dans  le  comité  de  législation,  où  ses  études  et  ses  con- 
naissances acquises  marquaient  sa  place.  Il  en  fut  en 
effet  l'un  des  membres  les  plus  actifs  et  les  plus  utiles  ; 
et  plusieurs  rapports  sur  les  questions  les  plus  graves 
du  droit  civil  lui  furent  confiés. 

C'est  ainsi  qu'il  fut  chargé  de  proposer  l'une  des  me- 
sures les  plus  importantes  de  notre  organisation  sociale, 
une  mesure  destinée  à  consommer  enfin  la  séparation 
tant  de  fois  réclamée  du  pouvoir  spirituel  et  du  pou- 
voir temporel,  et  sans  laquelle  la  liberté  des  cultes  ne 
pouvait  être  qu'un  vain  mot.  C'était  de  transférer  aux 
municipalités  le  droit  de  constater  l'état  civil  des  ci- 
toyens, droit  que  les  curés  avaient  seuls  exercé  jusqu'a- 
lors. «  Le  citoyen,  disait-il,  naît  et  meurt  à  la  patrie, 
«  indépendamment  de  toute  religion  et  de  ton  te  croyance; 
«  c'est  donc  dans  les  fastes  de  la  patrie  que  doivent  être 
«  inscrites  sa  première,  sa  dernière  époque,  et  cette  épo- 
«  que  si  intéressante  où,  reconnaissant  que  ses  devoirs 
«  envers  la  société  ne  se  bornent  pas  à  un  dévouement 
«  personnel,  il  vient  contracter  l'engagement  de  se  re- 

«  produire Que  l'état  civil  des  citoyens,  dit-il  en 

«  finissant,  soit  constaté  sans  l'entremise  des  prêtres  : 
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«  le  gouvernement  n'a  plus  que  ce  fil  à  couper  pour 
«  reprendre  toute  son  indépendance.  » 

Toujours  dans  la  même  pensée  de  refouler  le  prêlre 
dans  le  sanctuaire  et  d'assurer  la  souveraineté  de  la  loi, 
l'orateur  développe  encore  avec  habileté  de  judicieuses 
réflexions  pour  démontrer  qu'il  n'appartient  qu'à  la  lé- 
gislation civile  de  déterminer  les  empêchements  aux 
mariages  entre  les  membres  d'une  même  famille,  qu'il 
fallait  abolir  à  jamais  l'usage  d'abaisser  l'indépendance 
nationale  devant  la  tiare  et  de  demander  des  dispenses 
à  la  cour  de  Rome. 

Aujourd'hui  que  ces  conquêtes  sont  réalisées  et  que 
nous  en  jouissons  paisiblement;  aujourd'hui  que  ces 
idées  sont  entrées  dans  tous  les  esprits,  ont  pris  corps 
dans  les  lois  et  racine  dans  les  mœurs,  combien  de  gens 
ignorent  ce  qu'il  a  fallu  de  luttes,  de  talent  et  de  con- 
stance pour  obtenir  de  tels  résultats  au  milieu  d'une 
société  travaillée  par  tant  de  préjugés  et  comprimée  par 
tant  d'entraves  !  Chaque  jour,  hélas!  nous  voyons  tom- 
ber ces  fondateurs  de  nos  institutions,  et  la  génération 
qui  s'élève  ignore  souvent  leurs  noms  ou  les  oublie.  Ce- 
lui qui  le  premier  revendiqua  les  droits  du  peuple  et 
proclama  la  réhabihtalion  de  ce  tiers  état  si  dédaigné, 
en  démontrant  que  le  tiers  état  c'était  la  nation,  Sieyès 
est  mort  naguère  dans  l'isolement,  et  ce  peuple  que  la 
reconnaissance  aurait  dû  pousser  vers  sa  tombe,  détour- 
nait à  peine  la  tête  pour  voir  le  char  solitaire  qui  con- 
duisait son  défenseur  au  séjour  des  morts.  Ah!  qu'on 
cesse  de  dire  que  l'ingratitude  est  le  propre  des  rois; 
elle  est  aussi  la  maladie  des  peuples.  Et  pourtant  ils 
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sont  glorieux  aussi  ces  combats  de  la  vie  civile,  et  si  les 
victoires  qui  les  suivent  n'obtiennent  pas  des  arcs  de 
triomphe,  elles  méritent  du  moins  d'être  écrites  dans 
nos  annales  et  de  vivre  dans  nos  souvenirs. 

Une  grande  question,  qui  divise  encore  les  meilleurs 
esprits,  fut  aussi  tranchée  par  l'Assemblée  législative, 
sur  le  rapport  de  M.  Muraire  :  je  veux  parler  du  divorce. 
Ne  faut-il  point  que  le  mariage  soit  proclamé  indisso- 
luble, qu'il  ait  quelque  chose  d'impérieux  comme  le 
destin,  qu'on  s'y  résigne  comme  à  une  invincible  néces- 
sité? Laisser  entrevoir  le  moyen  de  briser  ses  chaînes  et 
d'en  former  de  nouvelles,  ne  serait-ce  point  présenter 
une  excitation  trop  puissante  à  des  passions  qu'on  doit 
contenir?  Quelques  positions  douloureuses,  mais  excep- 
tionnelles, doivent-elles  l'emporter  sur  la  paix  générale 
des  familles?  Pour  secourir  un  petit  nombre,  faut-il 
créer  un  péril  pour  tous  ?  —  D'un  autre  côté ,  est-il 
juste,  est-il  humain  de  laisser  sans  remède  des  maux 
cruels  et  immérités?  Le  scandale  de  certaines  situations 
anomales  n'est-il  pas  mille  fois  pire  qu'une  position 
régularisée  par  la  loi?...  Questions  immenses  livrées 
aux  disputes  des  hommes  !  L'Assemblée  législative  se 
prononça  pour  le  divorce  :  et  toutefois  son  œuvre  a  dis- 
paru de  nos  codes.  Est-ce  un  mal?  est-ce  un  bien?... 
à  d'autres  la  décision.  Mais  du  moins  M.  Muraire  dé- 
montra victorieusement  que  l'on  ne  devait  point  de- 
mander aux  dogmes  particuliers  d'une  religion  la  solu- 
tion d'un  problème  social.  L'empire  de  la  religion  est 
dans  les  consciences;  la  loi  civile  en  doit  rester  indé- 
pendante. 
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Ces  travaux  législatifs  avaient  toutes  les  prédilections 
de  M.  Muraire.  Ils  rentraient  dans  le  cercle  de  ses  étu- 
des ;  son  esprit  philosophique  se  complaisait  dans  ces 
hautes  combinaisons,  et  toute  amélioration  profitable 
au  pays  souriait  à  sa  philanthropie.  D'un  autre  côté,  la 
douceur  de  son  caractère  l'éloignait  des  questions  irri- 
tantes qui  dès  lors  tonnaient  à  la  tribune  et  présageaient 
les  terribles  orages  dont  l'horizon  politique  se  char- 
geait avec  une  effrayante  rapidité. 

Deux  fois  pourtant  il  se  trouva,  malgré  lui,  jeté  dans 
ces  luttes  ;  mais  ce  fut  pour  y  porter  un  talent  de  conci- 
liation, une  sagesse  et  une  impartialité  qui  triomphèrent 
de  l'irritation  des  esprits. 

Dans  leurs  préventions  rancunières,  les  feuillants  et  la 
cour  imputaient  à  Pétion  le  mouvement  insurrectionnel 
qui  avait,  au  20  juin,  porté  la  violence  et  l'outrage 
jusque  sur  la  personne  auguste  du  souverain.  Dans  le 
camp  opposé,  les  jacobins  voulaient  faire  punir  le  géné- 
ral Lafayette  du  généreux  dévouement  qui  l'avait  amené 
à  la  barre  de  l'Assemblée  législative  pour  défendre  la 
royauté  attaquée.  Rapporteur  dans  les  deux  affaires, 
M.  Muraire  défendit  le  magistrat  populaire  contre  les 
calomnies  de  la  cour,  et  l'illustre  général  contre  la  fu- 
reur des  anarchistes.  Tous  deux  furent  honorablement 
renvoyés,  l'un  à  ses  fonctions,  l'autre  à  son  armée. 

Que  l'intolérance  ait  voulu  voir  de  la  contradiction 
dans  ce  double  acquittement  de  deux  hommes  placés 
dans  des  conditions  diverses,  c'est  la  logique  habituelle 
des  partis.  A  chacun  il  faudrait,  avec  la  victoire  pour 
les  siens,  l'humiliation  pour  ses  adversaires.  L'homme 
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de  bien,  au  contraire,  combat  toutes  les  injustices,  re- 
pousse toutes  les  violences,  résiste  à  toutes  les  passions 
mauvaises,  et  met  sa  constance  non  pas  à  suivre  tou- 
jours les  mêmes  hommes,  mais  à  prendre  toujours  pour 
guide  la  voix  de  sa  conscience  et  celle  de  la  justice.  Tel 
fut  M.  Muraire  à  l'Assemblée  législative;  tel  il  se  montra 
dans  tout  le  cours  dé  sa  vie. 

Cependant  le  temps  de  la  modération  était  passé,  celui 
de  la  violence  était  venu  ! 

Après  la  session  qu'il  avait  si  bien  remplie,  M.  Mu- 
raire eut  le  bonheur  de  n'être  pas  réélu  et  de  n'avoir  pas 
à  siéger  dans  cette  terrible  assemblée  qui  reçut  des  évé- 
nements la  plus  redoutable  mission  qui  puisse  engager 
la  responsabilité  humaine;  une  de  ces  missions  où  plus 
d'un  devoir  se  combat  et  plus  d'un  sentiment  se  heurte; 
la  mission  de  sauver  à  tout  prix  les  conquêtes  delà  Ré- 
volution et  l'indépendance  du  pays  contre  les  factions  de 
l'intérieur  et  les  coalitions  du  dehors. 

M.  Muraire  se  réfugia  dans  l'indépendance  de  la  pro- 
fession d'avocat  et  dans  le  silence  de  son  cabinet.  Là,  il 
fut  assez  heureux  pour  échapper  aux  sanglantes  pro- 
scriptions de  la  terreur. 

L'année  1795  le  ramena  sur  la  scène  politique  :  les 
électeurs  de  Paris  l'appelèrent  par  leurs  suffrages  au 
Conseil  des  anciens.  Il  y  porta  les  principes  d'ordre,  de 
justice  et  de  sage  liberté  qui  avaient  constamment  mar- 
qué sa  carrière.  Mais  les  excès  dont  ses  regards  avaient 
été  contristés  l'avaient  rendu  contraire  à  ces  institutions 
anarchiques,  à  ces  ateliers  de  désordre  qui  couvraient 
encore  la  France.  Il  voulait,  autant  que  possible,  la  re- 
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constitution  de  la  société,  la  fin  des  proscriptions,  une 
liberté  positive  et  réglée,  et  non  une  liberté  nominale  et 
sanglante.  C'est  dans  cet  esprit  qu'il  proposa  de  rap- 
porter les  lois  immorales  fulminées  contre  les  aïeux  des 
émigrés;  qu'il  éleva  en  faveur  des  prêtres  réfractaires, 
insermentés  ou  coupables  d'incivisme,  la  même  voix 
qui  avait  combattu  les  envabissements  du  clergé,  et 
qu'il  exhorta  avec  onction  les  amnistiés  à  la  tolérance, 
à  l'oubli  des  injures  et  à  la  soumission  aux  lois.  Ce  fut 
lui  encore  qui  présenta  un  élégant  rapport  sur  le  règle- 
ment de  l'Institut  national  des  sciences  et  des  arts,  des- 
tiné à  nous  ramener  vers  les  bienfaits,  les  douceurs  et 
l'élégance  de  la  civilisation.  Tous  ses  travaux  portent  la 
même  empreinte  et  sont  dirigés  vers  le  même  but. 

Mais  un  esprit  si  juste  et  si  positif  ne  pouvait  prendre 
au  sérieux  et  accepter  comme  une  condition  d'ordre 
l'étrange  souverain  à  cinq  têtes  qu'on  nommait  Direc- 
toire. La  société  Barras  et  compagnie  ne  lui  paraissait 
pas  de  taille  à  gouverHer  la  France.  Ce  sentiment,  qu'il 
ne  déguisait  point,  lui  valut  l'honneur  d'être  compris 
dans  la  proscription  du  18  fructidor,  avec  l'illustre 
Carnot,  le  vertueux  Boissy-d'Anglas,  Camille  Jordan, 
Barbé-Marbois  et  tant  d'autres. 

Dans  le  premier  moment,  il  se  déroba  par  la  fuite  à 
l'exécution  des  ordres  du  Directoire;  mais  plus  tard,  il 
se  rendit  de  lui-même  à  l'île  d'Oleron,  assignée  pour 
retraite  aux  proscrits.  Il  y  supporta  dignement  l'exil,  et 
la  persécution  n3  put  ni  aigrir  son  âme  ni  le  faire  dé- 
vier de  son  attachement  à  la  liberté  et  à  la  patrie. 

Enfin  l'ère  brillante  du  Consulat  commence  :  le  sol  se 
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raffermit  ;  les  proscrits  sont  rappelés;  M.  Muraire  revient 
en  France. 

Son  mérite  n'échappe  pas  à  la  pénétration  de  ce  puis- 
sant génie  qui  excellait  si  remarquablement  dans  l'ap- 
préciation et  le  choix  des  hommes.  M.  Muraire  est 
nommé  commissaire  près  le  Tribunal  de  la  Seine,  et 
bientôt  il  devient  membre  de  la  Cour  de  cassation,  ma- 
gnifique et  salutaire  institution  destinée  à  compléter  par 
l'unité  de  la  jurisprudence  le  grand  bienfait  de  l'unité 
introduite  dans  la  législation  du  pays. 

Cette  cour  était  alors  dans  l'éclat  de  sa  première  com- 
position. Aucune  filière  hiérarchique  n'y  avait  conduit 
par  trait  de  temps  de  ces  hommes  dont  le  premier  mé- 
rite est  la  date  de  leur  entrée  dans  le  sanctuaire  ;  aucune 
oscillation  politique  n'en  avait  ouvert  la  porte  à  des  ser- 
vices extrajudiciaires  différents  et  souvent  opposés. 
Napoléon,  qui  avait  de  grandes  idées  sur  la  majesté  de 
la  justice  et  qui  voulait  une  magistrature  forte  et  consi- 
dérée, avait  appelé  de  tous  les  points  de  la  France,  les 
jurisconsultes  éminents  qui  avaient  brillé  dans  les  an- 
ciens corps  judiciaires  et  dans  les  divers  barreaux,  et 
que  la  Révolution  n'avait  pas  moissonnés.  Jamais  plus 
de  science  et  de  vertus  ne  furent  réunies  ;  c'était  un  vé- 
ritable sénat. 

M.  Muraire  y  fut  bientôt  distingué  et  devint  premier 
président  de  cette  noble  compagnie.  Et  nul,  il  faut  le 
dire,  n'était  plus  propre  à  remplir  ces  éminentes  fonc- 
tions. Il  y  portait  de  la  dignité  sans  roideur,  de  l'affabi- 
lité sans  dérogeance,  de  l'érudition  sans  pédantisme.  Sa 
parole  était  brillante  et  facile,  sa  mémoire  sûre  et  ornée, 


346  PIÈCES  DIVERSES 

son  jugement  droit  et  rapide.  Jamais  les  oracles  de  la 
justice  ne  passèrent  par  un  plus  remarquable  organe; 
jamais  la  Cour  de  cassation  ne  fut  présidée  avec  autant 
d'éclat.  L'acquisition  d'un  nouveau  magistrat  venait- 
elle  accroître  les  richesses  intellectuelles  de  ce  corps,  le 
premier  président  faisait  entendre  à  son  installation  un 
éloge  de  bon  goût,  des  encouragements  pleins  de  bien- 
veillance, des  conseils  d'une  haute  portée.  La  mort  en- 
levait-elle un  de  ses  collègues,  il  retraçait  avec  soin  le 
mérite,  les  services  de  celui  qu'on  avait  perdu,  et  faisait 
entendre  sur  lui  de  touchants  et  sincères  regrets.  Tel 
fut  l'éloge  si  remarquable  dans  lequel  il  retraça  la  vie 
de  Target.  Ce  panégyrique  éloquent,  prononcé  de  mé- 
moire et  sans  hésitation  malgré  son  étendue,  dit  avec 
grâce,  avec  onction,  produisit  un  effet  dont  j'ai  plus 
d'une  fois  retrouvé  le  retentissement  dans  les  traditions 
du  palais.  Enfin,  aux  solennités  de  l'Empire,  lorsque  les 
grands  corps  de  l'État  venaient  saluer  le  maître  du 
monde,  la  parole  cicéronienne  de  M.  Mnraire  était  re- 
marquée. Et  tandis  que  dans  d'autres  harangues  on 
apercevait  la  recherche,  l'étiquette,  la  flatterie,  on  sen- 
tait dans  les  siennes  que  Téloge  venait  du  cœur  et  que  la 
conviction  faisait  les  principaux  frais  de  son  éloquence. 

Aussi  l'empereur  avait-il  pour  lui  une  affection  véri- 
table. 

Il  joignit  à  sa  dignité  de  premier  président ,  celle  de 
conseiller  d'État,  et  c'en  était  une  alors. 

Il  le  fit  comte  de  l'Empire;  car  il  eût  manqué  à  celte 
galerie  historique  d'hommes  éminents  qui  constituait 
l'aristocratie  impériale. 


PIÈCES  DIVERSES  347 

Enfin  lesinsignes  de  grand  officierde  la  Légion  d'hon- 
neur vinrent  décorer  son  épitoge. 

Et  cependant,  au  milieu  de  ces  honneurs,  au  sein  de 
cette  brillante  existence,  M.  Muraire  était  demeuré  fi- 
dèle à  ses  amitiés  ;  il  était  resté  simple,  bon,  affectueux, 
accessible  à  tous.  La  politesse,  qui,  chez  le  commun 
des  hommes,  est  une  routine  de  l'éducation  ou  la  simu- 
lation des  vertus  qu'on  n'a  pas,  était  chez  lui  l'expres- 
sion naturelle  d'une  bienveillance  'qui  ne  se  démentit 
jamais. 

Telle  était  la  position  élevée  de  M.  IMuraire  quand 
l'Empire  s'écroula. 

La  Restauration  survint,  et  avec  elle  les  réactions  et 
les  vengeances. 

Elle  ne  put  pardonner  à  M,  Muraire  sa  fidélité  aux 
principes  de  la  Révolution  et  son  attachement  inviolable 
à  l'empereur.  Et  puis  elle  voulait  disposer  de  sa  place 
pour  récompenser  un  grand  dévouement  monarchique. 
M.  Muraire  fut  dépouillé  de  tout  ce  qu'il  avait  conquis 
par  d'honorables  services  ;  on  ne  lui  laissa  que  la  di- 
gnité nominale  de  premier  président  honoraire ,  une 
modique  pension  et  les  titres  qu'on  ne  pouvait  lui  ravir. 

Eh  bien  !  il  supporta  cette  persécution  nouvelle  comme 
il  avait  supporté  son  exil,  sans  amertume,  sans  mur- 
mures, avec  sa  bonne  et  aimable  philosophie.  Si,  dans 
les  épanchements  de  l'amitié,  il  parlait  du  pouvoir  nou- 
veau qui  pesait  sur  la  France,  c'était  pour  gémir  des 
humiliations  de  la  patrie  et  des  atteintes  portées  aux 
libertés  publiques.  S'il  rappelait  les  souvenirs  de  l'Em- 
pire, ce  n'était  point  pour  exhaler  des  regrets  person- 
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nels,  c'était  pour  rappeler  la  gloire  du  passé  et  pleurer 
les  infortunes  du  glorieux  captif  de  Sainte-Hélène. 

Un  trait  surtout  peint  merveilleusement  cette  noble 
résignation. 

Sur  une  feuille  de  papier  écrite  sans  prétention  et 
comme  note  domestique,  il  avait  tracé,  pour  se  rendre 
compte  à  lui-même  du  chétif  budget  que  lui  laissait  sa 
position  nouvelle,  la  quotité  de  sa  pension  et  les  réduc- 
tions successives^  qu'avait  subies  son  traitement  de 
grand-croix  de  la  Légion  d'honneur.  Le  compte  fait,  il 
écrit  au-dessous  du  chiffre  modeste  que  lui  donne  une 
opération  arithmétique  trop  peu  compliquée  :  Ainsi 
soit-il  ! 

Tout  l'homme  est  dans  ce  mot,  et  la  note  qui  le  ren- 
ferme a  été  recueillie  par  une  piété  filiale,  intelligente 
et  religieuse,  comme  la  plus  grande  richesse  de  ses  ar- 
chives. 

A  toutes  les  époques  de  sa  vie  on  retrouve  cette  douce 
abnégation  pour  lui  et  les  siens. 

Dans  des  temps  encore  voisins,  il  eut  la  douleur  de 
perdre  son  gendre,  notre  Honor.*.  Fr.*.  le  comte  de 
Sussy. 

Le  corps  du  défunt  n'était  pas  encore  refroidi,  qu'on 
s'était  jeté  sur  sa  dépouille,  et  qu'on  était  venu  faire 
retentir  auprès  de  lui  la  formule  connue  de  succession 
aux  places,  qui,  du  moinsjusqu'à  cejour,  ne  s'était  pas 
encore  dite  à  des  cadavres.  La  veuve  avait  châtié  par 
de  dignes  et  fières  paroles  cette  ardente  précipitation. 
Mais  le  comte  Murai re  en  parlait  avec  sa  douceur  accou- 
tumée j  et,  élevant  toujours  sa  pensée  à  des  considéra- 
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lions  d'ordre  et  de  convenance  générales,  il  disait  avec 
esprit  :  «  Je  ne  comprends  pas  que  les  mains  qui  ont 
tenu  les  balances  de  la  justice  soient  si  empressées  de 
saisir  le  balancier  de  la  monnaie.  » 

Les  Cent  Jours  ramenèrent  un  moment  M.  Muraire  à 
la  lêle  de  la  Cour  de  cassation  ;  et  lorsqu'il  reparut  de- 
vant le  trône  impérial,  ce  fut  pour  faire  entendre  au 
milieu  de  tant  d'hommages  les  principes  les  plus  purs 
du  droit  public  et  de  réternelle  justice  qui  doivent  pré- 
sider à  la  destinée  des  nations. 

Mais  bientôt  il  rentra  dans  la  vie  privée  et  n'exista 
plus  que  pour  sa  famille  et  pour  ses  amis. 


Vous  parlerai-je  maintenant  de  son  existence  maçon- 
nique? 

Il  fut,  vous  le  savez,  la  plus  vive  lumière,  la  plus 
ferme  colonne  du  rit  écossais. 

En  1 804,  de  graves  discussions  éclatèrent  au  sein  des 
enfants  d'Hiram.  Le  Supr.*.  Cons.*.  etleGro*.  Or.',  se 
trouvaient  en  guerre.  Ce  fut  le  comte  Muraire  qui  né- 
gocia la  paix  et  prépara  un  traité  honorable  pour  les 
deux  partis. 

Plus  tard,  ce  traité  fut  rompu  ;  la  guerre  éclata  de 
nouveau,  et  cette  fois  la  paix  fut  impossible. 

Des  hommes  qui  se  disent  maçops  osèrent  déclarer 
que  le  Fr.-.  i\îuraire  et  ceux  qui  suivaient  sa  foi  maçon- 
nique étaient  maçons  irréguliers.  Impuissantes  cla- 
meurs d'une  médiocrité  envieuse!  Partout  où  le  Fr.'. 
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Muraire  se  présenta,  il  commanda  le  respect  et  fut  ac- 
cueilli avec  honneur. 

Et  qui  ne  se  rappelle  ces  allocutions  touchantes  où 
respiraient  la  foi  et  la  fraternité  les  plus  vives?  Qui  ne 
se  retrace  ces  fêtes  oii  brillaient  la  grâce  et  l'esprit  de 
notre  illustre  Fr.*.?  Qui  resta  insensible  à  ces  céré- 
monies funèbres  où  il  rendait  d'une  manière  si  harmo- 
nieuse et  si  touchante  à  la  fois  les  derniers  devoirs  au 
duc  de  Valmy,  au  comte  Valence,  au  général  ûlaran- 
sin,  et  à  d'autres  illustres  maçons?  Qui  ne  se  le  repré- 
sente présidant  la  loge  d'Anacréon ,  et  rappelant  le 
vieillard  de  Théos  par  les  charmes  d'une  imagination 
encore  jeune  sous  des  cheveux  blancs? 

Aussi  la  reconnaissance  de  ses  FF.',  a-t-elle  fait  frap- 
per en  son  honneur  une  médaille  aujourd'hui  double- 
ment précieuse  à  nos  yeux. 

Tel  nous  l'avons  vu  ,  tel  il  nous  apparaît  encore  par 
le  souvenir,  tel  nous  aurions  voulu  le  conserver  pendant 
de  longues  années,  comme  le  patriarche  de  la  maçon- 
nerie. 

Hélas  !  l'heure  de  la  séparation  est  venue  contrister 
nos  cœurs. 

Notre  111.'.  Fr.-.  a  quitté  cette  terre.  Mais  comment! 
Je  ne  crains  pas  de  dire  que  sa  mort  fut  aussi  belle  que 
sa  vie. 

Ses  quatre-vingt-sept  ans  avaient  sonné,  et  sa  puis- 
sance intellectuelle  était  la  même,  et  sa  mémoire  était 
toujours  stire,  son  esprit  gracieux,  son  caractère  égal. 
Il  n'avait  du   vieillard  que  ce  qui  commande  le  res- 
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pect  et  l'affection.  C'était  une  de  ces  âmes  d'une  trempe 
rare  qui  ne  peuvent  se  faner  ni  sous  les  coups  de  la 
fortune,  ni  sous  la  main  du  temps. 

Cependant  quelques  dérangements  physiques  annon- 
cent une  perturbation  dans  cette  organisation  robuste. 
Il  ne  s'y  méprend  pas  :  le  moment  fatal  est  venu.  C'est 
lui  qui  l'annonce  avec  courage,  avec  calme,  avec  im- 
passibilité. S'il  a  des  regrets,  ils  ne  viennent  que  du 
cœur  ;  ils  sont  pour  ses  amis,  pour  sa  fille  cliérie  sur- 
tout, pour  sa  fille,  héritière  parfaite  des  grâces  de  son 
esprit  et  de  la  bonté  de  son  caractère  (1  ). 

Vainement  elle  cherchait  à  cacher  une  trop  légitime 
douleur  :  l'œil  d'un  tendre  père  est  clairvoyant;  il  lit 
ses  angoisses  et  veut  ranimer  son  courage.  «  Eh  quoi  ! 
«  (lui  disait- il  quelques  heures  seulement  avant  sa 
«  mort),  tu  n'es  pas  contente  d'une  vie  de  quatre-vingt- 
«  sept  ans?  Tu  es  donc  insatiable?  Songe,  ma  fille,  que 
«  j'ai  mordu  sur  la  part  de  bien  des  gens,  et  que  j'au- 
«  rais  à  restituer  s'ils  venaient  me  demander  compte. 
«  Allons,  ma  pauvre  enfant,  sois  juste  et  sois  coura- 
€  geuse.  Tu  le  vois,  je  suis  résigné,  et  je  ne  pense  qu'à 
«  l  embarras  que  je  te  donnerai  demain  !.. .   » 

Quelques  instants  plus  tard ,  il  revenait  sur  la  même 
idée  et,  cherchant  toujours  à  faire  passer  son  courage 
chez  les  autres,  il  ajoutait  :  «  Quand  j'étais  à  la  tète  de 
«  la  magistrature,  il  fallait  bien  qu'on  obéît  à  mes  ar- 

(1)  Madame  la  comtesse  de  Sussy. 
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«  rets;  n'est-il  pas  juste  que  je  me  soumette  aux  arrêts 
«  qui  viennent  d'en  haut?  » 

Ces  paroles  attestent  que  le  sentiment  religieux  vi- 
vait chez  notre  111.*.  Fr.*.  et  que  dans  son  âme  il  savait 
glorifier  leGr.*.  Arch.*.  de  l'univers. 

Mais  ce  sentiment  était  le  même  au  jour  de  la  vieil- 
lesse et  de  la  mort  qu'il  avait  été  aux  jours  de  la  force  et 
de  la  jeunesse.  Notre  vieil  ami  ne  perdit  ni  ses  croyances 
ni  ses  incrédulités. 

Malade,  il  veut  mourir  comme  il  avait  vécu  ,  sans 
médecin  ;  car  il  ne  croit  pas  à  la  médecine. 

Religieux,  il  élève  ses  espérances  vers  le  ciel,  mais  il 
ne  veut  appeler  aucun  intermédiaire  entre  Dieu  et  lui. 
11  se  sent  assez  de  courage,  assez  de  confiance  pour  se 
présenter  seul  au  jugement  de  celui  qui  sonde  les  replis 
des  cœurs,  lit  au  fond  des  âmes  et  connaît  tous  les  secrets 
de  la  vie  :  témoignage  non  équivoque  d'une  conscience 
forte  et  qui  n'a  rien  à  se  reprocher  î 

Enfin  une  heure  avant  de  rendre  le  dernier  soupir,  il 
fait  écarter  les  rideaux  de  sa  couche  pour  voir  encore 
une  fois  le  beau  buste  de  l'empereur  qui  décorait  sa 
chambre.  Il  se  fait  relire  des  vers  italiens  gravés  au  bas, 
et  saluant  d'un  dernier  adieu  cette  grandeur  à  laquelle 
il  était  demeuré  si  fidèle  :  «  Voilà,  dit-il  avec  accent,  le 
véritable  roi  des  rois!  » 

Et  puis  encore  quelques  mots  à  sa  fille  ! Et  la  pa- 
role s'éteignit. 

Et,  à  défaut  de  la  parole,  son  doigt  dirigé  vers  la  pen- 
dule indiquait  avec  une  fermeté  philosophique  que  la 
dernière  heure  allait  sonner. 
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Point  d'agonie,  point  de  délire;  la  tête  était  présente 
comme  le  cœur.  Il  cessa  à  la  fois  de  penser,  d'aimer  et 
de  vivre  ! 

Ah  !  mes  FF.'.,  en  présence  d'une  telle  vie,  en  pré- 
sence d'une  telle  mort,  inclinons  nos  têtes,  honorons 
st  gémissons. 


t.  lii.  23 


DISCOURS 


ADRESSE  A  MONSEIGNEUR  L'EVEQUE  DE  NEVERS 

liOrs  do  fsa  visite  pastorale  à  Cbitry-Ies-Mines 

LE  23  SEPTEMBRE   1839. 


M.  Philippe  Dupin  acheta,  en  1835,  une  propriété  dans  la 
commune  de  Chitry-les-Mines.  Depuis  longues  années  cette  com- 
mune était  desservie  par  des  prêtres  de  Corbigny,  petite  ville 
voisine.  M.  Philippe  Dupin,  obtint  en  1838  le  rétablissement 
d'un  curé  à  Chitry.  Un  prêtre  irlandais  qui  était  depuis  longtemps 
dans  le  diocèse  y  fut  appelé. 

L'année  suivante,  monseigneur  IN;>udot,  évê([ue  de  Ncveis 
choisit  pour  (aire  sa  tournée  pastorale  dans  le  canton  de  Corbi- 
gny l'époque  à  laquelle  M.  Philippe  Dupin  se  trouvait  dnns  la 
Nièvre.  Tous  les  habitants  de  Chilry,  désireux  de  témoigner  leur 
reconnaissance  au  vénérable  prélat,  se  portèrent  à  sa  rencontre. 
M.  Philippe  Dupin  fut  leur  interprète.  Telles  sont  les  circon- 
stances dans  lesquelles  il  prononça  l'allocution  suivante. 


Monseigneur, 

Les  habilanls  de  cette  paroisse  s'empressent  d'accou- 
rir à  la  rencontre  de  leur  premier  pasteur,  du  chef  vé- 
nérable et  sacré  du  diocèse. 
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Vous  ne  trouverez  point  chez  eux  la  pompe  et  l'ap- 
pareil dont  les  villes  peuvent  entourer  les  cérémonies 
du  culte  et  saluer  les  ministres  de  la  religion.  Vous  êtes 
au  sein  d'un  simple  village  ;  ceux  qu'il  renferme  ne  peu- 
vent vous  offrir  que  des  cœurs  reconnaissants  et  heureux 
de  s'ouvrir  à  vos  bienfaits. 

Mais  cet  accueil  (j'en  ai  pour  garants  vos  vertus  évan- 
géliques)  ne  sera  pas  sans  prix  à  vos  yeux. 

Quand  le  divin  Maître  dont  vous  continuez  la  mission 
céleste,  voulut  se  montrer  à  Jérusalem,  des  branches  de 
verdure  jetées  sur  son  passage  furent  les  modestes  dé- 
corations de  sa  marche  triomphale;  les  cris  de  la  recon- 
naissance publique  et  le  retentissement  de  VHosanna 
sacré  furent  les  seuls  concerts  qui  retentirent  à  ses 
oreilles. 

En  effet,  dans  sa  course  sur  cette  terre,  il  ne  recher- 
cha jamais  le  faste  des  cités,  ni  l'éclat  du  luxe,  ni  les 
pompes  de  Topulence.  Si  par  l'étendue  de  sa  puissance 
il  était  le  Dieu  de  l'univers,  il  semblait  par  sa  bonté 
s'êlre  fait  plus  spécialement  le  Dieu  du  pauvre  et  de 
quiconque  avait  une  douleur  à  consoler  ou  une  plaie  à 
guérir.  C'est  parmi  le  peuple  qu'il  avait  voulu  naître, 
comme  pour  relever  le  peuple  à  ses  propres  yeux;  ce  fut 
un  simple  artisan  qu'il  choisit  pour  père  adoptif,  comme 
pour  honorer  et  sanctifier  le  travail  qui  nourrit  le  peu- 
ple; c'est  le  peuple  enfin  qui  a  été  l'objet  de  ses  préoc- 
cupations, de  ses  soins  et  de  ses  instructions.  Il  appelait 
de  préférence  à  lui  le  faible,  l'opprimé,  le  malheureux, 
et  surtout  celui  qui  était  humble  de  fortune  et  de  cœur, 
pauper^  servus  et  humilis.  Il  montrait  une  large  porte 
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ouverte  dans  le  ciel  aux  souffrances  de  l'indigent,  tan- 
dis qu'il  n'y  laissait  entrevoir  aux  passions  du  riche, 
qu'une  imperceptible  et  difficile  entrée.  Poursuivant 
cette  mission  de  bienfaisance  et  de  charité,  il  allait  dans 
les  bourgs  et  dans  les  villages,  rendant  aux  uns  la  force 
et  la  santé,  donnant  aux  autres  les  consolations  et  l'es- 
pérance, portant  à  tous  la  parole  de  vie,  c'est-à-dire  la 
parole  qui  soutient,  qui  console,  qui  moralise  et  qui 
sanctifie.  Et  quand,  arrivé  au  terme  de  son  laborieux  pè- 
lerinage, il  venait  s'offrir  aux  bénédictions  du  peuple 
accouru  sur  son  passage,  il  ne  faisait  point  annoncer  le 
Dieu  puissant  et  terrible,  mais  le  Dieu  de  mansuétude  : 
Ecce  rex  tuus  venit  tibi  mansuetus» 

Fidèle  à  ces  enseignements  et  à  ces  exemples  vous  ne 
dédaignez  pas.  Monseigneur,  de  venir  dans  les  plus 
humbles  bourgades  de  votre  diocèse,  donner  à  nos  bons 
habitants  de  la  campagne  vos  enseignements  et  vos  se- 
cours. Vous  venez  leur  inculquer  par  votre  parole  la 
pensée  religieuse,  qui  anobUt  l'âme,  et  la  morale,  qui  la 
purifie  ;  et  vous  le  faites  non  avec  ce  zèle  farouche  qui 
effraye  et  qui  repousse,  mais  avec  cette  bonté  qui  attire 
et  qui  touche.  La  mansuétude  est  aussi  un  des  traits  qui 
vous  caractérisent,  et  vos  précurseurs  peuvent  emprun- 
ter la  parole  du  Livre  sacré  pour  dire  à  vos  adminis- 
trés :  Ecce  pastor  tuus  venit  tibi  mansuetus. 

Grâces  vous  en  soient  rendues! 

Parmi  les  paroisses  que  vous  avez  à  parcourir,  celle- 
ci  se  recommande  à  votre  bienveillance  paternelle,  non- 
*seulemenl  par  la  piété  de  ses  habitants  et  par  leur  bonne 
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conduite,  mais  encore  par  un  lien  particulier,  qui  les 
attache  à  vous  et  à  votre  épiscopat. 

Longtemps  ils  s'étaient  vus  forcés  d'aller  chercher 
au  dehors  les  enseignements  chrétiens  ;  troupeau  con- 
fié par  surcroît  à  la  garde  d'un  pasteur  voisin,  ils  vous 
ont  demandé  un  pasteur  qui  leur  appartînt  et  qui  leur 
donnât  tout  son  temps  et  ses  soins.  Ce  vœu  témoignait 
de  leur  sentiment  pieux  :  en  l'exauçant  vous  avez  prouvé 
l'intérêt  que  vous  leur  accordiez;  ils  vous  en  auront  une 
impérissable  gratitude. 

Ils  vous  en  doivent  encore  pour  le  choix  fait  en  leur 
faveur,  d'un  pasteur  qui  unit  le  zèle  aux  lumières,  les 
vertus  à  la  science.  Un  autre  pays  que  le  nôtre  lui  a 
donné  naissance;  mais  qu'importe!  N'appartient-il  pas 
à  cette  contrée  héroïque  qui  sait  souffrir  pour  sa  foi  les 
persécutions  dirigées  contre  elle  au  nom  d'une  religion 
qui  se  dit  essentiellement  tolérante,  et  d'une  politique 
qui  se  prétend  amie  de  la  liberté?  Et  puis  les  vertus  ne 
sont-elles  pas  de  tous  les  lieux,  comme  de  tous  les 
temps?  Notre  religion  surtout  connaît-elle  ces  distinc- 
tions? n'est-ce  point  la  religion  universelle,  qui  fait  de 
tous  les  pays  une  seule  famille,  enfants  d'un  même  Dieu, 
sujets  d'une  même  loi,  régénérés  dans  le  même  bap- 
tême; unus  Dommus,  una  lex^unum  baplisma. 

Monseigneur,  ces  sentiments  sont  ici  dans  tous  les 
cœurs,  et  vous  pouvez  voir  par  vous-même  l'union  qui 
règne  parmi  nous.  Toute  la  population  s'offre  à  vos  re- 
gards; les  autorités  du  pays  sont  à  sa  tête;  la  garde  ci- 
toyenne l'escorte;  et  moi,  qu'ils  savent  être  leur  ami,  ils 
m'ont  prié  d'être  leur  organe.  Vous  trouvez  là  l'image 
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de  l'union  qui  devrait  toujours  régner  entre  l'autorité 
spirituelle  et  l'autorité  temporelle,  union  salutaire  qui 
profite  à  toutes  les  deux,  quand  elles  respectent  récipro- 
quement les  limites  qui  les  séparent,  et  ne  se  mettent  en 
rapport  que  pour  se  prêter  sincèrement  un  mutuel  se- 
cours. C'est  ce  que,  par  votre  sagesse,  on  voit  chaque 
jour  s'affermir  dans  ce  diocèse. 

Venez  donc.  Monseigneur,  venez  dans  notre  modeste 
église,  appeler  sur  ce  peuple  les  bénédictions  du  ciel. 
Demandons  à  Dieu  qu'il  donne  à  ces  bons  habitants  le^ 
vertus  qui  font  le  bonheur  de  cette  vie  et  préparent  le 
bonheur  de  la  vie  future.  Qu'il  bénisse  leurs  travaux  ; 
qu'il  féconde  leurs  familles  ;  qu'il  verse  dans  leurs  mai- 
sons la  paix  et  l'abondance.  En  échange,  ils  conserve- 
ront la  mémoire  de  vos  bienfaits  et  béniront  votre  nom, 
disant  comme  le  peuple  de  la  Cité  sainte  :  Benediclus  qui 
venil  in  nomine  Domini. 


CHAMBRE      DES      DEPUTES 


RAPPORT 

Fait  au  nom  de  la  Commission 

CHARGÉE  DE  L'EXAMEN  DU  PROJET  DE  LOI  SUR  LA  FORME 
DES  ACTES  NOTARIÉS  (1 


SÉANCE    DU    8    MARS    1843. 


Messieurs, 

Une  longue  jurisprudence  avait  consacré  l'interpréta- 
tion donnée  par  l'usage  aux  dispositions  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi,  destinées  à  régler  la  forme  des  actes 
notariés  en  France. 

Mais  tout  à  coup  cette  jurisprudence  a  subi  une  révo- 
lution inattendue  qui  ébranle  un  nombre  immense  de 


(*)  Celte  commission  citait  composée  de  MM.  Mater,  Philippe  Dupin,  Du- 
mon,  de  Golbéry,  Mermilliod,  Cotelle,  Cbégaray,  Janvier  et  Dessaigne. 
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transactions,  alarmes  de  graves  et  de  légitimes  intérêts, 
menace  la  propriété  sous  quelque  forme  qu'elle  se  pro- 
duise, et  pourrait  porter  dans  les  fortunes  et  dans  les  fa- 
milles une  déplorable  perturbation. 

Tous  reconnaissent  la  réalité  et  l'étendue  du  mal;  tous 
désirent  qu'il  y  soit  porté  remède. 

Tel  est  le  but  du  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté. 

Il  y  tend  par  une  double  voie  :  —  par  l'interpréta- 
tion du  passé,  —  par  des  modifications  dans  l'avenir. 

Toutefois  ce  projet  a  soulevé  des  scrupules  qu'il  faut 
rassurer  et  des  questions  qu'il  faut  résoudre. 

On  s'est  demandé  ; 

4°  Si  la  loi  est  nécessaire; 

2°  Si  elle  est  dans  le  légitime  domaine  du  pouvoir  lé- 
gislatif; 

3"  Si  elle  n'est  point  entachée  d'un  vice  de  rétroacti- 
vité; 

4°  Si  l'interprétation  qu'elle  donne  de  l'art.  9  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi  est  exacte  ; 

5°  Si  les  modifications  qu'elle  apporte  à  cet  article 
sont  utiles  et  suffisantes. 

Avant  de  reprendre  ces  diverses  questions,  il  peut  être 
nécessaire  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  l'origine  de 
la  règle  qu'il  s'agit  d'interpréter,  et  sur  les  diverses  mo- 
difications qu'elle  a  subies,  soit  dans  la  loi,  soit  dans 
l'usage. 

Dans  les  premiers  âges  de  la  monarchie,  les  notaires 
ou  tabellions  n'étaient  point  des  fonctionnaires  publics. 
C'étaient  de  simples  écrivains,  un  peu  moins  ignorants 
que  leurs  clients,  qui  se  chargeaient  de  retracer  gros- 
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sièrement  sur  le  papier  les  rares  et  minimes  transac- 
tions d'une  société  à  l'état  d'enfance. 

Les  conventions  dont  ils  se  faisaient  les  rédacteurs 
n'étaient  que  des  actes  privés,  destinés  à  expliquer  un 
peu  plus  clairement  la  volonté  des  parties  et  à  la  pro- 
léger contre  les  incertitudes  et  la  fragilité  de  la  mémoire. 
C'étaient  de  simples  feuilles  volantes  dont  il  ne  restait 
point  de  minutes  et  qui  n'étaient  inscrites  sur  aucun  re- 
gistre. Loin  de  faire,  parleur  valeur  intrinsèque,  preuve 
de  la  convention  qu'elles  renfermaient,  elles  avaient  be- 
soin d'être  certifiées  par  des  témoins,  et  n'acquéraient 
d'authenticité  et  de  puissance  exécutoire  que  par  l'enté- 
rinement devant  un  magistrat. 

On  comprend  que  dans  cet  état  primitif  le  contrat 
tirait  sa  force  de  la  présence  d'un  certain  nombre  de  té- 
moins pouvant  suppléer  sa  teneur  s'il  venait  à  se  perdre, 
ou  en  attester  la  fidélité  s'il  était  produit. 

Le  génie  de  Charlemagne  comprit  que  la  mission  de 
recevoir  et  de  constater  les  conventions  humaines  de- 
vait être  revêtue  d'un  caractère  public.  Il  en  fit  une  sorte 
de  magistrature  (1);  mais  l'anarchie  des  règnes  suivants 
renversa  cet  essai  comme  tant  d'autres.  On  en  revint  à 
l'ancien  usage. 

Saint  Louis  reprit  l'œuvre  de  Charlemagne  ;  il  établit 
soixante  notaires  en  titre  d'office  dans  la  prévôté  de 
Paris,  pour  y  recevoir  les  actes  de  la  juridiction  volon- 
taire et  donner  à  ces  actes,  par  leur  attestation,  la  force 
et  le  sceau  de  l'autorité  publique. 

(1)  Judices  cartularii. 
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Ces  notaires  formaient  une  espèce  de  corps  ou  de  con- 
frérie qui  avait  un  centre  commun  au  Châlelet,  dans  une 
salle  destinée  à  recevoir  leurs  bureaux  (1), 

11  leur  était  défendu  d'exercer  leurs  fonctions  ailleurs 
qu'en  ce  lieu.  Ils  devaient  toujours  être  cZewa?pour  rece- 
voir et  attester  un  acte  et  pour  le  porter  ensemble  au  scel- 
leur,  qui  avait  aussi  son  bureau  proche  de  leur  salle, 
afin  que,  sur  leur  témoignage,  cet  officier  y  apposât, 
sous  l'autorité  du  prévôt  de  Paris,  le  sceau  de  la  juridic- 
tion du  Châtelet. 

Tel  fut  le  berceau  du  notariat  en  France,  et,  suivant 
toute  apparence,  là  se  place  aussi  l'origine  de  l'usage 
encore  subsistant  d'employer  un  second  notaire  en  rem- 
placement des  deux  témoins  précédemment  appelés 
pour  assister  le  notaire  rédacteur. 

La  réunion  de  tous  les  notaires  dans  un  même  édifice 
facilitait  et  assurait  l'exécution  de  cette  formalité. 

Mais  le  nombre  des  notaires  de  Paris  s'était  accru  ; 
ils  avaient  peu  à  peu  déserté  le  Châtelet  pour  s'établir 
isolément  dans  la  ville  et  se  mettre  plus  à  la  portée  de 
leur  clientèle. 

Alors  la  difficulté  d'arracher  un  notaire  à  son  étude 
pour  l'appeler  comme  simple  spectateur  bénévole  à  la 
rédaction  d'un  acte  qui  lui  était  étranger  fit  tomber  l'u- 
sage en  désuétude,  sans  qu'on  revînt  à  l'ancien  usage 
d'appeler  des  témoins. 

(1)  Delamarre,  Traité  de  la  police,  liv.  I",  tit.  VII,  chap.  ii.  Ils  étaient 
même  soumis  à  une  espèce  de  vie  conventuelle;  car  un  éditde  1300  les  obli- 
geait à  chanter  la  messe  et  les  vêpres  en  commun,  et  punissait  d'une  amende 
celui  qui,  sans  excuse,  venait  à  la  messe  après  le  premier  Kyrie,  et  aux  vê- 
pres après  le  Gloria  du  premier  psaume. 
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Cependant  l'instruction  n'était  pas  assez  répandue,  la 
société  pas  assez  avancée,  et  l'institution  du  notariat  pas 
assez  forte,  pour  qu'on  pût  renoncer  à  ces  garanties  (1). 

Aussi  Philippe  IV  ramena  le  nombre  des  notaires  à 
soixante,  et  ordonna  «  qu'ils  recevraient  les  contrats 
dans  des  lieux  et  en  des  heures  et  temps  non  suspects,  et 
par-devant  des  témoins  connus  et  dignes  de  foi.  »  (Édit 
de  1304.) 

Cette  règle  devint  celle  de  toute  la  France. 

Une  ordonnance  de  Louis  XI,  de  1498,  rappelle  l'o- 
bligation de  faire  concourir  à  la  confection  des  actes  au- 
thentiques deux  notaires,  ou  un  notaire  et  deux  témoins, 
nonobstant  quelque  coutume  locale  contraire,  qu*il  déclare 
nulle  et  abusive. 

Cette  disposition  a  été  renouvelée  dans  les  ordonnan- 
ces de  1507,  1543  et  1579. 

Mais  ces  rappels  successifs  de  la  même  règle  prouvent 
que  dès  l'origine  il  s'établit  une  lutte  entre  la  loi  et 
les  mœurs,  entre  la  théorie  et  la  pratique.  C'est  qu'il  y 
a  des  impossibilités  qui  tiennent  à  la  nature  des  choses 
et  contre  lesquelles  tous  les  efforts  viennent  échouer.  Le 
désir  si  naturel,  quelquefois  le  besoin  pour  les  parties 
de  conserver  le  secret  de  leurs  affaires,  la  difficulté  de 
se  procurer  à  point  nommé  des  témoins  ou  un  notaire 
second,  la  surcharge  de  frais  qui  résulterait  de  cet 
appel,  les  entraves  qu'il  apporterait  à  la  prompte  con- 

(1)  Le  notariat  n'était  pas  alors  eu  des  niaius  fort  relevées,  s'il  faut  en  ju- 
ger par  la  défense  faite  aux  notaires  ou  tabellions,  dans  l'article  2o  de  l'or- 
dounance  de  1304,  d'exercer  l'état  de  boucher,  ni  celui  de  barbier,  ni  tout  autre 
métier  de  bas  étage  :  Xullo  viîi  officio  vel  minislerio  se  immisceanl  vel  utan- 
tur,  nec  carnifices  vel  barbitonsores  existant. 
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clusion  des  transaclions,  firent  et  feront  toujours  obstacle 
à  l'emploi  de  ces  personnages  auxiliaires. 

Et  puis  on  comprenait  l'inutilité  de  cette  stérile  pré- 
sence. Elle  était  reconnue  et  proclamée  dans  le  préam- 
bule très-sensé  d'un  édit  de  Henri  III,  de  juillet  1581. 

((  La  présence  de  deux  notaires  à  recevoir  un  con- 
trat n'est  aucunement  nécessaire  (y  est-il  dit)  ;  car  l'un 
d'iceux,  la  plupart  du  temps,  li  escoutepas  ce  qui  s  y  fait, 
et  ny  est  que  pour  approbation,  comme  simple  tesmoin,  et 
néanmoins  ce  sont  grands  frais  à  nos  dicts  sujets  (mes- 
mes  quand  il  faut  aller  recevoir  les  contractsaux  champs), 
et  grand  peine  à  les  assembler,  et  bien  souvent  il  n'y  a 
que  émulation  et  envie  entre  les  dicts  notaires,  lequel 
d'eux  recevra  le  contract,  et  qui  le  enregistrera  et  autres 
causes  semblables,  v 

En  conséquence,  l'ordonnance  décharge  les  parties 
des  honoraires  du  notaire  en  second. 

D'un  autre  côté,  la  civilisation  faisait  chaque  jour  des 
progrès.  Les  parties  étaient  moins  ignorantes.  L'institu- 
tion notariale  allait  s'élevantet  se  perfectionnant.  Mieux 
choisis  et  plus  éclairés,  les  notaires  présentaient  une  ga- 
rantie personnelle  qui  n'avait  pas  besoin  d'une  garantie 
d'emprunt. 

La  signature  du  second  notaire  devint  donc  une  sorte 
de  contre-seing  apposé  après  coup,  de  confiance,  et  dont 
nous  verrons  plus  tard  l'objet  et  la  portée. 

Aussi  les  statuts  et  règlements  des  conseillers  du  roi, 
notaires  au  Châtelet  de  Paris,  du  30  avril  1679,  obli- 
geaient-ils les  notaires  designer  V  un  pour  l'autre  les  actes 
et  contrats  non  contraires  aux  ordonnances  et  bonnes 
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mœurs,  à  peine  d'une  légère  amende  (1).  C'était  affaire 
dépure  forme. 

Un  édit  de  Louis  XIV,  d'octobre  1691  ,  sanctionna 
cette  pratique  et  l'étendit  aux  notaires  de  Lyon  en  ces 
termes  : 

«  Dispensons  les  notaires  de  prendre  à  l'avenir  des 
témoins  pour  signer  avec  eux  les  actes  qu'ils  passeront, 
en  les  faisant  signer  en  second  par  un  de  leurs  confrères, 
ainsi  qu'il  se  pratique  par  les  notaires  de  notre  bonne  ville 
de  Paris,  sans  néanmoins  rien  innover  à  l'usage  établi 
pour  les  testaments  solennels.  » 

Enfin,  une  déclaration  du  4  septembre  1 706,  portant 
création  de  notaires  syndics  dans  les  villes  et  bourgs  du 
royaume,  leur  fit  entre  autres  la  règle  suivante  : 

«  Les  notaires  signeront  en  second  tous  les  contrats  et 
actes  qui  seront  passés  par  leurs  confrh'es,  et  leur  sera 
payé  2  sols  6  deniers  pour  chacun  des  dits  actes.  Les  dits 
notaires  Jie pourront  être  repris  pour  les  actes  qu'ils  auront 
signés  en  second,  mais  seulement  pour  ceux  qu'ils  auront 
passés  comme  notaires.   » 

Ces  dispositions,  trop  généralement  ignorées  prouvent 
que,  loin  d'avoir  été  maintenue  dans  sa  rigueur  primi- 
tive, la  règle  qui  exigeait  la  présence  réelle  du  second 
notaire  avait  fléchi.  La  loi  elle-même  s'était  modifiée  dans 
le  sens  de  la  pratique. 

Il  n'y  avait,  comme  on  l'a  vu,  d'exception  que  pour 
les  testaments,  soit  à  raison  de  la  nature  de  ces  actes,  soit 
parce  qu'une  loi  spéciale  (l'ordonnance  de  1731)  avait 

(1)  Ces  statuts  furent  enregistrés  au  Parlement  de  Paris,  le  13  mai  1699. 
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prescrit  pour  leur  réception  des  formes  particulières  et 
plus  solennelles. 

Tel  était  l'usage  universel  en  France,  quant  au  notaire 
en  second,  et  cet  usage  s'étendit  naturellement  aux  deux 
témoins  inslrumentaires  qui  étaient  le  corelatif  et  l'équi- 
valent du  notaire  en  second. 

Ajoutons  que  cet  usage  a  été  sanctionné  par  la  juris- 
prudence du  royaume.  On  ne  connaît  pas,  dans  la 
deuxième  partie  du  dernier  siècle,  un  seul  arrêt  qui  en 
contienne  la  censure. 

lia  également  obtenu  le  suffrage  des  auteurs. 

Un  seul,  le  procureur  Denizart,  a  voulu  établir  une  dif- 
férence entre  le  notaire  second  et  les  témoins.  Il  cite 
même  à  l'appui  de  son  opinion  deux  arrêts  du  Parlement 
de  Paris,  de  1703  et  1730.  Mais  ces  arrêts  sont  isolés, 
et  l'autorité  de  Denizart  est  peu  considérable  en  doctrine. 
Or,  il  faut  le  dire,  il  est  impossible  de  trouver  la  raison 
de  cette  différence  que  l'analogie  des  cas  rend  inexpli- 
cable. Elle  aurait  cette  conséquence  étrange  que  l'autorité 
légale  du  notaire  rédacteur  serait  plus  ou  moins  étendue, 
suivant  que  l'acte  serait  signé  par  un  notaire  en  second 
ou  par  des  témoins.  Or  il  n'en  est  pas,  il  n'en  peut  pas 
être  ainsi.  De  deux  choses  l'une  :  ou  l'attestation  du  no- 
taire instrumentaire  présente  une  garantie  suffisante,  ou 
elle  a  besoin  d'être  complétée  par  la  présence  d'un  asses- 
seur quelconque.  Au  premier  cas,  l'absence  des  témoins 
ne  préjudicie  pas  plus  à  la  validité  de  l'acte  quel'absencç 
du  notaire  second  ;  au  second  cas,  la  présence  du  notaire 
second  est  aussi  impérieusement  nécessaire  que  celle  des 
témoins. 
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Pour  compléter  cet  exposé,  il  faut  dire  que  les  annales 
judiciaires  ne  signalent  aucun  inconvénient  grave  qui 
soit  sorti  de  cette  pratique. 

Ainsi,  et  en  résumé,  Tusage  d'appeler  des  témoins  à 
la  confection  des  actes  s'était  établi  à  l'enfance  du  notariat 
et  dans  les  temps  de  barbarie.  Nécessaire  alors,  cette 
formalité  cessa  de  l'être  quand  les  progrès  du  notariat 
firent  trouver  dans  le  personnel  de  cette  institution  de 
suffisantes  garanties  de  lumières  et  de  moralité.  Alors 
elle  avait  fait  son  temps,  et  elle  devint  une  gêne  dès  qu'elle 
cessa  d'être  une  nécessité.  Mais  par  une  sorte  de  transac- 
tion entre  les  anciennes  habitudes  et  les  nouveaux  besoins, 
on  lui  enleva  ce  qu'elleavait  d'impraticable,  la  présence 
réelle,  et  l'on  maintint  ce  qui  pouvait  en  être  conservé, 
la  signature. 

Ajoutons  que  ces  transmutations  n'ont  pas  été  intro- 
duites par  les  notaires  et  dans  leur  intérêt  personnel; 
elles  l'ont  été  par  le  public  et  pour  lui. 

Or,  on  peut  le  croire,  le  public  n'abandonne  pas  faci- 
lement ce  qui  est  pour  lui  un  élément  sérieux  de  sécurité. 
Si  donc  la  formalité  de  la  présence  réelle  du  second  no- 
taire et  des  témoins  lui  est  devenue  antipathique,  c'est 
qu'en  efîet  cette  présence,  sans  portée  par  elle-même,,  re- 
celait des  causes  de  répulsion  sous  lesquelles  elle  a  dû 
tomber. 

Tel  était  l'état  des  choses  quand  éclata  la  révolution 
de  1789,  et  sous  cet  état  de  choses  le  notariat  avait 
grandi.  11  formait  une  sorte  de  magistrature  domestique, 
dépositaire  utile  des  secrets  et  des  titres  des  familles,  ho- 
norée, respectée  et  digne  de  l'être. 

T     1 1 1 .  2  î- 
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L'Assemblée  constituante,  qui  procéda  si  hardiment 
à  la  réorganisation  sociale,  et  dont  les  ihéories  se  laissaient 
si  peu  influencer  par  l'aulorité  des  précédents,  ne  crut 
pasquelenotarialappelâtd'urgentesréformes.  L'article  4 
delà  loi  du  6  octobre  1791  maintint  le  statu  quo  sur  la 
forme  des  actes.  «  Provisoirement  (y  est-il  dit),  et  jus- 
qu'à la  confection  du  Code  civil,  les  actes  des  notaires 
publics  seront  reçus  dans  chaque  lieu,  suivant  les  ancien- 
nes formes.  » 

11  est  vrai  que  le  même  article  maintint  la  nécessité 
d'appeler  à  la  réception  des  actes  un  second  notaire  ou 
doux  témoins,  mais  sans  aucune  indication  dérogatoire 
à  l'applicalion  que  cette  règle  avait  constamment  reçue. 

C'était  là  le  prélude  d'une  organisation  définitive  qui 
fut  réglée  par  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  r\  6  mars  1 803), 
loi  qu'on  peut  appeler  la  Charte  du  notariat,  et  qui  n'est 
quo  la  codification  des  lois  antérieures. 

L'article  9,  sur  lequel  repose  toute  la  question  qui  nous 
occupe,  dispose  ainsi  : 

«  Les  actes  seront  reçus  par  deux  notaires,  ou  par  un 
notaire  assisté  de  deux  témoins.   » 

Cette  prescription  fut  considérée  comme  le  maintien 
de  ce  qui  existait.  L'orateur  du  Gouvernement  le  procla- 
mait lui  même,  comme  on  le  verra  bientôt. 

L'usage  continua  donc  comme  par  le  passé;  et  ce  ne 
fut  pas  un  usage  local,  momentané,  clandestin,  mais  un 
usage  avoué,  observé  partout  et  toujours;  un  usage 'qui 
s'est  maintenu  au  grand  jour,  sous  les  yeux  des  chambres 
de  discipline,  des  parquets,  des  magistrats,  des  ministres, 
du  public  tout  entier,  sans  qu'il  en  sortît  plus  d'abus 
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qu'auparavant.  S'il  y  eut  illégalité  dans  cette  pratique, 
les  notaires  eurent,  il  faut  le  reconnaître,  la  société  en- 
tière pour  complice. 

En  1824,  pour  la  première  fois  (vingt  et  un  ans  après  la 
promulgation  de  la  loi  !j,  un  acte  fut  attaqué  par  le  motif 
que  le  notaire  second  qui  l'avait  signé  n'était  pas  présent 
au  moment  où  il  avait  été  reçu.  Mais  cette  tentative  causa 
d'aulant  moins  d'émotion,  qu'elle  fut  étouffée  sousl'au- 
torité  de  deux  arrêts.  La  Cour  royale  de  Rennes  décida 
«  que  l'on  a  toujours  jugé  suffisamment  régulier  de  faire 
signer  l'acte  ultérieurement  par  un  second  notaire  (1).  » 
Et  la  Cour  de  cassation,  saisie  d'un  pourvoi  fowné  contre 
cet  arrêt,  répondit  que  «  la  Cour  de  Rennes  s'était  con- 
formée à  une  jurisprudence  reçue  dans  tous  les  tribunaux 
du  royaume  longtemps  avant  les  lois  nouvelles  sur  le  no- 
tariat, jurisprudence  qui,  depuis  la  publication  de  ces 
lois,  s'est  constamment  maintenue  avec  le  même  caractère 
de  généralité  et  de  publicité  (2). 

Celte  imposante  sanction  de  l'usage  lui  donna  une  puis- 
sance nouvelle,  et  la  sécurité  des  notaires  s'en  accrut. 

Cependant  quelques  jurisconsultes  critiquèrent  la  ju- 
risprudence, prétendirent  que  la  loi  du  25  ventôse  an  xi 
prescrivait  impérieusement  la  présence  réelle  et  simul- 
tanée des  deux  notaires,  ou  d'un  notaire  et  de  deux  té- 
moins, et  que  la  désuétude  était  impuissante  pour  opérer 
l'abrogation  des  lois. 

Quelques  cours  embrassèrent  cette  doctrine  nou- 
velle. 

{i)  Arrêt  du  20  juin  1824. 
(2)  Arrêt  du  14  juillet  1825. 
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Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  qui  s'é- 
tait maintenue,  rassurait  toutes  les  appréhensions  et 
contenait  les  mauvais  vouloirs. 

Les  choses  changèrent  en  1841 . 

La  Cour  de  cassation  abandonna  sa  jurisprudence  et 
décida  que  la  présence  des  témoins  est  exigée  au  moment 
de  la  réception  et  de  la  signature  des  actes,  à  peine  de 
nullité. 

Un  arrêt  du  1  "  juin  1 842  a  été  bien  plus  loin  encore  : 
il  a  jugé  qu'il  ne  suffit  pas  que  les  témoins  soient  pré- 
sents à  la  lecture  ou  à  la  signature  des  actes,  mais  qu'ils 
doivent  assister  aux  explications  et  discussions  prélimi- 
naires, comme  étant  la  vraie  manifestation  de  la  volonté 
des  parties. 

En  présence  de  deux  décisions  émanées  delà  cour  ap- 
pelée à  diriger  la  jurisprudence  duroyaume,oncomprend 
combien  d'alarmes  ont  dû  naître,  combien  de  mauvaises 
espérances  ont  dû  germer.  Déjà  beaucoup  de  procès  ont 
éclaté,  beaucoup  d'autres  sont  près  d'éclore,  et  les  inci- 
tations ne  manqueront  pas  pour  les  multiplier. 

Le  Gouvernement  n'a  pas  pu  voir  avec  indifférence 
un  tel  ébranlement;  il  a  cru  devoir  arrêter  le  mal  avant 
qu'il  reçût  de  plus  grands  développements. 

Le  Conseil  d'État  a  été  consulté. 

Une  loi  vous  a  été  présentée. 

Voilà  les  antécédents. 

Reprenons  maintenant  les  questions  indiquées  au 
commencement  de  ce  rapport. 

1  "  La  loi  est-elle  nécessaire  ? 
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Qui  donc  oserait  le  nier?  Qui  pourrait  même  essayer 
à  produire  un  doute  en  présence  des  faits  que  nous  ve- 
nons de  signaler? 

11  ne  s'agit  pas  ici  d'une  loi  spéciale  régissant  quelques 
accidents  de  la  vie  civile  et  réglementant  les  rapports  des 
citoyens  sur  quelques  points  isolés. 

Il  s'agit  d'une  loi  qui  embrasse,  dans  le  cercle  étendu 
de  ses  dispositions,  toutes  les  transactions  sociales,  toutes 
les  transmissions  de  propriété,  tous  les  règlements  d'in- 
térêts, tous  ces  rapports  si  compliqués  qui  sortent  d'une 
civilisation  avancée.  Dans  sa  généralité  d'application,  elle 
touche,  pour  ainsi  dire  par  tous  les  points,  aux  intérêts 
des  familles,  à  leur  constitution,  à  leur  fortune. 

On  ne  peut  donc  laisser  indécis  le  sens  d'une  loi  si  im- 
portante; on  ne  peut  abandonner  son  inteiprétation  aux 
hasards  du  ne  jurisprudence  incertaine  et  contradictoire  : 
trop  d'intérêts  seraient  compromis  et  menacés. 

Ainsi  l'imagination  s'effraye  quand  on  pense  que  pres- 
que tous  les  actes  notariés  passés  depuis  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI  pourraient  être  atteints  par  les  réprobations 
de  la  jurisprudence  nouvelle  ;  que  sur  vingt  de  ces  actes 
il  y  en  a  dix-neuf  qui  seraient  en  contravention  à  la  loi 
telle  qu'on  s'est  pris  à  l'entendre,  et  que  pourtant  ils  sont 
conformes  à  un  usage  plus  que  séculaire,  et  qu'ils  ont 
été  formés  sur  la  foi  de  l'autorité  même,  qui,  par  un  re- 
tour de  doctrine,  voudrait  les  briser. 

Sans  doute  on  peut  dire  que  beaucoup  d'entre  eux  ont 
été  suivis  d'une  exécution  irrévocable  ouconsolidésparla 
prescription  ;  qu'ils  sont  dans  le  domaine  des  faits  accom- 
plis sans  retour  ;  mais  combien  sont  encore  à  l'état  d'expec- 
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talive  ou  en  cours  d'exécution!  Le  nombre  en  estiin- 
mense. 

On  peut  objecter  aussi  que  l'article  1 31 8  du  Code  civil 
limite  le  mal  en  faisant  vivre  comme  actes  sous  seings 
privés  les  actes  signés  des  parties  qui,  comme  actes  au- 
thentiques, seraient  nuls  pour  défaut  dé  forme.  Mais  cbtn- 
bien  sont  dépourvus  de  cette  signature!  et  parmi  les 
autres,  combien  pour  lesquels  l'authenticité  est  une  con- 
dition d'existence!  Tels  sont  les  donations,  les  partages 
anticipés  faits  par  les  père  et  mère,  les  contrats  de  ma- 
riage, les  reconnaissances  d'enfants,  etc.,  etc. 

Il  faut  surtout  y  ajouter  l'hypothèque  convetitionhelle, 
qui  ne  peut  être  consentie  que  par  acte  authentique. 

Or  l'hypothèque  s'étend  à  tout.  Elle  ne  forme  point 
une  classe  de  contrats  isolée  ;  elle  se  lie  à  tous  les  autres  ; 
elle  prend  place  dans  toutes  les  transactions  et  fait,  le 
plus  souvent,  leur  véritableefficacité,  leur  seiile  garantie. 

La  destruction  de  l'authencitédes  actes,  et,  par  suite, 
l'anéantissemerit  des  stipulations  hypothécaires  qui  eh 
dépend,  serait  donc,  à  elle  seule,  une  énorme  perturba- 
tion. Nul  ne  peut  calculer  la  masse  d'intérêts  qiii  pour- 
raient être  engloutis  dans  ce  naufrage. 

D'un  autre  côté,  quel  notaire  serait  à  l'abri  dés  actions 
récursoires  et  de  la  ruine  qui  peut  en  être  la  suite?  Et 
n'est-ce  rien  que  de  voir  toute  une  classe  honorable  de 
citoyens,  de  fonctionnaires,  menacés  dans  leur  existence 
et  dans  celle  de  leurs  familles? 

Enfin  ajoutons  à  ces  maux  le  fléau  de  procès  affli- 
geants et  ruineux,  prêts  à  couvrir  le  sol  de  la  France, 
sous  les  inspirations  de  la  mauvaise  foi  ou  sur  les  provo- 
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cations  des  gens  d'affaires.  Or  les  procès  sont  le  plus 
lourd  des  impôts,  non-seuleriieht  pour  celui  qui  les  perd, 
mais  tnême  pour  celui  qui  les  gagne.  C'est  aussi  l'iinpôt 
qui  profite  dans  la  moindre  proportion  à  l'État;  de  plus, 
il  traîne  à  sa  suite  les  inquiétudes,  les  discordes,  et,  qui 
pis  est,  la  démoralisation. 

Cela  est  vrai  surtout  pour  les  procès  qu'il  s'agit  de 
prévenir. 

Si  l'on  parcourt,  en  effet,  dans  les  recueils  de  jurispru- 
dence, les  arrêts  dont  nous  avons  parlé,  l'on  sera  frappé 
d'une  observation  qui  leur  est  commune. 

Dans  aucun  cas,  les  doléances  portées  devant  la  justice 
n'ont  pour  base  une  malversation  née  de  l'absence  du 
notaire  second  ou  des  témoins.  L'absence  seule  est  le 
grief  allégué.  C'est  le  prétexte  que  la  mauvaise  foi  saisit 
pour  se  soustraire  à  ses  engagements^  ou  dont  un  liéritier 
s'empare  pour  briser  la  volonté  de  ses  auteurs;  mais  vous 
n'y  rencontrez  point  de  fondement  honnête,  de  cause 
légitime,  de  motif  respectable. 

En  un  mot,  l'honnête  homme  exécute  sans  contesta- 
tion l'obligation  qu'il  a  souscrite  devant  un  seul  notaire; 
l'homme  sans  conscience  veut  s'en  délier  sous  le  vain 
prétexte  d'une  contravention  qui  ne  lui  fait  aucun  pré- 
judice, et  dont,  par  le  fait,  il  a  été  le  complice. 

L'interprétation  nouvelle  qu'on  a  voulu  imprimer  à 
l'article  9  de  là  loi  du  25  ventôse  an  xi  n'a  donc  été  né- 
cessitée par  aucun  abus  que  la  pratique  ait  révélé.  Elle 
ne  serait  autre  chose  qu'une  prime  accordée  à  la  fraude 
et  Une  large  porte  ouverte  aux  collisibiis  judiciaires. 
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La  loi  qui  doil  prévenir  ces  tristes  conséquences  est 
une  loi  utile,  une  loi  nécessaire. 

Et,  lorsqu'elle  a  été  présentée  aux  Chambres,  il  faut 
reconnaître  que,  si  elle  n'était  point  accueillie  par  un 
vote  favorable,  son  rejet,  donnant  un  nouvel  appui  et 
un  plus  grand  essor  aux  mauvais  calculs,  accroîtrait  le 
mal  qu'elle  avait  pour  objet  de  prévenir. 

2°  Mais  est-elle  dans  le  domaine  du  pouvoir  législatif? 

Quelques  personnes  ont  soutenu  la  négative.  —  C'est, 
ont-elles  dit,  un  jugement  qui  est  prononcé  par  l'ar- 
ticle 1  ^"^  sur  des  actes  accomplis,  et  il  n'appartient  qu'aux 
tribunaux  de  rendre  de  semblables  décisions.  —  La  Cour 
de  cassation  a  d'ailleurs  reçu  de  son  institution  et  de  la 
loi  du  2  avril  1837  la  mission  de  fixer  l'interprétation 
des  lois.  —  Dans  tous  les  cas,  l'interprétation  législative 
doit  être  nécessitée  par  un  conflit  de  juridiction  entre  la 
Cour  de  cassation  et  les  cours  royales,  lorsqu'il  est  bien 
constaté  que  l'interprétation  doctrinale  ne  suffit  plus  aux 
besoins  de  la  justice. 

Ces  objections  n'ont  rien  de  sérieux. 

Non,  l'article  1®""  du  projet  de  loi  ne  prononce  pas 
un  jugement. 

Le  caractère  essentiel  des  jugements  est  de  ne  statuer 
que  sur  des  faits  spéciaux  et  déterminés,  sur  un  intérêt 
défini  entre  certaines  personnes  nommément  engagées 
dans  le  débat.  Au  delà  du  fait  qui  est  soumis  au  magis- 
trat, en  dehors  des  personnes  qu'il  avait  à  juger,  sa  dé- 
cision est  sans  autorité  :  elle  ne  lie  ni  les  autres  citoyens, 
ni  les  autres  tribunaux,  ni  lui-même  ;  elle  peut  servir 
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d'exemple,  mais  ne  fait  pas  règle  pour  les  conteslations 
identiques. 

Le  caractère  essentiel  de  laloi  est,  au  contraire,  la  gé- 
néralité, quant  aux  choses  et  quant  aux  personnes.  La 
loi  ne  descend  point  aux  spécialités  ;  elle  ne  prononce 
point  sur  tel  fait,  sur  tel  contract,  mais  sur  tous  les  faits 
d'un  certain  ordre,  sur  tous  les  contrats  d'une  certaine 
nature.  Elle  ne  juge  pas  telle  personne,  mais  elle  com- 
mande à  tous,  et  les  magistrats  lui  doivent  obéissance 
dans  leurs  jugements  comme  les  citoyens  dans  leurs 
actes. 

Or  l'article  1^""  du  projet  de  loi  est  empreint  de  ce  ca- 
ractère de  généralité.  Sans  doute  il  porte  sur  des  faits 
passés,  sur  des  actes  accomplis,  et  nous  verrons  bientôt 
que  c'est  le  propre  des  lois  interprétatives;  mais  il  ne 
statue  point  sur  un  acte  particulier  ;  il  est  fait  sans  ac- 
ception de  personnes  ou  d'espèces.  Il  pose  une  règle  ;  il 
la  pose  pour  ou  contre  tous,  laissant  aux  tribunaux  le 
soin  de  faire,  dans  un  ordre  secondaire,  les  applications 
individuelles.  Il  n'y  a  rien  là  de  judiciaire,  tout  est  lé- 
gislatif. 

La  Cour  de  cassation  peut-elle  donc  y  voir  un  empié- 
tement sur  son  domaine  ? 

Evidemment  non  :  chacun  reste  dans  ses  attributions. 

En  effet,  il  y  a  deux  espèces  d'interprétation  des  lois  : 
l'interprétation  par  voie  de  doctrine,  et  Tinterprétation 
par  voie  d'autorité. 

L'interprétation  par  fo/e  de  doctrine  consiste  à  décou- 
vrir et  à  expliquer,  par  les  procédés  de  la  logique,  le 
véritable  sens  des  textes  obscurs  ou  ambigus.  Elle  appar- 
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tient  à  tous,  au  juge  comme  au  jurisconsulte,  et  n'ad'au- 
tre  puissance  que  l'assentiment  qu'elle  peut  obtenir. 

L'interprétation  par  voie  (ïaulorilé  consiste  à  résoudre 
les  doutes  et  à  fixer  le  sens  d'une  loi,  non  en  théorie 
et  en  spéculation,  mais  par  forme  de  disposition  géné- 
rale, obligatoire  pour  tous  les  tribunaux. 

Celle-ci  est  évidemment  du  domaine  du  législateur; 
elle  procède  du  pouvoir  de  donner  des  lois  qui  com- 
mandent la  soumission  et  l'obéissance  ;  elle  est  de  même 
nature,  elle  sort  du  même  principe  (1). 

Or  ce  pouvoir  ne  peut  appartenir  aux  tribunaux,  et 
pas  plus  à  la  Cour  de  cassation  qu'aux  autres  cours.  La 
loi  leur  défend  expressément  de  prononcer  par  voie  de 
disposition  générale  et  réglementaire.  (Art.  5  du  Codé 
civil.) 

Il  est  vrai  que  la  loi  du  2  avril  1837  porte  qu'après 
deux  arrêts  de  cassation  successifs  dans  la  même  affaire, 
«  la  cour  royale  ou  le  tribunal  auquel  l'affaire  est  ren- 
voyée, se  conformera  à  la  décision  de  la  Cour  de  cassa- 
tion sur  le  point  de  droit  jugé  par  la  Cour.  » 

Mais,  qu'on  le  remarque  bien,  celte  autorité  accordée 
aux  décisions  de  la  Cour  de  cassation  n'existe  que  pour 
rafïiiire  même  dans  laquelle  cette  cour  a  statué.  Elle  est 
basée  sur  la  nécessité  de  mettre  un  terme  aux  procès  (2). 
Pour  toutes  les  aiitres  affaires,  les  cours  royales  conser- 
vent leur  indépendance  et  peuvent  recommencer  la  lutte. 

Ainsi,  la  Cour  de  cassation  est  restée  ce  qu'elle  doit 

(1)  Delà  celte  maxime  :  Ejus  est  interpretari  cujus  est  bondere. 

(2)  Elle  avait  j^our  but  aussi  d'empêcher  les  référés  législatifs  trop  nom- 
breux c[ue  nécessitait  la  loi  du  30  juillet  1828. 
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être,  juge  des  affaires  qui  lui  sont  soumises,  et  interprète 
de  la  loi  pal'  application  à  ces  affaires. 

Mais  l'interprétation  par  voie  de  disposition  géné- 
rale et  d'autorité  est  demeurée  au  pouvoir  législatif  et 
n'appartieht  qu'à  lui. 

Et  pour  que  cette  interprétation  puisse  être  provo- 
quée, il  n'est  point  nécessaire  qll'iî  se  soit  manifesté  un 
conflit  persistant  entre  une  cour  royale  et  la  coui'  régu- 
latrice par  la  cassation  de  deux  arrêts  dans  là  même 
alYaire.  Ce  conflit  était  exigé  par  là  loi  du  30  juillet  1 8'i8, 
pour  que  Tinterprélation  dût  être  provoquée  parle  Gou- 
vernement; mais  si  l'interprétation  législative  était  une 
nécessité  dans  ce  cas,  elle  ne  cessait  point  d'être  Uiie  fa- 
culté dans  tous.  D'ailleurs  la  loi  du  30  juillet  1 828  a  été 
abrogée  par  celle  dii  2  aVril  1 837. 

3°  Le  projet  de  loi  est-il  empreint  de  rétroactivité? 

Certes,  le  princi[)e  de  non  -rétroactivité  des  lois  est 
un  de  ces  principes  sacrés  sur  lesquels  repose  la  sécii- 
rité  dés  sociétés  humaines  :  c'est  un  principe  que  la  rai- 
son et  l'équité  i3roclameràiënt,  alors  même  qu'il  ne  se- 
rait pas  écrit  dans  nos  codes. 

Mais  qii'est-ce  qu'une  loi  rétroactive? 

C'est  la  loi  qui,  posant  un  principe  nouveau,  votidi\àit 
le  faire  remonter  dans  le  passé  et  lui  soumettre  des  faits 
ou  dès  actes  accomplis  sous  l'empire  d'un  principe  dif- 
férent. 

Or  les  lois  interprétatives  ne  èont  point  daHs  ce  cas. 
Elles  ne  créent  pas.  elles  expliquent  ;  elles  n'établissent 
point  une  règle  nouvelle,  elles  fixent  le  sens  de  la  règle 
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préexistante.  Loin  d'ôter  à  la  loi  ancienne  son  empire 
sur  le  passé,  elles  le  maintiennent  même  sur  l'avenir  ; 
elles  dégagent  ses  prescriptions  des  nuages  qui  l'obscur- 
cissent ou  des  altérations  que  la  main  des  hommes  y 
a  apportées;  elles  assurent  son  effet  en  lui  rendant  sa 
vérité. 

Aussi  le  chancelier  Bacon,  dont  le  génie  a  jeté  de  si 
vives  lumières  sur  les  principes  des  lois,  et  qui  a  for- 
mulé en  termes  si  énergiques  la  règle  de  non-rétroacti- 
vité, appelle-t-il  les  lois  d'interprétation  tantôt  des  lois 
déclaratives,  tantôt  des  lois  confirmatives;  et  il  exprime 
parfaitement  que  Tinterprélalion  a  sa  source  non  pas 
dans  la  loi  qui  la  donne,  mais  dans  la  loi  qui  la  reçoit. 
Se  rattachant  au  même  principe  qui  leur  sert  de  lien 
commun,  ces  lois  s'incorporent,  elles  s'identifient,  elles 
n'en  font  qu'une,  et  comme  elles  se  placent  dans  le 
même  berceau,  elles  vivent  de  la  même  vie.  La  loi  in- 
terprétative n'est  autre  chose  que  la  loi  ancienne  claire- 
ment expliquée. 

Ces  principes  sont  ceux  de  tous  nos  publicistes  et  de 
nos  jurisconsultes  les  plus  éminents,  Domat,  Merlin,  etc. 

Ils  ont  été  proclamés  dans  cette  Chambre  par  des 
voix  graves,  lors  de  la  discussion  des  lois  des  1 5  juin 
1835,  23  avril  1836  et  3  avril  1837. 

Bacon  ajoute  une  observation  qui  semble  faite  pour  le 
projet  qui  vous  est  soumis.  «  Parmi  les  lois  qui  étendent 
justement  leur  empire  sur  le  passé,  il  faut,  dit-il,  placer 
1^  celles  qui  ont  pour  objet  de  corroborer  et  de  maintenir 
l'essence  des  actes  et  des  contrats  contre  les  vices  des 
formules  et  l'absence  des  solennités  ;  car  ce  qui  consti- 
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tue  principalement  le  vice  des  lois  rétroactives,  c'est 
d'être  une  cause  de  perturbation.  Les  lois  confirmatives, 
au  contraire,  portent  la  paix,  en  affermissant  les  trans- 
actions; seulement  il  faut  se  garder  de  porter  atteinte 
à  la  chose  jugée.  » 

On  oppose  l'opinion  émise  par  M.  Persil,  alors  garde 
des  sceaux,  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  2  avril 
1837.  —  Le  ministre  se  demandait  «  si,  dans  un  gou- 
«  vernement  comme  le  nôtre,  avec  un  pouvoir  législatif 
«  multiple,  on  peut  reconnaître  d'autres  interpréta- 
«  tiens  que  celles  qui,  sous  le  nom  d'interprétations 
«  doctrinales,  sont  confiées  à  l'autorité  judiciaire.»  —  Il 
s'étonnait  qu'on  pût  demander  aux  membres  des  deux 
Chambres  «  quel  est  le  sens  d'une  loi  qu'ils  n'ont  pas 
«  faite,  d'une  loi  déjà  ancienne,  d'une  loi  appropriée  à 
«  d'autres  temps,  à  d'autres  mœurs,  à  d'autres  néces- 
«  sites.  »  —  Enfin  il  se  résumait  à  penser  «  que  la 
«  puissance  législative  conservait  le  droit  de  faire  des 
«  lois  interprétatives,  mais  pour  l'avenir  seulement.  » 

Cette  dernière  partie  de  l'opinion  du  ministre  sembla 
partagée,  quoique  moins  explicitement,  par  le  rappor- 
teur de  la  loi  à  la  Chambre  des  pairs,  M.  le  comte  Roy. 

Mais  quelque  graves  que  soient  ces  deux  autorités, 
elles  sont  isolées;  elles  ne  sauraient  étouffer  la  voix 
unanime  des  publicistes  et  des  jurisconsultes,  ni  sur- 
tout prévaloir  sur  l'autorité  de  la  raison.  La  nécessité 
d'interpréter  le  sens  douteux  des  lois  ne  tient  pas  à  la 
forme  des  gouvernements.  Le  droit  d'interprétation  n'est 
pas  un  droit  viager,  et  l'auteur  d'une  disposition  légis- 
lative n'a  pas  le  monopole  de  son  interprétation;   il 
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n'est  pa§  le  seul  qui  puisse  en  dire  l'esprit  et  en  fixer 
le  sens.  Enfin  nous  avons  expliqué  comment  et  pour- 
quoi la  loi  interprétative,  qui  ne  crée  rien  de  nouveau, 
se  lie  à  la  loi  interprétée  de  manière  à  ne  faire  qu'une 
seule  et  même  loi. 

D'ailleurs  sur  quoi  repose  principalement  le  principe 
de  non-rétroactivité  des  lois?  Sur  les  respects  pour  les 
droits  acquis.  Or,  sous  une  loi  dont  le  sens  incertain 
flotte  au  milieu  des  oscillations  d'une  jurisprudence 
contradictoire,  il  ne  peut  y  avoir  de  droits  acquis  que 
pour  celui  dont  les  prétentions  ont  été  consacrées  par 
jugement  ou  réglées  par  transaction.  Jusque-là  on  n'a 
que  des  espérances  et  des  incertitudes. 

Ainsi  nul  doute  que  la  loi  soit  sans  effet  sur  les  es- 
pèces jugées  dans  un  sens  contraire  ou  conforriie  à  l'in- 
terprétation qu'elle  donne;  mais  ejle  doit  exercer  son 
enipire  sur  toutes  les  questions  encore  vierges  e|  sur 
toutes  les  contestations  à  juger.  Il  n'y  a  là  aucune  ré- 
troactivité, aucune  violation  de  droits  acquis. 

4°  Il  faut  examiner  maintenant  si  l'interprétation 
donnée  à  l'article  9  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  est 
exacte. 

Nous  ne  viendrons  pas  ici  établir  avec  les  juriscon- 
sultes et  les  arrêts  une  guerre  de  mots,  et  rechercher  si 
les  termes  de  la  loi  à  interpréter  impliquent  grammati- 
calement ou  n'impliquent  point  la  nécessité  de  la  pré- 
sence réelle  du  notaire  second  et  des  témoins.  Le  débat 
prisa  ce  point  de  vue  ne  serait  pas  digne  d'une  cham- 
bre législative. 
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Nous  conviendrons  meaie  que  larlicle  0  de  la  loi  du 
25  ventôse,  isolé  de  tous  ses  prôcédenls  et  de  tous  les 
incidents  de  sa  discussion,  semblerait  commander  la 
présence  effective  de  deux  notaires,  ou  d'un  notaire  et 
de  deux  témoins,  à  la  passation  des  actes, 

Mais  c'est  une*  des  règles  les  plus  élevées  et  les  plus 
certaines  en  matière  d'interprétation  des  lois,  qu'il  faut 
plutôt  rechercher  leur  esprit  que  s'attacher  au  sens 
littéral  et  judaïque  des  mots. 

C'est  donc  la  pensée  de  l'auteur  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI  qu'il  faut  pénétrer.  Or  celte  pensée  a  laissé 
des  traces  non  équivoques,  et  se  manifeste  par  des  docu- 
ments qui  doivent  satisfaire  les  esprits  les  plus  difficiles. 

D'abord  il  faut  bien  se  rappeler  ici  quel  était  l'état  de 
la  législation  et  de  la  jurisprudence  anciennes.  L'exigence 
des  textes  était  la  même  que  celle  do  la  loi  de  ventôse  ; 
mais  l'usage  en  avait  modifié  la  portée  etla  signification  : 
l'acte  était  censé  avoir  été  reçu  par  deux  notaires  ou  par 
un  notaire  et  deux  témoins,  bien  que  les  témoins  et  le 
notaire  second  ne  fussent  pas  présents  à  sa  confection  et 
ne  l'eussent  signé  qu'après  coup. 

Cet  usage  séculaire,  cette  interprétation  universelle- 
ment reçue,  ne  pouvaient  être  ignorés  des  savants  légis- 
lateurs de  1791  et  de  1803. 

•  Si  donc  ils  avaient  voulu  les  anéantir,  ils  auraient 
manifesté  leur  volonté  par  un  texte  nouveau,  impératif, 
destiné  à  rendre  aux  anciens  textes  plus  de  ressort  et 
d'étendue,  et  à  briser  les  habitudes  qui  les  avait  modi- 
fiés. 

Mais,  loin  de  là,  le  législateur  de  1791  ordonne  que 
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«  les  actes  des  notaires  publics  seront  reçus  dans  chaque 
«  lieu  suivant  les  anciennes  formes.   » 

L'orateur  du  Gouvernement  chargé  d'exposer  au  Corps 
législatif  les  molifs  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  M.  le 
conseiller  d'État  Real,  disait:  ((  La  section  2  traite  des 
«  actes  des  notaires^  de  leur  forme,  des  minutes,  grosses, 
t(  expéditions,  répertoires;  cette  partie  du  titre  I"  ne 
«   contient  pas  de  dispositions  nouvelles.   » 

Est-il  possible  de  s'en  référer  plus  complètement  au 
passé,  et  n'est-ce  point  le  cas  de  dire  avec  un  grand  ju- 
risconsulte(l):  «  Si  les  difficultés  quipeuventarriverdans 
«  l'interprétation  d'une  loi  oud'une  coutume  se  trouvent 
«  expliquées  par  un  ancien  usage  qui  en  ait  fixé  le  sens 
«  et  qui  se  trouve  confirmé  par  une  suite  de  jugements 
«  uniformes,  il  faut  s'en  tenir  au  sens  déclaré  parl'usage, 
«  qui  est  le  meilleur  interprète  des  lois.  » 

Mais  voici  un  fait  législatif  qui  semble  ne  laisser  place 
à  aucune  difficulté  ultérieure. 

Lors  de  l'examen,  dans  le  sein  du  Tribunal,  de  la  loi 
projetée  du  25  ventôse,  la  section  de  législation  eut  d'a- 
bord la  pensée  d'exiger  la  présence  réelle  du  notaire  se- 
cond. En  conséquence,  elle  proposa  de  modifier  la  rédac- 
tion de  manière  à  lever  toute  équivoque,  et  présenta  à 
l'appui  de  son  amendement  l'observation  suivante  : 

«  La  loi  veut  sans  doute  que  toutes  les  fois  qu'un 
«  acte  est  reçu  par  deux  notaires,  l'un  et  l'autre  y  con- 
«   courent,  et  que  le  second  ne  se  permette  pas  de  signer 

(1)  Domat. 
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«  dans  une  étude  un  acte  fait  hors  de  sa  présence,  quil 
«  n'a  même  pas  entendu  lire  aux  parties  intéressées. 
«  La  section  pense  que  l'intention  de  la  loi  serait  plus 
«  fortement  et  plus  clairement  exprimée  par  l'addition 
«  du  mot  conjointement;  en  conséquence,  l'article  9  corn- 
ac mencerait  ainsi  :  Les  actes  seront  reçus  par  deux  no- 
«  taires,  conjointement,  etc.   » 

Si  cette  addition  eût  été  accueillie,  elle  eût  tracé  en 
effet  une  ligne  de  démarcation  profonde  entre  le  passé  et 
l'avenir,  en  substituant  aux  lois  existantes  le  caractère  ab- 
solu et  inflexible  d'une  règle  impérieuse  et  catégorique. 

Mais  la  proposition  fut  écartée,  et  un  témoin  éclairé 
et  impartial,  M.  Locré,  alors  secrétaire  général  du  Conseil 
d'Etat,  nous  a  transmis  les  motifs  de  ce  retrait;  les  voici  : 

«  L'amendement  proposé  par  leTribunat,  sur  l'article 
«  9  de  la  loi  du  25  ventôse  anxi,  n'a  pas  même  étépré- 
«  sente  au  Conseil  d'Etat;  il  est  du  nombre  de  ceux  que 
«  la  section  du  Tribunat  n'a  pas  hésité  à  abandonner, 
«  dans  la  conférence  qui  s'est  engagée  entre  elle  et  la 
«  section  du  Conseil;  on  a  reconnu,  de  part  et  d'autre, 
«  que  la  présence  actuelle  des  deux  notaires  était  chose 
c<  impraticable  pour  cette  multitude  d'actes  qui  se  font 
«  journellement,  surtout  à  Paris,  et  deviendrait  très- 
«  dispendieuse  pour  les  parties:  il  au  rai  t  fallu,  par  exem- 
«  pie  que  pour  la  procuration  la  moins  importante  un 
«  notaire  se  déplaçât  ;  et  ce  même  déplacement  se  serait 
«  répété  plusieurs  fois  dans  la  journée.  Par  ces  considé- 
«  rations,  on  a  réservé  la  nécessité  de  la  présence  ac- 
ct  tuelle  pour  le  seul  cas  des  testaments,  parce  qu'alors, 
T.  m.  25 
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«  et  au  moment  de  l'ouverture,  le  testateur  n'est  plus  là 

«  pour  reconuaîtro  si  l'on  n'a  point  change  quelques- 

«  unes  de  ses  dispositions,  ce  qui  n'est  pas  sans  exemple, 

a  et  ce  qui  nécessitait  une  garantie  de  plus.    » 

La  loi  proposée  ne  fait  que  résumer  ces  observa- 
tions. 

Elle  est  donc  l'expression  exacte  de  la  pensée  du  lé- 
gislateur de  l'an  xi,  et  l'interprétation  vraie  de  Tarticle  9 
de  la  loi  du  25  ventôse. 

Ainsi  l'ont  pensé  les  notaires,  le  public,  les  parquets, 
la  chancellerie,  la  presque  universalité  des  cours  et  tri- 
bunaux pendant  quarante  annéoe. 

5°  Reste  à  parler  des  dispositions  destinées  à  régler 
l'avenir. 

Pour  les  actes  ordinaires  de  la  vie  civile,  la  loi  main- 
tient la  règle  et  l'usage  actuels,  c'est-à-dire  l'article  9  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  avec  l'interprétation  que  nous 
venons  de  lui  donner. 

Peut-être  eût-il  été  plus  net  et  plus  logique  d'entrer 
dans  un  système  complet  de  réforme,  de  supprimer  une 
formalité  à  peu  près  illusoire,  d'effacer  des  actes  une 
pure  fiction  et  des  protocoles  menteurs,  d'accorder  enfin 
au  notaire  rédacteur,  sous  sa  responsabilité  personnelle, 
la  faculté  d'authentiquer  ses  actes,  comme  on  l'accorde 
à  des  officiers  publics  moins  considérables  (1). 

Mais  on  a  considéré,  d'une  part,  que  la  formalité  de 

(i)  Les  actes  des  huissiers,  les  procès-verbaux  des  gardes-champêtres  ou 
forestiers,  fout  foi,  sans  qu'il  y  ait  assistauce  de  témoins  :  qui  pense  à  récla- 
mer contre  cette  mesure? 
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ia  signature  après  coup  du  second  notaire  on  des  témoins 
était  sans  inconvénients  pour  les  parties,  et  d'un  accom- 
plissement facile  pour  les  notaires. 

D'un  autre  côté,  et  bien  que  ce  ne  soit  pas  une  garantie 
puissante,  cet  usage  a  cependant  quelques  avantages. 
Ainsi,  le  notaire  second,  sans  pénétrer  indiscrètement 
dans  le  secret  des  actes,  vérifie  si  les  formes  extérieures 
sont  observées,  si  le  protocole  est  régulier,  si  les  renvois 
et  l'énoncé  des  mots  nuls  sont  exactement  parafés,  si 
l'acte  ne  contient  pas  des  blancs  ou  des  interlignes  dont 
on  puisse  abuser.  L'obligation  d'imiter  la  signature  du 
notaire  ou  des  témoins  rendrait  le  faux  plus  difficile,  si 
quelque  main  criminelle  était  tentée  d'en  commettre,  ou 
mettrait  plus  vite  sur  la  trace  du  crime.  Enfin  c'est  un 
obstacle  aux  retranchements  ou  aux  intercalations  de 
renvois  qu'on  voudrait  faire  par  la  suite,  au  détriment  des 
parties  etdu  fisc.  On  n'a  pas  voulu  enlever  sans  motif  ces 
garanties,  quelque   faibles   qu'elles  puissent  paraître. 

Toutefois  il  est  une  classe  d'actes  que  les  auteurs  de 
la  loi  ont  cru  devoir  soumettre  à  des  formes  plus  rigou- 
reuses, plus  solennelles,  etpour  lesquels  on  vous  propose 
d'exiger  le  concours  effectif,  la  présence  réelle  du  notaire 
second  et  des  témoins.  Ce  sont  les  donations  de  toute  na- 
ture, les  révocations  de  donation  ou  de  testament,  ainsi 
que  les  contrats  de  mariage,  qui  renferment  presque  tou- 
jours des  stipulations  de  cette  espèce. 

Quelques  esprits  se  sont  étonnés  de  cette  distinc- 
tion. Ils  ont  demandé  si  une  vente  oU  un  échange  de 
300,000  francs  n'étaient  pas  des  actes  plus  importants 
qu'une  donation  de  100  francs. 
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Mais  on  n'a  pas  fait  attention  que  la  différence  proposée 
était  fondée  sur  la  nature  des  actes  et  non  sur  l'impor- 
tance des  intérêts. 

En  effet,  les  actes  ordinaires  donnent  presque  toujours 
lieu  à  des  faits  d'exécution  immédiate,  ou  du  moins  à 
des  faits  qui  s'accomplissent  du  vivant  des  parties  con- 
tractantes. Cette  exécution  sert  de  contrôle,  de  certifica- 
tion, et,  en  cas  de  débals,  les  intéressés  sont  là  pour 
expliquer  leurs  propres  conventions  et  pour  combattre 
les  fraudes  de  toute  nature.  Les  donations,  au  contraire, 
presque  toujours  accompagnées  d'une  réserve  d'usufruit, 
ne  viennent  à  exécution  qu'après  la  mort  de  ceux  qui  les 
ontfaites.  Elles  sommeillent  jusque-là,  et  lorsque  le  jour 
de  l'exécution  arrive,  le  donateur  ne  peut  plus  élever  la 
voix  pour  protester  contre  les  surprises  et  pour  déjouer 
les  fraudes. 

Autre  différence  plus  importante  :  les  donations  sont 
trop  souvent  arrachées  à  la  faiblesse  ou  à  la  maladie  par 
des  influences  diverses  et  par  des  manœuvres  captatoires. 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  actes.  On  a  donc  pensé 
que  la  liberté  des  donateurs  devait  être  plus  spécialement 
protégée  par  la  présence  de  deux  notaires,  ou  d'un  no- 
taire et  de  deux  témoins.  Cette  précaution  est  prise  bien 
moins  contre  le  notaire  que  contre  l'entourage  du  dona- 
teur. 

Mais  la  commission  a  donné  mission  expresse  à  son 
rapporteur  d'expliquer  que  par  ces  mots  les  actes  seront 
reçus  conjointement  par  deux  notaires  ou  par  un  notaire, 
en  présence  de  deux  témoins,  on  ne  doit  pas  entendre 
que  le  second  notaire  et  les  témoins  seront  présents  à  tou- 
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tes  les  discussions  des  parties,  ni  aux  conférences  préli- 
minaires des  actes  de  donation  :  il  suffit  qu'ils  soient  pré- 
sents au  moment  de  la  formation  définitive  du  contrat, 
c'est-à-dire  au  moment  où  les  consentements  sont  échan- 
gés et  fixés  irrévocablement;  en  d'autres  termes,  au  mo- 
ment où  les  conventions  sont  lues,  vérifiées,  acceptées 
et  certifiées  par  les  signatures  de  tous  ceux  qui  doivent 
concourir  à  l'acte. 

Les  dispositions  relatives  aux  donations  ont  été  éten- 
dues aux  reconnaissances  d'enfants  naturels,  qui  con- 
fèrent des  droits  contre  celui  dont  elles  émanent,  et  qui 
étendent  leur  effet  jusque  sur  sa  succession. 

On  les  a  étendues  enfin  aux  procurations  données 
pour  consentir  les  diverses  espèces  d'actes  mentionnés 
dans  l'article  2  :  la  raison  de  décider  était  la  même. 

Quant  aux  testaments,  on  leur  a  laissé  toutes  les  so- 
lennités de  forme  par  lesquelles  le  Code  civil  a  voulu 
protéger  la  liberté  des  testateurs,  la  sincérité  de  leurs 
dispositions,  et  les  intérêts  des  familles. 

Telle  est  l'économie  de  la  loi  proposée, 

Nous  aurions  fini,  s'il  ne  s'était  élevé  au  sein  de  la 
commission  une  question  qui  a  partagé  les  opinions  et 
dont  nous  devons  un  compte  sommaire  à  la  Chambre. 

Il  a  paru  à  quelques  membres  qu'il  serait  convena- 
ble et  nécessaire  de  placer  dans  l'exception  de  l'article  2, 
c'est  à-dire  dans  la  catégorie  des  actes  pour  lesquels  la 
présence  réelle  du  second  notaire  et  des  témoins  sera  im- 
périeusement prescrite,  tous  les  actes  où  figurent  des 
parties  ne  sachant  pas  signer.  Ils  ont  vu  de  sérieux  pé- 
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rils  à  laisser  des  personnes  illettrées  et  ignorantes  des 
affaires,  sans  protection,  sans  contrôle  possible,  et  en 
quelque  sorte  à  la  merci  d'un  seul  notaire.  Suivant  eux, 
ce  serait  rendre  impossible  la  constatation  des  faux,  des 
suppositions  de  personnes  ou  des  altérations  de  contrats. 
Ils  ont  pensé  enfin  que,  dans  les  campagnes  surtout, 
cette  position  pouvait  avoir  de  grands  inconvénients. 

La  majorité  de  la  commission  n'a  point  partagé  ces 
craintes. 

Elle  a  considéré  d'abord  que  les  abus  dont  la  société 
et  le  notariat  avaient  eu  à  gémir  n'avaient  point  pris 
leur  source  dans  l'absence  du  notaire  second  ou  des  té- 
moins, et  que  ce  n'était  point  dans  Texigence  delà  pré- 
sence réelle  qu'on  pouvait  trouver  une  garantie  efficace 
contre  le  retour  de  ces  abus. 

D'ailleurs  les  mêmes  causes  ramèneront  infaillible- 
ment les  mêmes  effets.  On  ne  vaincra  pas  (dans  les  cam- 
pagnes moins  qu'ailleurs)  l'invincible  répugnance  des 
parties  à  initier  des  tiers  à  leurs  affaires.  C'est  là  surtout 
que  régnent  ladéfiançe  et  certaines  habitudes  de  dissi- 
mulation. Celui  qui  prête  veut  laisser  ignorer  ses  écono- 
mies; celui  qui  emprunte,  cacher  sa  gêne;  celui  qui 
vend,  tenir  secrète,  pendant  un  temps  du  moins,  la  dure 
nécessité  qui  l'y  oblige;  le  père  de  famille,  couvrir  d'un 
voile  certaines  dispositions,  dans  un  esprit  de  concorde 
et  de  bonne  harmonie  parmi  les  siens.  On  ne  voudra 
pas,  non  plus  que  par  le  passé,  livrer,  par  l'intervention 
des  témoins,  à  la  curiosité,  aux  indiscrétions,  à  la  mali- 
gnité, le  secret  des  positions,  aisance,  pauvreté,  que- 
relles, accusations,  récriminations,  scandale,  spécula- 
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lions  :  alors  on  rentrerait  dans  tous  les  inconvénients 
du  passé  qu'on  veut  éteindre.  La  loi  ne  sera  pas  obéie  ; 
au  lieu  de  contracter  des  habitudes  de  respect  pour  son 
autorité,  on  s'accoutumera  au  relâchement  et  à  la  viola- 
tion du  devoir;  et,  en  résultat,  il  y  aurait  plus  d'actes 
compromis  par  l'inobservation  d'un  précepte  inexé- 
cutable qu'il  n'y  aura  d'abus  par  l'absence  de  cette 
règle. 

Ajoutez  que  les  actes  pu  figurent  des  personnes  illet- 
trées sont  des  actes  d'une  im  porlance  trop  minime  pour 
stimuler  les  convoitises  d'une  mauvaise  conscience  ou 
pour  permettre  les  séductions. 

Dans  beaucoup  de  campagnes,  Taccomplissement  de 
la  formalité  sera,  sinon  impossible,  du  moins  fort  dif- 
ficile. 

Elle  ajouterait  à  des  frais  un  surcroît  d'autant  plus 
pesant,  qu'il  frapperait  sur  des  personnes  moins  aisées 
et  sur  des  intérêts  souvent  très-minimes. 

Les  témoins,  inattentifs  comme  au  temps  de  Henri  111, 
ignorants  des  affaires  comme  on  l'est  à  la  campagne, 
pris  dans  le  voisinage  du  notaire,  placés  dans  sa  dépen- 
dancOj  surtoutsi  on  les  rétribue,  sachant  signer,  mais  la 
plupart  du  temps  ne  sachant  pas  lire,  ne  présentent 
aucune  garantie  sérieuse. 

D'ailleurs  comment  la  mettre  en  oeuvre  et  la  faire  des- 
cendre en  pratique,  celte  prétendue  gaiantie?  Houlcver- 
sera-l-on  le  système  de  nos  lois  en  matièie  de  ])reuves? 
A  une  législation  qui  fait  éclater  p  artout  la  défiance 
contre  la  preuve  testimoniale,  et  partent  prcclame  la 
prédominance  de  la  preuve  écrite,  subslituera-t-on  une 
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législation  contraire?  Entendra-t-on  les  témoins  contre 
et  outre  le  contenu  aux  actes,  malgré  les  prohibitions  du 
Code  civil?  Oteront-ils  à  ces  actes,  par  leur  déclaration, 
l'authenticité  qu'ils  leur  ont  donnée  par  leur  présence? 
Le  sort  des  conventions  sera-t-il  livré  à  la  mémoire  ou  à 
la  conscience  des  témoins,  dont  les  affirmations  et  décla- 
rations ultérieures  peuvent  être  faussées  par  l'inintelli- 
gence, oblitérées  par  l'oubli,  travaillées  par  l'intrigue, 
achetées  par  la  corruption?  Accordera- t-on  à  des  té- 
moins du  plus  bas  étage  la  confiance  qu'on  refuse  au 
notaire? 

Enfin  le  notariat  de  France  n'a  point  paru  à  votre 
commission  mériter  ces  défiances.  Si  des  faits  fâcheux 
sont  venus  l'affliger  et  ont  ému  la  société,  pour  qui  veut 
y  regarder  de  près,  ces  faits  sont  peu  nombreux  en  con- 
sidération du  chiffre  des  personnes  qui  remplissent  cet 
honorable  office. 

Ils  n'ont  même  causé  tant  d'émotion  que  parce  qu'ils 
contrastent  avec  les  traditions  et  les  habitudes  du  nota- 
riat. Et  puis  ces  tristes  exceptions  ne  se  sont  guère  pro- 
duites que  dans  les  grands  centres  de  population,  au 
milieu  du  luxe  et  des  excitations  des  villes,  mais  non 
dans  le  modeste  séjour  des  campagnes;  elles  ont  éclaté 
en  présence  et  au  préjudice  d'intérêts  faits  pour  enflam- 
mer la  cupidité,  non  à  1  occasion  des  modiques  intérêts 
qui  se  traitent  entre  gens  illettrés.  Le  corps  des  notaires 
est  le  plus  intéressé  à  réprimer  de  tels  écarts  et  à  en  pré- 
venir le  retour.  Déjà  les  sages  dispositions  d'une  or- 
donnance royale  leur  en  facilitent  les  moyens. Ces  mesu- 
res pourront  être  complétées  plus   tard,   suivant  les 
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indications  de  l'expérience.  La  prudence  dans  les  admis- 
sions, l'active  surveillance  des  magistrats,  et  les  sévéri- 
tés de  la  discipline,  feront  le  reste. 

La  commission  propose  l'admission  du  projet  de  loi 
avec  les  amendements  indiqués. 


PROJET  DE  LOI 


SUR    LA    FORiME    DES    ACTES    NOTARIES 


Article  premier. 

Les  actes  notariés  passés  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du  2o  veutôso 
an  XI  ne  «pourront»  (amendement  de 
la  commission)  :  ne  peuveiit  être  annu- 
lés par  le  motif  que  le  notaire  en  second 
ou  les  deux  témoins  instrumentaires 
n'auraient  pas  été  présents  au  moment 
(le  la«  réception  desdits  actes»  (amen- 
dement de  la  commission)  :  de  la  lec- 
ture desdits  actes  parle  notaire,  et  de 
la  signature  par  les  parties. 

Art.  2. 

A  l'avenir  les  actes  notariés,  conte- 
nant donation  entre-vifs,  donation  en- 
tre époux  pendant  le  mariage,  révoca- 
tion de  donation  ou  de  testament, 
<■  ainsi  que   les  contrats  de  mariage  » 


(amendement  de  la  commission)  :  re- 
connaissance d'enfants  naturels,  les 
contrats  de  mariage  et  les  procura- 
tions pour  consentir  ces  divers  actes, 
seront,  à  peine  de  nullité,  «  reçus  par 
«  deux  notaires  conjointement  «(amen- 
dement de  la  commission)  :  reçus  con- 
jointement par  deux  notaires,  ou  par 
uu  notaire  en  présence  de  deux  té- 
moins. (Addition  de  la  commission): 
Les  autres  actes  continueront  à  être 
régis  par  l'article  9  de  la  loi  du 
2.0  ventôse  an  xi,  tel  qu'il  est  expliqué 
dans  l'article  1"  de  la  présente  loi. 

Art.  3. 

Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions 
du  Code  civil  sur  la  forme  des  testa- 
ments. 


CHAMBRE      DES      DEPUTES 


RAPPORT 

Pait  au  nom  de  la  Commission 

CHARGÉE  DE  L'EXAMEN  DU  PROJET  DE  LOI  SUR  LES 
BREVETS  D'INVENTION  D 


SÉANCE    DU    5    JUILLET    1843. 


Messieurs, 

Avant  la  révolution  de  1789,  la  loi  ne  reconnaissait 
aucun  droit  et  n'accordait  aucune  protection  à  ceux  qui 
enrichissaient  l'industrie  nationale  d'une  découverte  nou- 
velle :  ils  ne  pouvaient  conquérir  la  jouissance  exclusive 
de  leur  invention  que  parla  concession  arbitraire  d'un  pri- 
vilège que  la  médiocrité  protégée  arrachait  à  la  faveur, 


(*)  Cette  commission  était  composée  de  MM.  Terme,  comte  de  Las-Cases, 
Denis,  Philippe  Dupin,  marquis  de  La  Grange,  Mathieu,  MoHn,  Pascalis  et 
Rivet. 
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et  que  le  mérite  délaissé  ne  pouvait  obtenir.  Souvent 
même  les  lois  oppressives  des  jurandes  et  maîtrises  les 
excluaient  personnellement  de  l'exploitation  de  ce  qu'ils 
avaient  créé,  si  leur  affiliation  aux  corps  d'arts  et  mé- 
tiers ne  leur  restituait  le  droit  et  la  liberté  du  travail. 
C'était  la  conséquence  d'une  législation  qui  tenait  toutes 
les  industries  captives  ou  dans  les  chaînes  du  pouvoir 
ou  dans  celles  des  corporations  (1  ). 

Cette  législation  porta  ses  tristes  fruits.  Le  génie  de 
l'invention  languit,  découragé,  surcette  terreindustrieuse 
de  France,  ou,  cherchant  ailleurs  un  asile  hospitalier, 
il  enrichit  l'étranger  de  ses  plus  précieuses  découvertes. 

La  Révolution  renversa  le  vieil  édifice  des  corpora- 
tions et  inscrivit  au  frontispice  du  code  des  arts  et  mé- 
tiers ce  grand  principe  :  Liberté  de  Vindustrie^  Propriété 
du  travail.  Mais  son  niveau,  planant  sur  toutes  les  par- 
ties du  corps  social,  abolit  sans  distinction  comme  sans 
examen  tout  ce  qui  portait  le  nom  de  privilège.  C'était 
encore  la  négation  du  droit  des  inventeurs.  Les  deux 
principes  opposés  conduisaient  au  même  résultat  par 
des  routes  différentes. 

L'Assemblée  nationale  comprit  tout  ce  qu'il  y  avait  là 
d'injustice  et  de  funestes  conséquences  pour  les  intérêts 
industriels  de  la  France. 

Depuis  le  règne  de  Jacques  I",  en  1623,  l'Angleterre 
avait  adopté,  en  faveur  des  inventeurs,  un  système  d'en- 
couragement et  de  protection  dont  elle  recueillait  abon- 


(1)  On  avait  été  jusqu'à  poser  en  principe  que  «  le  droit  de  travailler  était 
«  un  droit  royal  que  le  prince  pouvait  vendre  et  que  les  sujets  devaient  ache- 
«  ter.  »  (V.  Préambule  de  l'édit  de  février  1776.) 
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damment  les  salutaires  eflets;  les  États-Unis  venaient 
d'entrer  dans  la  même  voie  ;  les  observations  de  la 
chambre  de  Normandie,  l'avis  des  députés,  des  inspec- 
teurs et  des  intendants  généraux  du  commerce,  les  vœux 
des  bailliages,  les  cahiers  des  États,  les  réclamations  des 
inventeurs,  provoquaient  à  suivre  l'exemple  donné  par 
deux  grandes  nations. 

Ces  voix  furent  écoulées.  Deux  lois,  en  date  des  7  jan- 
vier et  2c)  mai  1791,  jetèrent  chez  nous  les  premiers 
fondements  de  la  législation  protectrice  des  inventions 
et  découvertes  industrielles.  Elles  furent,  en  quelque 
sorte,  la  charte  des  inventeurs,  et  commencèrent  une  ère 
nouvelle  pour  l'industrie. 

Comme  tant  d'autres  œuvres  sorties  des  mains  fécon- 
des de  l'Assemblée  constituante,  les  lois  des  7  janvier  et 
25  mai  1791  portent  l'empreinte  de  sa  haute  sagesse. 
Elles  reposent  sur  une  idée  simple  qui  peut  se  résumer 
en  ces  mots  :  Garantir  à  tout  inventeur,  pendant  un 
temps  donné,  la  jouissance  exclusive  de  sa  découverte, 
à  la  condition  qu'il  livrera  celte  découverte  à  la  société 
après  l'expiration  de  son  privilège. 

Le  temjis  et  l'expérience  n'ont  fait  que  sanctionner 
ces  principes. 

Mais  au  début  d'une  législation  nouvelle  il  est  im- 
possible de  tout  prévoir.  D'ailleurs  les  lois  l&s  mieux 
faites  ne  sauraient  devancer  les  révélations  de  l'avenir, 
les  rapports  qu'il  doit  créer,  les  besoins  qu'il  peut  faire 
naître.  Pour  se  maintenir  à  la  hauteur  de  leur  destina- 
tion, elles  ne  doivent  donc  pas  demeurer  stationnaires 
dans  une  société  en  progrès.  Filles  du  temps  etde  l'expé- 
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rienco,  il  faut  qu'elles  marchent avecleur siècle, qu'elles 
suivent  les  mouvements  de  la  civilisation,  quelles  satis- 
fassent à  tous  les  intérêts  légitimes  qui  se  produisent. 

Cinquante  années  d'épreuves  ont  appris  ce  qu'il  y 
avait  d'essentiellement  vrai  dans  la  législation  de  1791, 
signalé  ses  erreurs  ou  ses  lacunes,  appelé  des  réformes 
ou  des  compléments  dans  plusieurs  de  ses  dispositions. 
Le  moment  était  venu  de  procéder  à  sa  révision  ;  elle 
était  sollicitée  de  toutes  parts  et  a  fixé  l'attention  de  tous 
les  ministres  qui  se  sont  succédé  au  département  du 
commerce. 

Quelle  époque  d'ailleurs  pouvait  mieux  convenir  à  ce 
travail  de  perfectionnement?  Sous  la  double  influence 
de  l'a  paix  et  de  la  liberté,  le  commerce  a  prodigieuse- 
ment étendu  son  essor;  le  génie  de  l'invention  fait  sans 
cesse  de  nouvelles  conquêtes  et  développe  chaque  jour 
une  plus  grande  puissance;  de  toutes  parts,  l'industrie 
agranditsa  sphère  et  fait  éclater  ses  merveilles;  la  science 
lui  révèle  ses  secrets,  lui  prête  ses  directions  et  ses  se- 
cours ;  les  arts  lui  fournissent  leur  élégance  et  leur  éclat; 
toutes  les  intelligences  des  nations  travaillent  à  l'accom- 
plissement de  ce  grand  œuvre.  Aux  luttes  ruineuses  de 
la  guerre  ont  succédé  les  rivalités  vivifiantes  du  com- 
merce ;  le  champ  de  bataille  où  se  livrent  ces  combats 
n'est  pas  seulement  une  province,  un  royaume,  c'est  l'u- 
nivers entier  ;  le  sceptre  du  monde  a  cessé  d'être  le 
prix  de  la  force  et  de  la  violence  pour  devenir  celui  du 
travail  et  de  l'industrie.  Là  se  placent  pour  toutes  les 
nations  le  secret  du  bien-être  et  de  la  richesse  au  dedans, 
la  source  de  l'influence  et  de  la  puissance  au  dehors. 
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Au  milieu  de  cette  émulation  universelle,  malheur 
au  peuple  qui  se  laisserait  aller  aux  engourdissements 
de  l'indolence  et  de  la  routine!  un  état  de  déchéance 
rapide  et  d'inévitable  infériorité  serait  sa  punition.  Le 
premier  besoin,  le  premier  devoir  de  tout  peuple  qui 
veut  devenir  ou  rester  grand  et  fort,  est  d'encourager  le 
travail  dans  toutes  ses  applications;  de  lui  ouvrir  et  de 
lui  faciliter  la  voie  du  progrès  dans  toutes  les  branches 
de  l'industrie  humaine  ;  de  favoriser  par  ses  protections, 
de  provoquer  par  ses  récompenses  les  efforts  et  les  dé- 
couvertes de  ses  savants,  de  ses  artistes,  de  ses  ouvriers; 
de  marcher  sans  cesse  au  perfectionnement  de  ses  pro- 
duits ou  à  la  conquête  de  produits  nouveaux;  de  re- 
chercher des  procédés  industriels  plus  puissants,  plus 
faciles,  plus  prompts,  plus  économiques;  de  multiplier 
enfin  ses  objets  de  consomiralion  et  ses  moyens  d'é- 
change, ce  double  élément  de  la  prospérité  des  nations. 

Tel  est  l'utile  et  noble  but  des  lois  destinées  à  encou- 
rager le  génie  de  l'invention.  Celle  qui  vous  est  propo- 
sée est  de  ce  nombre. 

Déjà  nous  l'avons  dit,  il  ne  s'agit  point  d'une  œuvre 
entièrement  nouvelle,  d'une  création  sans  précédents. 
Les  lois  de  1791  et  les  lois  postérienres  qui  ont  essayé 
de  les  compléter  ont  établi  des  dispositions  fondamen- 
tales qui,  presque  toutes,  sont  à  l'abri  de  critique  et 
d'atteinte.  Le  travail  qui  vous  est  présenté  n'est  qu'un 
travail  de  révision  et  de  perfectionnement. 

Deux  voies  s'ouvraient  devant  le  législateur  pour  ar- 
river au  but  qu'il  se  proposait. 

Il  pouvait  se  contenter  de  présenter  une  loi  complé- 
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mt'iitaire  qui,  abrogeant  dans  les  lois  antérieures  les 
parties  dont  le  temps  a  signalé  les  inconvénients,  aurait 
ajouté  les  dispositions  dont  la  nécessité  ou  l'utilité  se 
sont  révélées,  et  laissé  subsister  celles  qui  ont  reçu  la 
sanction  de  l'expérience  et  de  la  pratique. 

Ce  parti  simplifiait  l'œuvre  nouvelle  ;  mais  n'y  avait-il 
pas  un  immense  inconvénient  à  laisser  en  présence  et 
en  lutte  des  lois  qui  se  heurtent  et  s'abrogent  en  cer- 
tains points,  tandis  qu'elles  doivent  conserver  sur  d'au- 
tres points  une  vie  commune?  N'était-ce  point  créer  une 
foule  de  difficultés  d'application,  rendre  plus  incertaine 
pour  les  industriels  la  connaissance  de  leurs  droits  et 
leurs  devoirs,  et  ouvrir  devant  eux  la  source  calamiteuse 
des  procès? 

On  a  pensé  qu'il  valait  mieux  reprendre  toutes  les  lois 
existantes,  les  coordonner,  les  reviser,  les  compléter  et 
les  refondre  en  une  seule  loi,  destinée  à  devenir  le  code 
dcsinvenleurs.  C'est  là  que  ces  hommes,  absorbés  par 
leurs  méditations  et  leurs  travaux,  étrangers  aux  sub- 
tilités du  droit,  et  dont  le  temps  est  si  précieux,  iront 
chercher  et  trouveront  sans  peine  la  science  de  tout  ce 
qui  les  intéresse. 

La  commission  n'a  pu  qu'applaudir  à  cette  détermi- 
nation qui  a  fait  éclore  le  projet  de  loi  soumis  à  votre 
examen,  projet  vivement  sollicité  par  les  organes  les 
plus  élevés  du  commerce,  préparé  avec  soin  par  le  Gou- 
vernement et  amélioré  dans  plusieurs  parties  par  la 
Chambre  des  pairs. 

Nous  allons  vous  en  faire  connaître  l'économie  géné- 
rale et  les  principales  bases. 
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Six.  titres  se  partagent  ces  dispositions. 

Le  premier  définit  le  droit  accordé  aux  inventeurs,  in- 
dique les  objets  susceptibles  d'être  brevetés,  règle  la  du- 
rée et  la  taxe  des  brevets. 

Le  titre  II,  subdivisé  en  cinq  sections,  s'occupe  suc- 
cessivement de  la  demande  des  brevets,  de  leur  déli- 
vrance, des  certificats  d'addition,  de  l'exploitation  des 
brevets,  de  leur  cession,  de  la  communication  et  de  la 
publication  des  descriptions. 

Le  titre  III  rèiïle  les  droits  des  étranoers. 

Le  titre  IV  traite  des  nulUlés  et  des  décliéances. 

Le  titre  V  est  relatif  à  la  contrefaçon  et  aux  peines 
destinées  à  la  réprimer. 

Enfin  le  litre  VI  renferme  des  dispositions  réglemen- 
taires et  transitoires. 

TITRE  PREMIER 

Dispositions  générales. 

Toute  loi  repose  sur  un  principe  d'équité  natuielle  ou 
de  raison,  qu'il  importe  de  bien  fixer  pour  ne  point 
s'égarer  dans  les  conséquences  ou  pour  ne  point  mar- 
cber  au  liasard  et  sans  règle. 

Ainsi ,  dès  les  premiers  pas  on  a  dû  se  demander 
quelle  est  la  nature  du  droit  que  la  loi  va  définir  et  ré- 
glementer. 

Est-ce  un  dioit  naturel  ou  un  droit  concédé?  Est-ce 
une  propriété  véritable  ou  un  privilège  temporaire,  une 
rémunération,  une  indemnité? 

T.  III.  2G 


402  riÈGliS   DIVERSES 

L'exposé  des  motifs  pose  limidement  ces  questions 
sans  les  résoudre,  quoique  la  loi  les  tranche,  ainsi  qu'on 
va  le  voir. 

Nous  avons  pensé  qu'il  convenait  de  les  aborder  fran- 
chement. 

Et  qu'on  ne  dise  point  que  ce  sont  là  de  vaines  dis- 
putes de  mots  ou  des  discussions  mélaphysiquesqui  ne 
sont  })oint  du  domaine  du  législateur  :  les  mots  repré- 
scnlenl  les  idées  (1),  et  ici  ils  représentent  plus  que  des 
idées,  ils  représentent  des  droils. 

Placée,  comme  nous  l'avons  vue,  en  face  du  système 
restrictif  de  l'ancien  régime  et  du  nouveau  système  de 
liberté  absolue,  l'Assemblée  constituante  voulut  s'ou- 
vrir une  meilleure  voie,  également  éloignée  de  ces  deux 
extrêmes;  et,  comme  pour  protester  plus  énergique- 
ment  contre  les  injustices  du  passé,  elle  éleva  le  droit 
méconnu  des  inventeurs  non-seulement  au  rang  d'un 
droit  de  propriété,  mais  encore  à  la  hauteur  d'un  de  ces 
droits  naturels,  inaliénables  et  sacrés  qu'elle  avait  si 
hautement  proclamés  comme  la  base  nécessaire  de 
toute  organisation  civile. 

«  Ce  serait  attaquer  les  droits  de  r homme  dans  leur 
«  essence  (dit  le  préambule  de  la  loi  du  7  janvier  1 791  ), 
«  que  de  ne  pas  regarder  une  découverte  industrielle 
«  comme  la  propriété  de  son  auteur.  » 

Aussi  l'article  1"pose-t-il  ce  principe  comme  base 
fondamentale  de  la  loi  :  a  Toute  découverte  ou  nou- 


(1)  «  La  plupart  des  disputes  chez  les  hommes,  a  dit  Pascal,  \ieuuent  de 
«  ce  qu'ils  ne  s'entendent  pas  sur  la  valeur  des  mots.  Commencez  par  fixer 
«  eette  valeur,  et  vous  commencerez  à  vous  entendre.  » 


I 
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a  velle  invention  dans  tous  les  genres  d'industrie  cbt 
«  la  propriété  de  son  auteur.  » 

Mirabeau,  se  laissant  entraîner  à  la  même  pensée, 
s'écriait  que  «  les  découvertes  de  l'industrie  et  des  arts 
«  étaient  une  propriété  avant  que  l'Assemblée  nationale 
«   l'eût  déclaré.  » 

Or  l'un  des  caractères  essentiels  et  dominants  de  la 
propriété,  c'est  la  perpétuité.  Celui  qui  est  investi  de  ce 
droit  ne  peut  le  perdre  que  par  une  abdication  ou  par 
une  expropriation  avec  indemnité  préalable,  ou  bien  ce 
n'est  plus  la  propriété.  L'Assemblée  constituante  avait 
elle-même  proclamé  ce  principe  dans  l'article  17  de  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme. 

Et  voilà  que,  se  mettant  en  contradiction  avec  le  prin- 
cipe de  propriété  qu'elle  vi-ent  de  poser  en  laveur  des 
inventeurs,  et  avec  le  principe  de  perpétuité  qu'elle  a 
reconnu  être  un  des  caractères  du  droit  de, propriété, 
cette  Assemblée  ajoute  immédiatement,  dans  ce  même 
article  1^'',  que  la  loi  ne  garantit  à  leurs  auteurs  lapleine 
et  entière  jouissancu  des  découvertes  ou  inventions 
nouvelles  que  «  suivant  le  mode  et  polu  le  temps  qui 
«  seront  déterminés.  »  —  Viennent  ensuite  des  limita- 
tions, des  déchéances  et  des  causes  d'extinction  mul- 
tipliées; la  loi  est  en  perpétuelle  contradiction  avec  son 
principe;  son  article  1'"'  la  condamnait  à  êîre constam- 
ment illogique. 

Qu'est  ce,  en  eft'et,  qu'une  propriété  qui  n'est  pas 
même  viagère,  qui  ne  doit  durer  que  cinq,  dix  ou  quinze 
années  ;  qui  ne  peut  s'asseoir  ou  qui  s'évanouit  faute 
d'une  taxe  acquittée  ou  d'un  parchemin  obtenu;  qui 
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périra  parce  qu'on  ne  l'aura  point  exploitée  pendant  un 
an  ou  deux,  et  dont  la  précaire  existence  sera  sans  cesse 
menacée  par  des  déchéances?  Il  faut  le  reconnaître,  ou 
ce  n'est  pas  une  propriété,  et  alors  on  a  tort  de  lui  en 
donner  le  nom,  ou  c'est  une  propriété,  et  l'on  a  tort 
de  lui  en  refuser  les  effets  et  les  garanties  ;  car  la  société, 
la  civilisation,  la  loi,  reposent  sur  le  droit  de  propriété  ; 
et  à  quelque  chose  qu'il  s'applique,  on  ne  peut  y  porter 
atteinte  sans  ébranler  l'édifice  social. 

La  question  mérite  donc  d'être  examinée.  Nous  le  fe- 
rons en  peu  de  mots,  et  nous  essayerons  de  rétablir  la 
loi  sur  sa  base  véritable. 

On  a  répélé  souvent  que  s'il  existe  pour  l'homme  une 
véritable  propriété,  une  propriété  sacrée,  c'est  celle  de 
la  pensée  qu'il  a  conçue,  de  l'invention  qu'il  a  créée  : 
rien  n'est  plus  vrai;  mais,  comme  toute  autre,  cette  vé- 
rité a  ses  limites  ;  essayons  de  les  reconnaître. 

Tant  que  l'idée,  la  conception  d'une  découverte  n'est 
pas  émise,  il  est  incontestable  qu'elle  est  la  propriété 
exclusive  de  celui  qui  l'a  enfantée.  11  peut  la  conserver 
ou  l'émettre ,  la  garder  pour  lui  ou  la  communiquer  aux 
autres.  Ce  droit  n'a  pas  besoin  d'être  reconnu  ou  protégé 
delà  loi;  nul  ne  peut  l'usurper  ou  y  porter  atteinte. 
Une  telle  propriété,  si  on  peut  l'appeler  ainsi,  est  inac- 
cessible comme  la  conscience,  impénétrable  comme  la 
pensée. 

JMais  une  fois  émise,  une  fois  jetée  dans  le  vaste  fonds 
commun  des  connaissances  humaines,  une  idée  n'est 
plus  susceptible  de  cette  jouissance  exclusive  et  jalouse 
qu'on  appelle  propriété  ;  on  ne  peut  empêcher  personne 
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de  la  recueillir  dans  le  livre  où  elle  est  écrite,  dans  les 
cours  oii  on  la  professe,  dans  les  communications  où 
elle  circule.  Celui  qui  l'acquiert  ne  l'enlève  pas  à  celui 
qui  l'avait  acquise  avant  lui.  A  l'inverse  des  choses  ma- 
térielles, que  la  propriété  concentre  dans  la  main  d'un 
seul,  elle  demeure  entière  pour  chacun,  quoique  parta- 
tagée  entre  un  grand  nombre  ;  elle  est  comme  l'air  que 
tous  respirent,  comme  la  lumière  qui  luit  pour  tous. 

Dira-t-on  que  si  l'idée  abstraite  et  spéculative  n'est 
point  et  ne  peut  être  une  propriété,  l'idée  matérialisée 
par  la  mise  en  œuvre  peut  prendre  un  corps,  se  con- 
denser en  quelque  sorte,  se  substantialiser  dans  un 
objet  matériel,  et  constituer  de  cette  manière  une  pro- 
priété véritable  ?  nous  l'accordons  :  mais  qu'est-ce  à 
dire? 

Sans  doute,  si  l'inventeur  d'une  découverte  a  con- 
struit ou  fait  construire  la  machine  qu'il  a  conçue  et 
dont  il  veut  doter  l'industrie,  s'il  a  fabriqué  lès  pro- 
duits nouveaux  dont  il  veut  enrichir  la  société,  ces  pro- 
duits et  cette  machine  sont  sa  propriété.  Nul  ne  le  lui 
conteste.  Mais  là  n'est  point  la  question  qui  s'agite  dans 
l'mtérêt  des  inventeurs;  c'est  au  contraire  la  limite  où 
elle  commence. 

En  effet,  le  droit  de  chacun  rencontre  une  limite  dans 
le  droit  des  autres.  En  face  du  droit  de  création  se 
trouve  le  droit  de  reproduction  et  d'imitation,  qui  vient 
aussi  de  Dieu,  qui  a  sa  source  aussi  dans  le  travail  di- 
rigé par  la  pensée.  Faut-il  que  ce  droit  soit  immolé  au 
premier  pour  toujours  ou  pour  un  temps  donné?  Là  est. 
la  difficulté. 
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Il  s'agit  pour  l'inventeur  desavoir,  non  pas  s'il  pourra 
traduire  par  rexécution  les  conceptions  de  son  intelli- 
gence, non  pas  s'il  sera  propriétaire  des  résultats  ma- 
tériels qu'il  aura  ainsi  obtenus,  mais  s'il  aura  seul  ce 
droit  d'exécution,  s'il  pourra  exclure  les  autres  travail- 
leurs du  bénéfice  d'une  création  semblable,  s'il  obtien- 
dra la  faculté  d'enchaîner  leurs  bras  et  de  les  empêcher 
de  produire  ce  qui  estentré  dans  leur  intelligence  :  voilà 
ce  qu'il  réclame.  Il  lui  faut  non-seulement  que  sa  liberté 
soit  assurée,  mais  qu'on  lui  livre  la  liberté  d'autrui, 
qu'il  lui  soit  accordé  une  sorte  de  mainmise  sur  une 
force  productive  qui  est  en  dehors  de  lui,  et  qu'on  crée 
en  sa  faveur  une  exception  à  cette  grande  règle  de  l'in- 
dépendance du  travail  qui  est  une  des  belles  et  des  plus 
utiles  conquête  de  la  Révolution. 

Or,  quelque  imposantes  que  soient  la  parole  de  Mi- 
rabeau et  l'autorité  de  l'Assemblée  constituante,  il  est 
évident  que  ce  droit  de  veto  sur  le  travail  d'autrui  n'est 
pas  un  de  ces  droits  naturels,  préexistant  aux  lois,  et 
que  les  lois  ne  font  que  reconnaître  et  consacrer;  il  est 
évident  encore  que  ce  n'est  point  là  ce  qu'on  appelle 
une  propriété. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ceci  tende  à  nier  les  dioits 
des  inventeurs  ou  le  privilège  qu'ils  réclament  :  nous 
voulons  seulement  expliquer  ces  droits  et  leur  restituer 
leur  véritable  caractère;  nous  voulons  les  asseoir  sur 
des  bases  inébranlables. 

Or  toute  découverte  utile  est,  suivant  l'expression  de 
Kant,  la  prestation  d'un  service  rendu  à  la  société.  I!  est 
donc  juste  que  celui  qui  a  rendu  ce  service  en  soit  ré- 
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compensé  par  la  société  qui  le  reçoit.  C'est  une  transac- 
tion équitable,  un  véritable  contrat,  un  échange  qui 
s'opère  entre  les  auteurs  d'une  découverte  nouvelle  et  la 
société.  Les  premiers  apportent  les  nobles  produits  de 
leur  intelligence,  et  la  société  leur  garantit  en  retour  les 
avantages  d'une  exploitation  exclusive  de  leur  décou- 
verte pendant  un  temps  déterminé.  Cette  rémunération 
a  même  ceci  de  remarquable  que  ces  produits,  pris  dans 
la  chose  mémo,  sont  presque  toujours  en  rapport  direct 
avec  le  mérite  de  l'invention  qu'il  s'agit  de  récom- 
penser. 

Sans  doute,  c'est  un  privilège,  un  monopole;  mais 
ces  mots  n'ont  rien  d'odieux,  quand  ils  n'ont  point  pour 
effet  de  concentrer  dans  une  main  favorisée  des  procé- 
dés connus,  quand  ils  ont  au  contraire  pour  but  d'ou- 
vrir de  nouvelles  voies  dont  tous  doivent  profiter,  et 
d'étendre  le  domaine  des  arts  et  de  l'industrie. 

Avec  ces  idées  simples  et  claires,  il  devient  facile  de 
donner  à  la  loi  un  caractère  logique  et  de  mettre  toutes 
ses  parties  d'accord  avec  son  principe.  Le  droit  de  pro- 
priété, avec  son  caractère  absolu  et  sa  prérogative  de 
perpétuité,  est  désintéressé  dans  la  question  j  il  ne  s'agit 
que  d'un  contrat  sous  la  tutelle  et  la  foi  duquel  le  génie 
de  l'invention  livre  à  la  société  ses  précieuses  décou- 
vertes. Le  problème  à  résoudre  se  réduit  à  savoir  si  les 
conditions  du  contrat  sont  équitables,  c'est-à-dire  si  la 
société  s'est  montrée  assez  reconnaissante  envers  l'in- 
venteur et  si  les  intérêts  du  pays  sont  suffisamment  pro- 
tégés. 

Bien  que  l'exposé  des  motifs  soit  entré  timidement 
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dans  cet  ordre  d'idées,  il  est  évident  qu'elles  ont  servi 
de  base  au  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  (1). 

En  effet,  dans  la  rédaction  do  l'article  l^""  on  a  effacé 
le  principe  de  propriété  écrit  dans  la  loi  du  T  jan- 
vier 1791,  et,  prenant  la  définition  du  droit  des  in- 
venteurs dans  ses  effets  plutôt  que  dans  son  essence, 
l'article  nouveau  se  borne  à  dire  que  «  toute  nouvelle  dé- 
couverte et  invention,  dans  tous  les  genres  d'industrie, 
confère  à  son  auteur,  sous  les  conditions  et  pour  le 
temps  déterminé,  le  droit  exclusif  d'exploiter  à  son  pro- 
fit ladite  découverte  ou  invention.  » 

Cette  définition  suffisait  à  la  théorie  que  nous  venons 
d'expliquer,  sans  toutefois  heurter  trop  vivement  les 
autres  systèmes.  Elle  a  paru  suffisante  à  votre  commis- 
sion, qui  l'a  adoptée. 

L'article  2  détermine  ensuite  quelles  sont  les  inven- 
tions et  découvertes  susceptibles  d'être  placées  sous  la 
protection  d'un  brevet. 

L'invention  peut  se  manifester  sous  des  formes  et  par 
des  procédés  divers. 

Elle  peut,  par  d'utiles  emprunts  faits  à  la  nature,  con- 
quérir sur  elle  des  produits  nouveaux. 

Elle  peut  créer  seulement  de  nouveaux  moyens  pour 
obtenir  plus  facilement  ou  à  moins  de  frais  des  pro- 
duits en  circulation. 

Enfin  elle  peut  se  borner  à  une  application  nouvelle 
de  moyens  déjà  connus. 


(1)  Elles  avaient  aussi  prévalu  dans  la  Chambre,  lors  de  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  la  propriété  littéraire.  Le  principe  absolu  de  propriété  avait  à 
peine  compté  deux  ou  trois  défenseurs. 
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Tous  ces  modes  d'inventions  peuvent  conduire  à  des 
résultats  industriels  importants,  et  méritent,  à  ce  titre, 
la  protection  de  la  loi. 

L'article  2  a  eu  pour  objet  de  les  embrasser  dans  la 
généralité  de  sa  rédaction,  et  par  là  d'éclaircir  et  de 
compléter  les  définitions  un  peu  confuses  des  lois  exis- 
tantes. 

L'article  suivant  pose  quelques  exceptions. 

Il  déclare  d'abord  non  susceptibles  d'être  brevetées 
les  compositions  pharmaceutiques  ou  remèdes  spéci- 
fiques. 

Ce  n'est  pas  assurément  qu'on  ait  méconnu  ce  que 
les  découvertes  en  ce  genre  peuvent  avoir  d'importance 
sous  le  rapport  industriel.  L'invention  du  sulfate  de 
quinine,  par  exemple,  est  tout  à  la  fois  un  service  rendu 
à  la  société  et  un  objet  de  commerce  considérable  ;  mais 
de  graves  considérations  ont  commandé  l'exception 
écrite  dans  l'article  3. 

En  effet,  bien  que  les  brevets  d'invention  soient  déli- 
vrés sans  examen,  comme  nous  le  dirons  bientôt,  bien 
que  la  loi  proclame  et  qu'il  soit  écrit  sur  ces  brevets 
mêmes,  qu'ils  ne  préjugent  point  le  mérite  de  l'inven- 
tion, une  foule  de  personnes  y  voient  une  sorte  de  ga- 
rantie et  de  recommandation,  et  le  charlatanisme  ex- 
ploite trop  souvent  celte  erreur  populaire. 

D'ailleurs  un  remède  peut  n'être  pas  seulement  dan- 
gereux par  sa  propre  efficacité,  il  peut  l'être  aussi  par 
l'usage  inopportun  et  par  l'application  inintelligente 
qu'on  en  fait. 

Il  faut  donc,  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique,  sau- 
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ver  la  crédulité  du  double  danger  d'ajouter  foi,  sur  la 
foi  d'un  brevet  d'invention,  à  la  puissance  salutaire  d'un 
remède  inefficace  ou  dangereux,  ou  de  s'administrer  un 
remède,  bon  en  lui-même,  en  dehors  des  conditions  dans 
lesquelles  il  peut  être  utile. 

Les  intérêts  de  l'inventeur  ne  sont  point  d'ailleurs 
complètement  dépourvus  de  protection;  ils  restent  sous 
l'empire  du  décret  du  1 8  août  1 81 0,  qui  autorise  l'achat 
par  le  Gouvernement  des  remèdes  secrets  dont  le  mérite 
serait  reconnu  et  constaté. 

On  a  objecté  que,  pour  échapper  à  l'exception  prohi- 
bitive, on  fera  breveter  les  compositions  pharmaceuti- 
ques comme  préparations  chimiques  applicables  aux 
arts.  Mais  à  cela  deux  réponses  :  d'abord  les  tribunaux 
ont  mission  de  réprimer  la  fraude  partout  oii  elle  se  ré- 
fugie; ensuite  le  danger  que  la  loi  a  voulu  prévenir  dis- 
paraîtra par  le  fait  seul  que  l'objet  breveté  ne  se  pro- 
duira point  comme  remède  ou  préparation  pharmaceu- 
tique. 

Une  seconde  exception  est  prononcée  par  l'article  3, 
relativement  aux  plans  et  combinaisons  de  crédit  et  de 
finances. 

Les  brevets  appliqués  à  ces  conceptions  deviendraient 
facilement  un  moyen  de  fraude  et  un  piège  contre  les 
fortunes  particulières. 

L'expérience  n'a  pas  tardé  à  le  démontrer. 

A  peine  les  lois  de  1791  avaient  paru,  qu'un  grand 
nombre  de  spéculateurs,  profilant  du  goût  de  lépoque 
et  des  embarras  du  trésor,  couvrirent  sons  des  brevets 
d'invention  leurs  combinaisons  financières.  Deux  an- 
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nées  ne  s'étaient  pas  encore  ('coulées  que,  par  une  loi 
du  20  septembre  1792,  l'Assemblée  nationale  crut  de- 
voir couper  le  mal  dans  sa  racine.  Le  préambule  dé- 
clare ces  brevets  dangereux,  et  dit  qu'il  est  important 
d'en  arrêter  les  effets;  et,  non  content  de  décider  que  le 
pouvoir  exécutif  ne  pourra  plus  accorder  de  brevets 
d'invention  aux  établissements  relatifs  aux  finances,  le 
décret  supprime  par  une  disposition  rétroactive  l'effet 
des  brevets  qui  avaient  été  accordés. 

La  loi  du  20  septembre  1792  s'est  encore  étayée  sur 
un  autre  principe,  et  a  pris  occasion  de  déclarer  que  les 
brevets  «  ne  peuvent  être  accordés  qu'aux  auteurs  de 
toute  découverte  ou  nouvelle  invention  dans  tous  les 
genres  d'industrie  seulement  relatifs  aux  arts  et  mé- 
tiers, » 

C'est  aussi  parce  motif  que  l'article  3  du  projet  met 
en  dehors  des  objets  susceptibles  d'être  brevetés  «  les 
principes,  méthodes,  systèmes,  et  généralement  toutes 
découvertes  scientifiques  et  théoriques.  » 

La  loi  est  faite  dans  l'intérêt  de  l'industrie  et  non  dans 
l'intérêt  de  la  science;  son  domaine  est  dans  la  réiïion 
des  faits  et  non  dans  celle  des  abstractions.  Elle  no 
peut  et  ne  doit  s'appliquer  qu'à  un  objet  matériel,  sai- 
sissable,  transmissible,  ou  à  un  procédé  applicable, 
déterminé,  conduisant  à  un  résultat  industriel  quel- 
conque. 

D'ailleurs,  les  principes,  les  méthodes,  les  systèmes, 
sont  du  domaine  de  la  pensée.  11  est  impossible  d'en  as- 
surer la  possession  exclusive  à  un  seul.  Ils  n'en  sont  sus- 
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ceptibles  que  lorsque  des  hauteurs  de  la  théorie  ils  des- 
cendent dans  les  réalités  de  l'application. 

Enfin,  breveter  une  idée  que  son  auteur  n'a  pu  rendre 
réalisable,  ne  serait-ce  point  donner  la  rémunération 
avant  le  service?  Et  puis  n'y  aurait-il  pas  ce  danger, 
pour  l'industrie,  d'arrêter,  par  le  brevet  donné  à  l'abs- 
traction, les  découvertes  de  ceux  qui  trouveraient  les 
moyens  d'arriver  à  l'exécution  même  ? 

Cette  sage  distinction  était  implicitement  renfermée 
dans  la  loi  de  1791  ;  la  jurisprudence  l'avait  consacrée; 
la  loi  nouvelle  a  eu  raison  de  la  formuler  d'une  manière 
précise. 

Là  se  bornent  les  limitations  apportées  par  l'article  3. 
Le  Gouvernement  n'a  pas  cru  devoir  maintenir  celles 
qui  lui  faisaient  un  devoir  de  refuser  un  brevet  aux  in- 
ventions contraires  à  l'ordre,  à  la  sûreté  publique,  aux 
bonnes  mœurs  ou  aux  lois  :  non  qu'il  veuille  accorder  à 
ces  inventions  ou  l'autorisation  ou  l'impunité  ;  il  dé- 
clare, au  contraire,  que  les  brevets  délivrés  pour  de  tels 
objets  sont  nuls  et  de  nul  effet.  Mais  il  a  pensé  avec  rai- 
son que  les  prohibitions  proposées  entraînaient  un  exa- 
men préalable,  contraire  à  un  principe  fondamental  que 
nous  aurons  à  expliquer  tout  à  l'heure;  que  la  produc- 
tion de  la  pensée  industrielle  devait  être  exempte  d'en- 
traves comme  la  production  de  la  pensée  littéraire;  que 
dans  l'une  comme  dans  l'autre  manifestation,  le  sys- 
tème préventif  devait  être  exclu  comme  dangereux  pour 
la  liberté,  et  le  système  répressif  admis  comme  étant 
seul  en  harmonie  avec  nos  lois  et  nos  institutions. 
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La  durée  des  brevets  soulève  plusieurs  graves  ques- 
tions. 

Dans  certains  pays,  comme  l'Angleterre  et  les  États- 
Unis,  les  brevets  ont  tous  la  même  durée. 

En  France,  on  a  cru  devoir  admettre  trois  catégories 
de  brevets  dont  la  durée,  déterminée  par  les  brevetés 
eux-mêmes,  serait  de  cinq,  de  dix  ou  de  quinze  an- 
nées. 

Le  projet  maintient  cette  classification,  et  ce  n'est 
pas  sans  motif.  Les  inventions  n'ont  pas  toutes  la  même 
importance  ni  le  même  avenir.  La  loi  a  laissé  aux  inven- 
teurs le  soin  de  limiter  la  durée  de  jouissance  qui  leur 
était  nécessaire  pour  tirer  parti  de  leurs  découvertes. 

Mais  en  même  temps  elle  a  fixé  un  maximum  de  quinze 
années.  C'est  celui  qui  avait  été  établi  par  la  déclaration 
du  24  décembre  1762  pour  les  anciens  privilèges,  et 
adopté  par  les  lois  de  1 791  pour  le  système  des  brevets. 
Ce  terme  avait  cliez  nous  la  puissance  d'un  fait  consacré 
par  l'usage.  Deux  grandes  nations  industrielles,  l'An- 
gleterre et  les  États-Unis,  n'accordent  à  leurs  patentes 
qu'une  durée  de  quatorze  ans  ;  dix  années  seulement  de 
protection  sont  accordées  à  l'industrie  naissante  de  la 
Russie  :  ici,  comme  sur  tant  d'autres  points,  c'est  encore 
la  législation  française  qui  porte  la  plus  haute  empreinte 
de  libéralité. 

Cependant  de  vives  réclamations  se  sont  fait  entendre, 
et  l'on  a  demandé  pourquoi  ce  qu'on  appelle  la  création 
industrielle  n'obtenait  point  la  même  protection  que  la 
création  littéraire  ou  artistique  ;  pourquoi  le  droit  de 
l'inventeur  ne  dure  que  quinze  ans,  quand  celui  de  l'é- 


414  PIÈGES   DIVERSES 

crivain,  du  peintre  et  du  dessinateur  dure  pendant  leur 
vie  entière  et  s'étend  même  au  delà. 

Les  réponses  étaient  faciles. 

Sans  doute  la  création  industrielle  et  la  création  lit- 
téraire ont  la  même  source  ;  toutes  deux  sont  le  produit 
de  l'intelligence  ;  mais,  à  part  cette  noble  communauté 
d'origine,  y  a-t-il  parité  entre  elles  ? 

Les  découvertes  faites  dans  les  arts  et  métiers  n'em- 
pruntent-elles pas  au  passé  beaucoup  plus  de  secours 
que  les  œuvres  de  l'écrivain?  La  pensée  industrielle 
n'est-elle  pas  susceptible  d'être  conçue  et  réalisée  de  la 
même  manière  par  plusieurs  personnes?  Ne  peut-on  pas 
affirmer  que,  si  elle  ne  fût  point  éclose  à  une  époque, 
elle  se  serait  inévitablement  produite  plus  tard,  sous  les 
indications  des  besoins  du  commerce,  sous  l'influence 
d'une  observation  attentive,  et  quelquefois  par  le  seul 
bienfait  du  hasard?  En  peut-on  dire  autant  des  œuvres 
littéraires  ?  Si  le  génie  de  Molière  n'eût  pas  créé  le  Tar- 
tufe et  le  Misanthrope,  le  genre  humain  n'eût-il  pas  été 
à  jamais  déshérité  de  ces  chefs-d'œuvre? 

Enfin,  les  droits  accordés  aux  inventeurs  industriels 
constituent  un  temps  d'arrêt  pour  l'industrie  :  il  n'est 
pas  permis  de  faire  comme  eux,  ni  même  de  faire  mieux  ; 
on  ne  peut  mettre  en  œuvre  les  perfectionnements  ob- 
tenus qu'avec  leur  assentiment  ou  à  rexpiration  de  leur 
privilège.  Dans  les  lettres,  au  contraire,  ou  dans  les 
beaux-arts,  le  sujet  traité  par  un  auteur  reste  dans  le 
libre  domaine  de  l'art  et  de  la  pensée  ;  tous  les  artistes, 
tousjes  écrivains  peuvent  y  puiser  des  inspirations,  le 
reproduire  sous  une  autre  forme  et  entrer  en  concur- 
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rence  avec  celui  qui  a  ouvert  la  carrière.  Eût-elle  paru 
la  première  sur  la  scène,  la  Phèdre  de  Pradon  n'aurait 
point  empêché  le  glorieux  avènement  de  la  Phèdre  de 
Racine. 

Qu'on  cesse  donc  de  comparer  des  créations  de  nature 
si  diverse. 

Reste  à  parler  de  la  taxe. 

Son  principe  est  juste  ;  c'est  un  tribut  faiblement  ré- 
munérateur du  monopole  que  la  loi  établit  en  faveur  des 
inventeurs  et  de  toutes  les  protections  qu'elle  leur  ac- 
corde contre  elle-même.  G  est  aussi,  dans  un  système  qui 
commande  la  délivrauce  des  brevets  sans  examen  préa- 
lable, le  seul  moyen  d'empêcher  une  foule  de  rêveries 
et  de  puérilités  d'entraver  le  commerce  et  d'usurper  une 
protection  qui  n'a  été  établie  que  pour  les  découvertes 
sérieuses  et  utiles  (1). 

Cette  dernière  considération  devait  conduire  encore 
à  ne  pas  descendre  à  un  chiffre  trop  minime. 

Mais  comment  asseoir  la  taxe  des  brevets  ? 

En  Belgique,  elle  est  calculée  sur  l'importance  pré- 
sumée de  1  objet  breveté  :  mais  quel  arbitraire,  quelle 
difficulté,  disons  mieux,  quelle  impossibilité  dans  cette 
appréciation  d'un  objet  encore  inconnu  1 

On  a  préféré  prendre  pour  base  la  durée  du  brevet. 

(1)  Le  nombre  des  brevets  tend  toujours  à  s'accroître.  Il  est  aujourd'hui 
sept  fois  plus  cousidcrable  qu'il  n'était  du  temps  de  l'Empire  ;  et  il  résulte 
des  tableaux  remis  par  l'administration,  que  le  nombre  des  brevets  accor- 
dés s'est  élevé,  pendant  les  neuf  premiers  mois  de  1842,  à  l,08o,  dont 
o7C  de  cinq  ans,  31o  de  dix  ans,  et  194  de  quinze  ans.  Le  nombre  de  bre- 
vets d'addition  a  été  de  32-4  pendant  ces  trois  premiers  trimestres  ;  il  n'avait 
été  que  de  273  pendant  tout  le  cours  de  l'année  précédente. 
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1 00  fr.  par  année,  tous  frais  coninris,  n'ont  point  paru 
à  votre  commission  un  taux  exorbitant. 

Ainsi,  Ton  payera  500  fr.  pour  un  brevet  de  cinq  ans, 
1,000  fr.  pour  un  brevet  de  dix,  et  1,500  fr.  pour  un 
brevet  de  quinze  années  (1  ). 

C'est  une  légère  augmentation  pour  les  deux  pre- 
mières espèces  de  brevet.  La  troisième,  qui  s'applique 
aux  inventions  vraiment  importantes^  reste  au  taux  fixé 
par  la  loi  du  27  mai  1 791 . 

Quelques  hommes  expérimentés  dans  ces  matières 
auraient  voulu  que,  pour  l'acquittement  de  la  taxe,  on 
admît  le  système  de  la  législation  autrichienne,  c'est-à- 
dire  le  payement  par  annuités.  Ce  système  a  quelque 
chose  de  séduisant  ;  il  favorise  les  inventeurs  qui  sont 
sous  le  poids  de  la  détresse  ;  mais  il  rend  les  perceptions 
plus  longues  et  plus  difficiles  ;  il  augmente  et  complique 
les  écritures  de  comptabilité  ;  il  multiplie  les  causes  de 
déchéance  et  peut  frapper  les  négligences,  l'absence,  la 
maladie,  à  l'égal  de  la  mauvaise  foi;  il  ne  donne  au  con- 
trat intervenu  entre  l'inventeur  et  la  société  d'autre 
sanction  que  l'abandon  d'un  brevet  témérairement  sol- 
licité; enfin  (et  c'est  la  considération  la  plus  grave),  il 
ne  permet  pas  aux  intéressés  de  connaître  exactement 
la  durée  des  brevets  et  de  savoir  avec  précision  ce  qui 
tombe  dans  le  domaine  public  ou  ce  qui  reste  sous  la 
restriction  d'un  droit  privatif. 

(1)  Pour  être  exploitée  pendant  quatorze  ans  eu  Angleterre,  en  Ecosse  et 
eu  Irlande,  une  patente  dïnveution  coûte  7,950  francs,  non  compris  les  frais 
de  requête,  qui  s  "élèvent  de  250  à  500  francs .  L'extension  pour  les  colonies 
ne  coûte  rien  de  plus  quand  elle  est  demandée  collectivement  :  si  elle  n'est 
réclamée  que  plus  tard,  on  exige  une  nouvelle  taxe. 
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La  commission  a  admis  les  bases  du  projet. 

D'ailleurs,  comme  on  va  le  voir,  une  heureuse  inno- 
vation vient  au  secours  des  inventeurs  peu  fortunés,  en 
leur  permettant  de  prendre,  moyennant  200  fr.,  un  bre- 
vet provisoire  qui  les  met  à  même  d'expérimenter  leur 
découverte,  et  leur  donne  le  temps  de  se  procurer  les 
ressources  nécessaires  pour  prendre  un  brevet  définitif. 


TITRE  II 

Des  formalités  relatives  à  la  délivrance  des  brevets. 

Nous  avons  peu  de  chose  à  vous  dire  sur  les  détails 
fort  simples  de  la  procédure  administrative  qui  doit  pré- 
céder l'obtention  des  brevets,  et  qui  fait  l'objet  de  la  sec- 
tion première  de  ce  titre  :  ce  sont  des  dispositions  régle- 
mentaires dont  plusieurs  ont  pour  elles  l'épreuve  du 
passé,  et  dont  quelques  autres  sont  une  évidente  amé- 
lioration pour  l'avenir.  Exiger  une  désignation  claire  et 
complète  de  la  découverte  à  breveter;  assurer  aux  au- 
teurs de  cette  découverte  le  rang  que  leur  assigne  la  date 
de  leur  demande  ;  garantir  à  la  fois  les  droits  présents 
de  l'inventeur  et  les  droits  futurs  de  la  société,  tels  sont 
les  objets  principaux  de  ces  dispositions. 

200  fi'ancs  doivent  être  versés  à  valoir  sur  la  taxe  du 
brevet,  dont  la  durée  ne  courra  que  du  jour  de  sa  déli- 
vrance, bien  que  les  droits  de  l'inventeur  soient  assurés 
du  jour  de  la  demande. 

Le  seul  amendement  que  propose  la  commission,  c'est 

T.  III.  "27 
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que  les  procès-verbaux  destinés  à  constater  le  dépôt  des 
pièces  au  secrétariat  général  des  préfectures  soient  te- 
nus sur  un  registre  spécial  qui  ne  permettra  aucune 
intercalation,  et  qui  présentera  plus  de  garanties  que 
des  procès-verbaux  détachés. 

La  section  deuxième,  relative  à  la  délivrance  des  bre- 
vets, soulève  des  questions  plus  graves  et  qui  méritent 
de  fixer  votre  attention. 

On  s'est  demandé  d'abord  si  les  brevets  devaient  être 
accordés  avec  ou  sans  examen  préalable. 

Pourquoi,  a-t-on  dit,  concéder  ce  qui  plus  tard  de- 
vra être  retiré,  annulé?  Qu'a-t-on  à  gagner  à  ces  brevets 
illégitimes  qui  restent  sans  utilité  pour  ceux  mêmes  qui 
les  obtiennent?  Ne  vaut-il  pas  mieux  refuser  dès  le  prin- 
cipe que  de  briser  plus  tard  ce  qu'on  aura  commencé 
par  accorder  ? 

Ces  objections,  graves  en  apparence,  n'ont  pas  em- 
pêché de  maintenir  le  principe  de  délivrance  des  brevets 
sans  examen  préalable. 

Les  arts  et  le  commerce  vivent  de  liberté.  On  n'a  pas 
cru  devoir  les  déshériter  du  respect  de  notre  législation 
en  général  pour  la  libre  manifestation  de  la  pensée, sous 
quelque  forme  qu'elle  se  produise,  et  de  la  répugnance 
pour  les  mesures  préventives,  si  fécondes  en  abus. 
L'examen  préalableseraitTétablissement  de  la  censure  en 
matière  d'industrie.  Et  comment  s'exercerait  cette  cen- 
sure? Comment,  par  exemple,  décider  qu'un  fait  indus- 
triel est  nouveau,  et  qu'il  ne  s'est  pas  produit  dans  l'en- 
ceinte d'une  manufacture  ou  dans  la  retraite  d'un  ouvrier 
obscur  et  laborieux?  Comment  prévoir  et  juger  le  degré 
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d'utilité  d'une  découverte  à  peine  née,  qui  n'a  reçu  au- 
cun développement,  qui  n'a  pas  encore  subi  l'épreuve 
de  l'application  ?  Quels  seront  les  contradicteurs  de  ce 
débat?  Qui  représentera  les  parties  intéressées?  Et  même 
où  prendre  des  juges?  Qui  exercera  cette  magistrature 
conjecturale  sur  les  domaines  de  la  pensée  et  de  l'ave- 
nir? Sera-ce  un  commis  métamorphosé  en  juré  des  cho- 
ses industrielles  qu'il  ignore?  Prendrà-t-on  un  homme 
pratique,  qui  souvent  n'est  qu'un  homme  de  routine, 
pour  juger  un  homme  de  théorie  et  d'inspiration?  Ap- 
pellera-t-on  des  savants,  qui,  pour  être  savants,  ne  savent 
pourtant  pas  encore  toutes  choses;  qui  ont  leurs  pré- 
ventions, leurs  préjugés,  leurs  coteries;  dont  le  postu- 
lant contredit  peut-être  les  doctrines,  les  travaux,  les 
idées?  Ce  sont  là  de  véritables  impossibilités.  On  l'a  dit 
avec  autant  d'esprit  que  de  raison  :  en  cette  matière,  la 
seule  procédure  convenable  est  l'expérience,  le  seul  juge 
compétent  est  le  public. 

D'un  autre  côté,  le  jugement  rendu  sera-t-il  souve- 
rain? alors  combien  d'intérêts  ignorés  pourront  être 
compromis  !  Sera-t-il  susceptible  d'être  réformé  par  les 
tribunaux?  voilà  le  pouvoir  administratif  soumis  au 
pouvoir  judiciaire. 

Enfin  l'examen  préalable  emporterait  responsabilité 
morale  pour  le  juge  et  garantie  pour  l'invention  :  dou  - 
ble  écueil  qu'il  fallait  éviter. 

On  a  voulu  faire  une  distinction  :  maintenir  la  déli- 
vrance de  brevet  sans  examen  pour  ce  qui  tient  à  la 
nouveauté  ou  au  mérite  de  l'invention;  mais  admettre 
l'examen  préalable  et  la  faculté  de  rejet  pour  les  inven^ 
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lions  ou  découvertes  qui  seraient  contraires  à  l'ordre  ou 
à  !a  sûreté  publique,  aux  bonnes  mœurs  ou  aux  lois  du 
royaume. 

Les  auteurs  du  projet  n'ont  pas  cru  qu'il  fût  possible 
de  scinder  ainsi  le  principe,  d'établir  deux  ordres  de  pro- 
cédure et  deux  catégories  de  brevets.  Aucun  fait  grave 
n'avait  indiqué  la  nécessité  de  ces  précautions.  Le  sys- 
tème d'examen  préventif  a  donc  été  complètement  re- 
jeté, et  l'on  a  laissé  aux  tribunaux  le  soin  d'annuler  ou 
de  réprimer  les  infractions  de  toute  nature.  L'article  1 1 
du  projet  porte  que  «  les  brevets  dont  la  demande  aura 
été  régulièrement  formée  seront  délivrés  sans  examen 
préalable,  aux  risques  et  périls  des  demandeurs,  et  sans 
garantie  soit  de  la  réalité,  de  la  nouveauté  et  du  mérite 
de  ^invention,  soit  de  la  fidélité  ou  de  l'exactitude  de  la 
description.   » 

Grâce  à  ce  système,  aucune  invention  utile  ne  peut 
être  étouffée  dans  son  berceau,  mais  en  même  temps 
aucune  usurpation  ne  peut  s'élablir.  Quand  une  décou- 
verte est  présentée  comme  nouvelle  par  son  auteur,  l'au- 
torité administrative  enregistre  cette  déclaration  et  l'en- 
toure des  solennités  qui  doivent  en  assurer  l'efficacité. 
Si  la  déclaration  est  vraie,  elle  produit  tous  les  effets  que 
la  loi  y  a  attacbés.  Si  elle  est  fausse,  si  la  prétendue  in- 
vention n'en  est  pas  une,  si  elle  blesse  les  lois,  les  mœurs, 
l'ordre  public,  les  tribunaux  chargés  de  l'application 
des  lois  frappent  de  mort  le  brevet  usurpé.  Ainsi  tous 
les  intérêts  sont  protégés;  tous  les  pouvoirs  publics 
fonctionnent  avec  régularité  dans  la  sphère  qui  leur 
appartient. 
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Ces  principes  ont  été  consacrés  en  1791 .  Un  moment 
attaqués  en  l'an  vi,  au  sein  du  conseil  des  Cinq-cents, 
ils  ont  reçu  les  hommages  de  ceux-là  mêmes  qui  les 
avaient  un  instant  méconnus  (1);  ils  sont  reçus  chez 
presque  toutes  les  nations  industrielles  (2).  Une  longue 
expérience  a  justifié  leur  sagesse;  votre  commission  a 
pensé  qu'on  avait  eu  raison  d'y  persister. 

Ici  vient  se  placer  la  plus  importante  innovation  que 
renferme  le  projet  de  loi  :  c'est  la  création  des  brevets 
provisoires,  qu'on  pourrait  appeler  aussi  brevets  d'essai. 

Une  découverte  industrielle  est  une  œuvre  de  patience 
et  d'investigation.  Elle  ne  jaillit  point  complète  du  cer- 
veau de  l'inventeur  comme  Minerve  sortit  tout  armée 
du  cerveau  de  Jupiter.  Enlre  l'idée  première  et  sa  réali- 
sation parfaite,  que  d'essais,  de  tâtonnements,  de  cor- 
rections, de  changements,  de  rectifications!  Combien  de 
fois  la  pratique  vient  déjouer  les  calculs  de  la  théorie  et 
lui  demander  de  nouvelles  inspirations  ! 

Au  milieu  de  ce  travail,  l'inventeur  a  crainte  de  se 
voir  devancer  dans  la  carrière  et  primer  par  un  rival 
actif  et  vigilant.  Alors  il  se  hâte  de  prendre  rang  avant 
que  son  œuvre  ait  reçu  toute  la  perfection  qu'il  pouvait 
lui  donner,  et  de  placer  sa  découverte  sous  la  sauve- 
garde d'un  brevet  hâtif. 

Ce  n'est  pas  tout.  D'après  la  législation  de  1791,  il 
était  obligé,  de  priiue  abord,  de  prendre  un  brevet  dé- 


(1)  Voir  les  deux  rapports,  en  sens  opposé,  rie  M.  Eudes,  du  14  pluviôse  et 
du  12  fructidor  an  vi. 

(2)  Le  principe  contraire  n'a  prévalu  qu'en  Prusse,  en  Belgique,  en  Hol- 
lande et  en  Sardaifrne. 
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finitif,  d'en  déterminer  la  durée  et  de  payer  au  moins 
la  moitié  de  la  taxe  avant  d'avoir  pu  livrer  sa  découverte 
à  l'épreuve  de  la  pratique,  expérimenter  ses  résultats, 
pressentir  l'accueil  qu'elle  devait  recevoir  et  l'extension 
qu'elle  pouvait  atteindre.  Les  illusions  de  l'espérance 
conseillaient  souvent  de  prendre  le  brevet  le  plus  long 
et  le  plus  cher  pour  une  invention  qui  n'était  pas  viable, 
et  une  défiante  timidité  ou  une  position  gênée  faisaient 
prendre  un  brevet  de  courte  durée  pour  une  découverte 
pleine  d'avenir.  Souvent  aussi  on  se  laissait  frapper  de 
déchéance  pour  ne  pas  solder  le  complément  d'une  taxe 
élevée  nécessitée  par  un  long  brevet  dont  la  futilité  était 
reconnue. 

Enfin  l'invention  avait  à  peine  paru  dans  son  état  d'en- 
fance et  d'imperfection,  qu'une  foule  d'industriels,  habi- 
tués à  vivre  sur  les  idées  d'autrui,  s'en  emparaient,  se 
faisaient  breveter  pour  des  perfectionnements  qui  sou- 
vent n'en  sont  pas,  ou  qui  s'offrent  d'eux-mêmes,  dis- 
créditaient, autant  qu'il  était  en  eux,  l'œuvre  primitive, 
et  tâchaient  d'entrer  d'une  façon  quelconque  en  partage 
de  bénéfices  avec  l'inventeur,  rançonné  par  eux. 

Les  articles  14 et  18  du  projet  ont  obvié  d'une  manière 
heureuse  à  tous  ces  inconvénients. 

D'abord  l'inventeur  n'est  plus  tenu  de  déterminer  dès 
le  principe  la  durée  de  son  brevet  et  de  payer  la  moitié 
de  la  taxe.  Moyennant  une  somme  de 200  francs,  impu- 
table sur  la  taxe  qui  sera  déterminée  par  le  brevet  défi- 
nitif, il  peut  prendre  un  brevet  qui,  pendant  deux  an- 
nées, demeure  à  l'état  de  brevet  provisoire.  Pendant  ce 
temps,  il  a  le  loisir  de  se  livrer  avec  sécurité  à  tous  les 
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essais  utiles  et  de  perfectionner  sa  découverte.  Nul  autre, 
venant  le  troubler  ou  le  devancer  dans  ses  expériences, 
ne  peut  obtenir  un  brevet  valable  pour  un  changement, 
perfectionnement  oii  addition.  Cependant  le  public  et  le 
breveté  s'éclairent  sur  le  mérite  de  l'invention  :  si  elle 
n'obtient  pas  les  succès  espérés,  l'inventeur  est  maître 
de  s'arrêter  là;  si  ses  espérances  se  réalisent,  il  peut,  en 
connaissance  de  cause  et  suivant  la  mesure  de  la  réussite, 
déclarer  avant  la  fin  des  deux  années  la  durée  qu'il  en- 
tend assigner  à  son  brevet  dans  la  limite  des  trois  pé- 
riodes indiquées  par  l'article  4.  Alors  il  devra  payer  le 
complément  de  la  taxe;  mais  deux  ans  d'exploitation  et 
de  succès  lui  en  auront  facilité  les  moyens. 

Cet  ensemble  de  dispositions  apporte  une  amélioration 
véritable  dans  le  sort  des  inventeurs,  et  leur  présente 
une  garantie  bien  plus  efficace  que  celle  qui  résulte 
d'une  disposition  analogue  de  la  législation  anglaise, 
connue  sous  le  nom  de  caveal  (1  ). 


(1)  Le  caveat  est  un  acte  par  lequel  un  individu  qui  est  dans  l'intentioa 
de  prendre  une  patente,  requiert  qu'il  lui  soit  donné  avis  si  une  autre  patente 
est  demandée  pour  une  invention  analogue  à  la  sienne. 

Cet  acte  est  déposé  dans  le  bureau  de  l'attorney  et  dans  celui  du  sollici- 
teur général:  sa  durée  est  d'une  année;  il  peut  être  renouvelé. 

S'il  est  présenté  une  demande  qui  se  rapporte  à  celle  qui  est  sommaire- 
ment décrite  dans  le  caveat,  Fauteur  du  caveat  en  est  informé  sur-le- 
champ,  et  il  est  tenu  de  déclarer  dans  les  sept  jours  s'il  s'oppose  à  la  de- 
mande. 

Dans  ce  cas,  l'attorney  ou  le  solliciteur  général  mande  les  parties  à  jour 
indiqué,  les  entend  séparément,  et  décide  s'il  y  a  ou  non  similitude  dans 
les  inventions.  Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  lieu  à  délivrance  de  brevet  ni 
pour  l'un  ni  pour  l'autre,  à  moins  qu'ils  ne  s'entendent  ;  dans  le  cas  con- 
traire, le  brevet  demandé  est  délivré. 

C'est  là  le  caveat  ordinaire;  on  peut  d'ailleurs  introduire  des  caveat  en 
opposition  à  la  délivrance  d'un  brevet  en  particulier,  au  bureau  des  brevets, 
et  même  au  l)\irean  du  grand  sceau. 
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Aussi  a-t-on  accueilli  avec  faveur  cette  partie  du  pro- 
jet. Seulement,  quelques  personnes  ont  critiqué  avec 
amertume  la  disposition  qui  ne  permet  pas  aux  tiers  de 
prendre  un  brevet  de  perfectionnement  pendant  la  durée 
du  brevet  provisoire.  Elles  y  ont  vu  une  espèce  d'attentat 
à  la  liberté  de  l'industrie,  et  des  perfectionnements  cer- 
tains sacrifiés  à  des  perfectionnements  éventuels.  «  Com- 
ment, a-t-on  dit,  donner  à  un  inventeur  le  privilège  ex- 
clusif de  travailler  sur  son  idée  et  de  la  perfectionner 
seul  pendant  deux  années,  enlever  à  tout  autre  la  faculté 
de  la  modifieretde  Taméliorer,  mettre,  en  quelque  sorte, 
les  intelligences  en  interdit  !  C'est  trop  se  préoccuper 
des  intérêts  de  l'inventeur  et  pas  assez  des  droits  de  la 
masse  et  de  la  prospérité  de  l'industrie  en  général.  Cela 
est  d'autant  moins  juste  que  l'on  peut  espérer  peu  de  per- 
fectionnements de  l'inventeur,  qui  s'est  épuisé  sur  son 
idée  première;  qui,  souvent  placé  sous  l'empire  d'une 
idée  fixe,  ne  voit  guère  que  ce  qu'il  a  vu,  s'agite  sans 
cesse  dans  un  cercle  d'où  il  ne  peut  sortir,  et  n'aper- 
çoit point  ce  qui  paraît  fort  simple  à  celui  dont  l'ima- 
gination n'est  point  fatiguée  par  un  laborieux  enfante- 
ment. M 

Quelque  imposantes  que  puissent  paraître  ces  raisons, 
votre  commission  n'en  a  point  été  touchée.  II  ne  s'agit 
pas  seulement  de  ce  qui  peut  être  avantageux,  il  faut  voir 
aussi  ce  qui  est  juste. 

Or  l'équité  ne  commande-t-elle  pas  de  laisser  à  l'in- 
venteur le  temps  de  conduire  lui-même  son  œuvre  à  ma- 
turité, d'interroger  les  résultats  de  la  pratique  pour  cor- 
riger les  erreurs  de  la  théorie,  et  de  demander  aux  faits 
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les  indications  que  la  spéculation  seule  ne  pouvait  don- 
ner? 

Et  qui  donc  aurait  droit  de  s'en  plaindre  ?  L'inventeur 
pouvait  conserver  sa  découverte  et  ne  la  révéler  au  pu- 
blic qu'au  bout  des  deux  années  réservées  à  ses  travaux 
de  perfectionnement  :  faut-il  le  punir  d'avoir  devancé 
cette  époque  et  appelé  la  société  à  jouir  plus  tôt  du  fruit 
de  ses  veilles? 

D'ailleurs  les  hommes  qui  se  ruent  sur  une  invention 
nouvelle  dès  qu'elle  apparaît,  qui  cherchent  à  hisser  leur 
nom  sur  des  découvertes  qui  ne  sont  pas  d'eux,  sont-ils 
toujours  bien  favorables?  A  côté  des  perfectionnements 
réels,  n'y  a-t-il  pas  beaucoup  plus  de  perfectionnements 
nominaux  et  de  pure  spéculation  ? 

On  a  demandé  encore  si  la  prohibition  de  l'article  18 
faisait  un  devoir  au  ministre  de  refuser  le  brevet  de  per- 
fectionnement demandé  dans  le  cours  des  deux  années 
d'interdiction.  Il  est  évident  que  non,  puisque  tout  brevet 
demandé  doit  être  accordé  sans  examen;  seulement 
l'article  18  déclare  que  le  brevet  de  perfectionnement 
pris  dans  les  deux  ans  du  brevet  provisoire  ne  sera  pas 
valable. 

Mais  alors,  a-t-on  poursuivi,  le  perfectionnement, 
tombant  dansle  domaine  public,  profitera  donc, pendant 
la  durée  du  brevet,  à  l'inventeur  et  ensuite  à  la  société? 
Sans  doute;  mais  à  qui  la  faute?  à  celui  qui  a  encouru 
la  déchéance  en  foulant  aux  pieds  les  prohibitions  de 
l'article  1 8,  et  en  prenant  un  brevet  en  dehors  des  con- 
ditions légales. 

A  ces  restrictions  près,  le  projet  de  loi  permet,  comme 
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les  lois  actuelles,  de  breveter  les  changements,  additions 
ou  perfectionnements  apportés  à  une  invention  précé- 
demment brevetée. 

En  effet,  un  perfectionnement,  quand  il  ne  se  borne 
pas  à  un  simple  changement  de  forme  ouàune  insigni- 
fiante modification,  peut  avoir  le  caractère  et  souvent 
l'importance  d'une  création  nouvelle. 

Seulement,  si  le  changement,  l'addition  ouïe  perfec- 
tionnement émanent  de  l'inventeur  breveté,  il  aura  le 
choix  ou  de  prendre  un  brevet  spécial  pour  cinq,  dix  ou 
quinze  années,ou  de  se  faire  délivrer  un  simple  certificat 
d'additionserattachantau  brevet  primitif  et  soumis  alors 
à  une  faible  taxe  de  20  francs. 

Si  c'est  un  tiers,  il  lui  faut  un  brevet  soumis  aux  mê- 
mes formalités,  aux  mêmes  conditions  et  aux  mêmes 
droits  que  les  brevets  primordiaux. 

Mais  la  raison  et  la  justice  dictaient  l'article  20,  sui- 
vant lequel  «  quiconque  aura  obtenu  un  brevet  pour 
une  drcouverte,  invention  ou  application  se  rattachant 
àl'objetd'un  autre  brevet,  n'aura  aucun  droit  d'exploiter 
l'invention  déjà  brevetée,  et  réciproquement  le  titulaire 
du  brevet  primitif  ne  pourra  exploiter  l'invention  objet 
du  nouveau  brevet.  » 

Les  motifs  de  cette  double  règle  ont  été  parfaitement 
expliqués  dans  l'excellent  travail  du  rapporteur  de  l'As- 
semblée constituante,  M.  de  Boufïlers. 

«  On  a  cru,  disait-il,  que  le  titre  accordé  à  l'auteur 
de  la  perfection  enlevait  au  premier  auteur  de  la  décou- 
verte l'exercice  privatif  de  son  titre  d'inventeur;  mais 
il  n'en  est  pas  ainsi  :  l'invention  est  le  sujet,  la  perfection 
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est  une  addition.  Les  deux  choses  différentes  appartien- 
nent à  leurs  auteurs  respectifs  ;  l'une  est  l'arbre,  et  l'au- 
tre est  la  greffe.  Si  le  premier  inventeur  veut  présenter 
sa  di^cou verte  perfectionnée,  il  doit  s'adresser  au  second, 
et  réciproquement  le  second  inventeur  ne  peut  tenir  que 
du  premier  le  sujet  auquel  il  veut  appliquer  son  nou- 
veau genre  de  perfection;  ils  se  verront  désormais  obli- 
gés, quoi  qu'ils  fassent,  de  travailler  l'un  pour  l'autre, 
et,  dans  toutes  les  suppositions,  la  société  y  trouve  son 
profit;  car,  ou  bien  ils  se  critiquent,  et  alors  le  public 
est  plus  éclairé,  ou  bien  ils  s'accordent,  et  alors  le  pu- 
blic est  mieux  servi.  » 

Si  le  projet  maintient  les  brevets  de  perfectionnement, 
il  supprime  les  brevets  d'importation ,  cette  prime  étrange 
accordée  à  une  simple  pérégrination  industrielle,  plaçant 
sur  la  même  ligne  que  Tiiiventeur  celui  qui  va  chercher 
l'invention  des  autres  à  quelques  kilomètres  de  la  fron- 
tière, qui  rapporte  ce  que  chacun  peut  aller  prendre,  et 
ce  qui  serait  venu  quelques  jours,  quelques  semaines 
plus  tard. 

A  une  époque  où  les  rapports  des  peuples  étaient  peu 
nombreux  et  semés  d'obstacles,  oîi  les  guerres  et  les  pro- 
hibitions élevaient  des  barrières  difficiles  à  franchir,  les 
brevets  d'importation  ont  pu  avoirleur  utilité.  Aujour- 
d'hui ils  n'ont  que  des  inconvénients  et  sont  pour  le 
commerce  des  entraves  sans  compensation.  Leur  sup- 
pression était  vivement  sollicitée:  c'est  encore  un  des 
bienfaits  du  projet  de  loi. 

La  section  IV  du  litre  II  donne  des  règles  pour  la  trans- 
mission et  la  cession  des  brevets.  La  loi  a  dû  autoriser 
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ces  transactions,  mais  il  était  nécessaire  d'en  expliquer 
les  effets  et  de  les  environner  d'une  sage  publicité,  des- 
tinée à  prévenir  toute  incertitude  sur  les  droits  de  cha- 
cun et  sur  la  manière  de  les  exercer. 

Dès  que  les  brevets  sont  délivrés  et  les  droits  de  l'in- 
venteur assurés,  les  descriptions,  dessins,  échantillons 
et  modèles  des  brevets  déposés  au  ministère  du  com- 
merce doivent  être  communiqués,  sans  frais,  à  tous  ceux 
qui  le  réclament. 

La  raison  en  est  simple.  Il  faut  bien  que  ceux  qui  veu- 
lent se  faire  breveter  soient  mis  à  même  de  vérifier  s'ils 
n'ont  pas  été  devancés  dans  leur  découverte  et  dans  l'ob- 
tention d'un  brevet. 

Ces  descriptions  et  dessins  peuvent  être  d'ailleurs  un 
utile  objet  d'étude;  leur  publicité  est  une  école  d'indus- 
trie ouverte  à  tous;  il  suffit  aux  intérêts  des  brevetés 
qu'on  ne  puisse  exploiter  leur  découverte. 

Cependant  on  ne  permet  pas  que,  pendant  la  durée 
du  brevet  provisoire,  aucuns  calques,  croquis  ou  notes 
soient  pris  sur  les  pièces  communiquées.  C'était  une 
conséquence,  pour  ainsi  dire  obligée,  du  droit  exclusif 
de  perfectionnement  accordé  au  breveté  pendant  cette 
période. 

Mais,  à  l'expiration  du  brevet  provisoire,  toute  per- 
sonne pourra  obtenir,  à  ses  frais,  copie  des  descriptions 
et  dessins,  suivant  les  formes  réglementaires  que  la  loi 
abandonne  aux  soins  de  l'administration. 

Toutefois  celte  communication  dans  les  bureaux  ne 
pouvait  guère  profiter  aux  industriels  de  la  province; 
elle  n'avait  d'utilité  réelle  que  pour  ceux  de  la  capitale. 
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La  loi  ancienne  avait  clierché  à  corriger  autant  que 
possible  cette  inégalité,  en  ordonnant  que  la  publication 
officielle,  par  la  voie  de  l'impression  ou  de  la  gravure, 
aurait  lieu  dès  que  l'expiration  du  brevet  aurait  mis  fin 
au  privilège. 

Mais  pourquoi  attendre  l'expiration  du  brevet  pour 
divulguer  ainsi  les  ressources  nouvelles  offertes  à  l'in- 
duslrie,  et  pour  provoquer  leur  perfectionnement  ou 
mettre  sur  la  route  de  découvertes  qui  s'y  rattachent  ? 
L'article  25  veut  que  la  publication  soit  faite  aussitôt  que 
le  brevet  provisoire  a  été  converti  en  brevet  définitif. 

Seulement,  pour  ne  pas  multiplier  les  frais  hors  de 
mesure  et  sans  motifs,  et  aussi  pour  ne  pas  rendre  les 
recherches  trop  laborieuses,  la  publication  pourra,  sui- 
vant l'importance  des  objets,  se  faire  textuellement  ou 
par  extrait. 

Il  sera  en  outre  publié,  au  commencement  de  chaque 
année,  un  catalogue  contenant  les  titres  des  brevets  dé- 
livrés dans  le  courant  de  l'année  précédente. 

Enfin  ce  catalogue  et  le  recueil  des  descriptions  et 
dessins  doivent  être  déposés  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce  et  au  secrétariat  de  la  préfecture  de 
chaque  département. 

Ainsi  sont  prises,  aussi  complètement  que  possible, 
toutes  les  mesures  propres  à  répandre  l'éducation  indus- 
trielle, et  à  faire  pénétrer  sur  tous  les  points  du  royaume 
les  découvertes  qui  intéressent  le  commerce  et  les  arts. 
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TITRE    III 

Des  droits  des  élranyers, 

La  France  s'est  toujours  montrée  hospitalière  et  gé- 
néreuse envers  les  autres  nations.  La  première  elle  a 
aboli  le  droit  d'aubaine  et  admis  les  étrangers  à  jouir 
du  bienfait  de  ses  lois. 

A  plus  forte  raison  devait-elle  ouvrir  ses  portes  à 
celui  qui  vient  lui  apporter  un  tribut  de  découvertes 
nouvelles.  Il  était  digne  d'elle  de  donner  l'exemple  du 
respect  pour  le  droit  des  inventeurs,  sans  distinction  de 
nationalité,  et  d'élever  la  garantie  pour  les  œuvres  du 
génie  industriel  à  la  hauteur  d'un  principe  de  droit  pu- 
blic international. 

L'exercice  du  commerce  et  de  l'industrie,  en  effet, 
n'appartient-il  pas  essentiellement  au  droit  des  gens  ? 

Le  projet  de  loi,  tel  qu'il  vous  est  présenté,  n'a  sou- 
mis les  étrangers  à  aucune  condition  de  réciprocité  ; 
donnant  ainsi,  comme  on  lavait  fait  en  1819  pour  la 
loi  des  successions,  une  preuve  de  désintéressement  et 
de  haute  civilisation. 

Tout  inventeur  étranger,  qu'il  soit  déjà  breveté  ail- 
leurs, ou  qu'il  ne  le  soit  pas,  qu'il  soit  ou  non  résidant 
en  France,  pourra  donc  se  faire  breveter  comme  le  Fran- 
çais et  aux  mêmes  conditions. 

Or  une  de  ces  conditions  essentielles  est  que  l'inven- 
tion soit  nouvelle,  c'est-à-dire  qu'elle  n'ait  reçu  ni  en 
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France  ni  ailleurs,  soit  par  la  voie  de  l'impression,  soit 
par  toute  autre  manifestation  extérieure,  une  publicité 
suffisante  pour  pouvoir  être  exécutée. 

On  ne  peut  se  dissimuler,  et  la  loyauté  fait  un  de- 
voir d'en  donner  hautement  avis,  que  celte  règle  para- 
lyse le  bienfait  de  la  loi  nouvelle  à  l'égard  des  indus- 
triels qui  auraient  été  brevetés  dans  les  pays  où,  comme 
en  Russie,  les  descriptions  jointes  aux  demandes  de  bre- 
vets sonl  publiées  immédiatement  après  la  concession  ; 
mais  pouvait  on  faire  pour  les  étrangers  plus  qu'on  ne 
fait  pour  les  régnicoles  ? 

Toutefois  la  commission  vous  propose  un  amende- 
ment pour  expliquer  que  si  l'auteur  d'une  invention  ou 
découverte  déjà  brevetée  ailleurs,  peut  obtenir  un  bre- 
vet eu  forme,  la  durée  de  ce  dernier  brevet  ne  devra  pas 
excéder  la  durée  du  brevet  étranger.  11  ne  faut  pas  que 
la  protection  accordée  par  la  France  devienne  pour  elle 
une  cause  d'infériorité,  et  que  dans  son  sein  on  enchaîne, 
par  le  monopole,  ce  qui  partout  ailleurs  serait  libre  de 
celte  entrave. 

TITRE    IV 

§  1^^  —  Des  nullités  et  déchéances 

La  faculté  de  vérifier  les  droits  du  breveté  et  d'ap- 
précier la  valeur  de  son  titre  était  la  conséquence  néces- 
saire de  la  déhvrance  du  brevet  sans  examen  préalable. 
Toute  la  garantie  de  la  société  est  là. 
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Ainsi  doit  être  réprimée  l'usurpation  de  ceux,  qui  se 
sont  présentés  comme  les  auteurs  d'une  découverte  qui 
n'est  pas  nouvelle,  ou  qui  ont  surpris  un  brevet  pour 
des  objets  que  la  loi  avait  déclarés  non  susceptibles 
d'être  brevetés. 

On  ne  peut  non  plus  laisser  subsister  un  titre  destiné 
à  protéger  ce  qui  serait  contraire  à  l'ordre,  à  la  sûreté 
publique,  aux  bonnes  mœurs  et  aux  lois  du  royaume. 

Les  sévérités  de  la  loi  sont  dues  encore  à  la  fraude, 
qui  a  dissimulé  sous  un  faux  titre  le  véritable  objet  de 
l'inventiou  ;  à  la  réticence  coupable  qui  a  produit  une 
description  insuffisante  ou  dissimulé  ses  moyens  d'exé- 
cution; à  l'invasion  faite  sur  la  découverte  d'autrui 
pendant  la  durée  du  brevet  provisoire  ;  aux  certificats 
menteurs  d'addition  ou  de  perfectionnement  qui,  n'ayant 
aucun  rapport  avec  l'invention  dotée  d'un  brevet  prin- 
cipal, aurait  pour  effet  de  constituer  de  véritables  bre- 
vets, sans  en  supporter  les  charges. 

Toutes  ces  causes  de  nullité  portent  leur  explication 
avec  elles-mêmes. 

C'est  encore  une  disposition  parfaitement  en  rapport 
avec  le  principe  de  la  loi,  que  celle  de  l'article  30,  qui  ne 
veut  pas  qu'on  considère  comme  nouvelle  toute  décou- 
verte, invention  ou  exploitation,  qui,  en  France  ou  à  l'é- 
tranger, aurait  reçu  antérieurement  à  la  date  du  dépôt 
de  la  demande,  soit  par  la  presse,  soit  par  la  gravure, 
soit  par  une  exploitation  connue,  soit  par  tout  autre 
mode  de  manifestation,  une  publicité  suffisante  pour 
pouvoir  être  exécutée  avec  ces  seuls  secours. 

En  effet,  les  avantages  du  monopole  accordé  au  bre- 
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veté  sont  le  prix  d'une  révélation  industrielle  dont  il 
dole  la  société.  Mais  la  société  ne  lui  doit  rien,  si  elle  ne 
reçoit  rien  de  lui.  Le  brevet  serait  alors  un  effet  sans 
cause. 

Enfin  deux  raisons  de  déchéance  sont  écrites  dans 
l'article  31  :  la  première,  contre  le  breveté  qui  a  laissé 
somn  eiller  son  invention  pendant  deux  années  sans  la 
mettre  en  exploitation,  ou  qui  a  interrompu  pendant 
une  année  entière  l'exploitation  commencée  ;  la  seconde, 
contre  celui  qui  introduirait  en  France  des  objets  fabri- 
qués à  l'étranger  et  semblables  à  ceux  pour  lesquels  il 
est  breveté. 

Si  la  société  consent  à  se  déshériter  pour  un  temps  du 
droit  d'exploiter  librement  une  découverte  utile,  c'est 
pour  reporter  les  avantages  de  cette  exploitation  à  l'in- 
venteur; mais  s'il  les  dédaigne  ou  les  délaisse,  il  est 
censé  les  abdiquer  et  il  en  est  déchu.  De  même  la  pro- 
tection de  la  loi  française  ne  peut  lui  être  continuée, 
quand,  au  lieu  d'en  faire  profiter  le  travail  national,  il 
en  reporte  les  profits  aux  travailleurs  étrangers. 

Là  se  bornent  les  causes  de  nullité  et  de  déchéance 
maintenues  par  le  projet  de  loi. 

Il  a  sagement  fait  disparaître  une  autre  cause  écrite 
dans  la  loi  du  7  janvier  1791,  contre  celui  qui,  ayant 
obtenu  un  brevet  en  France,  se  faisait  breveter  à  l'étran- 
ger pour  la  même  invention. 

Cette  disposition  jalouse  allait  contre  son  but,  car  elle 
avait  pour  effet  de  rendre  libre  à  l'étranger  ce  qui  était 
chez  nous  soumis  aux  exigences  du  monopole,  c'est-à- 
dire  de  défavoriser  à  la  fois  le  breveté  et  l'industrie  na- 

T.  III.  28 
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tionale  au  prolit  de  l'iiiduslrie  étrangère.  Elle  devait 
donc  être  effacée  de  la  loi  nouvelle. 

Toutefois  la  commission  a  cru  devoir  introduire  ici 
une  prohibition  dont  la  déchéance  du  brevet  peut  de- 
venir la  sanction  dernière. 

Déjà  nous  avons  eu  occasion  de  le  dire,  une  opinion 
trop  généralement  répandue  considère  les  brevets 
comme  une  garantie  du  mérite  de  l'invention,  et  le  char- 
latanisme des  brevetés  cherche  trop  souvent  à  propager, 
à  accroître  et  à  exploiter  cette  erreur.  Plusieurs  cham- 
bres de  commerce  ont  signalé  ce  moyen  de  fraude  comme 
également  fâcheux  pour  le  commerce,  qu'il  discrédite, 
et  pour  les  consommateurs,  qu'il  abuse. 

La  commission  vous  pro[)ose  de  décider  que  lorsque 
des  affiches,  prospectus  ou  annonces  auront  reçu  une 
rédaction  évidemment  destinée  à  tromper  le  public 
sur  le  mérite  des  brevets,  ce  fait  constituera  un  délit 
(pii  pourra  être  puni  d'abord  par  une  amende  de  50  à 
100  francs,  et  en  cas  de  récidive  par  la  déchéance  du 
brevet  lui-même. 

§  2.  —  Des  actions  en  nullité  et  déchéance. 

En  déterminant  les  différentes  causes  de  nullité  ou  de 
déchéance  applicables  aux  brevets  d'invention,  les  lois 
des  7  janvier  et  25  mai  1 791  avaient  gardé  le  silence  et 
sur  la  juridiction  qui  devait  en  connaître  et  sur  les  per- 
sonnes qui  pouvaient  les  invoquer. 

De  là  beaucoup  d'incertitude  et  de  procès. 
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Les  dispositions  destinées  à  combler  celte  lacune  sont 
tort  simples. 

L'action  en  nullité  ou  en  déchéance  est  ouverte  à 
tous  ceux  qui  y  ont  intérêt:  c'est  l'application  du  droit 
commun. 

Celte  action  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires, c'esl-à-dire  devant  les  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance,  et  par  appel  devant  les  cours  royales  : 
c'est  encore  le  droit  commun  auquel  la  loi  du  25  mai 
1838  avait  déjà  ramené. 

Si  le  droit  résultant  du  brevet  a  été  disséminé  par  des 
cessions  en  diverses  mains,  l'action  doit  être  concentrée 
au  tribunal  du  domicile  du  titulaire  breveté. 

L'instruction  doit  être  celle  des  affaires  sommaires, 
c'est-à-dire  aussi  rapide  et  aussi  peu  coûteuse  que  pos- 
sible. 

Mais  comme  ces  contestai  ions  intéressent  la  liberté 
du  commerce  et  de  l'industrie,  elles  devront  être  com- 
muniquées au  ministère  i)ublic. 

Une  seule  disposition  a  un  caractère  de  nouveauté 
qui  mérite  explication. 

D'après  les  règles  du  droit,  l'autorité  de  la  chose 
jugée  se  concentre  entre  les  parties,  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause,  et  ce  principe,  qui  ne  donne  à  la  vérité 
judiciaire  qu'une  puissance  relative,  est  tellement  ab- 
solu, qu'il  s'applique  même  aux  matières  les  plus  indi- 
visibles parleur  nature,  comme  les  questions  d'état. 

Sous  l'empire  d'un  tel  principe,  un  jugement  qui 
prononce  la  nullité  ou  la  déchéance  d'un  brevet  sur  la 
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demande  d'une  personne  intéressée,  laisserait  la  ques- 
tion entière  vis-à-vis  de  tous  autres,  et  la  lutte  pourrait 
se  ranimer  sans  cesse  et  se  prolonger  indéfiniment. 

D'un  autre  côté,  si  Ton  avait  voulu  faire  exception 
au  principe  et  étendre  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  ren- 
contre des  tiers  en  matière  de  brevet,  on  s'exposait  à 
faire  naître  des  actions  collusoires  dont  le  but  et  le  ré- 
sultat auraient  été  souvent  de  couvrir  les  vices  d'uu 
brevet  et  de  le  mettre  à  l'abri  des  attaques  les  mieux 
fondées. 

Pour  obvier  à  tous  ces  inconvénients,  l'article  35  du 
projet  de  loi  voulait  que,  dans  tous  les  cas  où  un  juge- 
ment ou  arrêt  prononçant  la  nullité  ou  la  déchéance 
d'un  brevet  aurait  acquis  la  force  de  chose  jugée,  il  en 
fût  donné  avis  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  aurait  pu  prescrire  au  ministère  public  de  se 
pourvoir  pour  faire  prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance 
absolue. 

Votre  commission  a  vu  beaucoup  d'inconvénients  à 
cette  intervention  du  ministre  de  la  justice  dans  des  ma- 
tières qui  sont  plutôt  du  ressort  du  ministre  du  com- 
merce, à  ces  injonctions  qui  ôlent  au  ministère  public 
quelque  chose  de  sa  dignité,  et  à  ces  actions  principales 
qui  ne  sont  que  très- exceptionnellement  dans  les  attri- 
butions civiles  de  cette  magistrature. 

D'un  autre  côté,  en  formant  ainsi  après  coup  et  peut- 
être  devant  d'autres  juges  une  action  nouvelle  après  un 
premier  jugement,  n'exposerait-on  pas  la  justice  à  des 
contrariétés  de  décisions  toujours  fâcheuses?  Ne  se 
pourrait-il  pas  que  la  demande  à  fin  de  déchéance  ou 
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de  nullité  absolue  fût  rejetée  quand  la  demande  pre- 
mière aurait  été  accueillie? 

La  commission  a  cru  que  le  but  proposé  serait  plus 
sûrement  et  plus  convenablement  atteint  si  l'on  accor- 
dait au  ministère  public  la  faculté  d'intervenir  par  ses 
conclusions  dans  les  procès  portés  devant  les  tribunaux 
par  les  parties  intéressées,  et  de  requérir,  dans  l'intérêt 
de  la  société,  une  nullité  et  une  déchéance  absolues  qui 
imprimeraient  à  la  décision  rendue  un  caractère  de  gé- 
néralité propre  à  tarir  désormais  la  source  de  procès 
nouveaux. 

De  plus  on  lui  réserve  l'initiative  d'une  action  prin- 
cipale toutes  les  fois  qu'il  s'agirait  de  faire  tomber  le 
brevet  comme  contraire  à  l'ordre  ou  à  la  sûreté  publi- 
que ou  aux  bonnes  mœurs. 


TITRE   V 

De  la  contrefaçon. 

Après  avoir  protégé  la  société  contre  les  usurpations 
de  brevets,  la  loi  devait  protection  aux  brevetés  contre 
les  invasions  des  contrefacteurs. 

Le  projet  de  loi  établit  des  peines  sagement  graduées, 
qui  s'aggravent  par  l'état  de  récidive  ou  par  l'infidélité 
des  ouvriers  employés  dans  les  ateliers  des  brevetés, 
mais  que  l'équité  du  juge  pourra  tempérer  par  l'appli- 
cation de  l'article  463  du  Code  pénal. 

Les  complicités  étaient  réprimées  plus  faiblement  que 
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le  délit  principal.  La  commission  a  cru  devoir  mainte- 
nir le  principe  général  de  l'égalité  des  peines  entre  les 
auteurs  d'un  délit  et  leurs  complices.  En  cette  matière 
plus  qu'en  toute  autre,  la  culpabilité  est  identique,  et  si 
les  circonstances  appellent  une  différence,  le  juge  trou- 
vera le  moyen  de  l'établir  dans  l'intervalle  qui  sépare  le 
maximum  et  le  minimum  sur  l'échelle  des  répressions. 

La  connaissance  des  poursuites  en  contrefaçon,  aban- 
donnée parles  lois  de  1791  à  la  juridiction  des  juges  de 
paix,  a  été  restituée  par  la  loi  du  25  mai  1838  aux  tri- 
bunaux correctionnels,  plus  en  rapport  avec  la  gravité 
des  intérêts  et  la  nature  des  condamnations.  Cette  attri- 
bution est  maintenue. 

Les  poursuites  sont  simples  et  rapides.  L'initiative  est 
exclusivement  réservée  aux  parties  intéressées.  La  saisie 
est  facultative,  et  l'on  peut  y  suppléer  par  une  constata- 
tion détaillée.  Dans  le  cas  de  saisie,  un  cautionnement 
peut  être  imposé  à  celui  qui  la  requiert.  La  demande 
doit  être  formée  dans  la  huitaine  qui  suit  celte  saisie,  ou 
la  constatation  qui  la  remplace. 

Le  tribunal  correctionnel  devant  lequel  l'action  en 
contrefaçon  est  portée  peut  connaître  de  toutes  les  ex- 
ceptions proposées,  alors  même  qu'elles  seraient  tirées 
d'une  invocation  de  nullité  ou  de  déchéance,  ou  qu'elles 
reposeraient  sur  des  questions  relatives  à  la  propriété 
du  brevet.  On  évitera  ainsi  des  renvois  devant  des  tri- 
bunaux civils,  renvois  sans  utilité,  qui  créent  double 
procès  et  qui,  par  conséquent,  enfantent  doub'rs  frais 
et  doubles  lenteurs. 

Enfin,  au  lieu  d'ordonner,  comme  le  faisait  lalégis- 
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lation  de  1 791 ,  la  vente  des  objets  saisis  et  la  remise  de 
leur  [iioduit  au  propriétaire  du  brevet,  l'article  'i6  du 
projet,  procédant  par  une  voie  plus  courte  et  plus  ra- 
tionnelle, ordonne  qu'on  remette  au  breveté  les  objets 
eux-mêmes  en  nature,  pour  qu'il  en  dispose  comme  il 
lui  conviendra  le  mieux. 


TITRE  VI 

Ce  dernier  titre  renferme  des  dispositions  particu- 
lières et  transitoires. 

Il  délègue  à  des  règlements  d'administration  pu- 
blique le  soin  d'arrêter  les  dispositions  nécessaires  pour 
l'exécution  de  la  loi.  Loin  de  reprocher  cette  déléga- 
tion, peut-être  pourrait-on  reprocher  au  projet  de  ne 
l'avoir  pas  étendue  à  plusieurs  des  dispositions  rég'e- 
mentaiies  qui  le  surchargent.  C'est  un  reproche  qu'on 
serait  fondé  à  adresser  à  plus  d'une  de  nos  lois  nou- 
velles. 

Des  ordonnances  rendues  dans  la  même  forme  régle- 
mentaire pourront  étendre  aux  colonies  le  bienfait  de  la 
loi  et  en  régler  l'application  avec  les  modifications  qui 
seront  jugées  nécessaires,  à  raison  de  la  différence  des 
lieux  et  des  intérêts  en  présence. 

Pour  tarir  une  source  féconde  de  discussions  sur  le.^ 
dispositions  abrogées  ou  maintenues  dans  les  lois  an- 
ciennes sur  les  brevets  d'invention  et  de  perfectionne- 
ment, l'article  49  prononce  l'abrogation  complète  et 
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absolue  de  toutes  ces  lois.  La  loi  nouvelle  formera  dé- 
sormais le  seul  code  en  cette  matière. 

Enfin  le  projet  se  termine  par  un  hommage  au  grand 
principe  de  non-rétroactivité  des  lois. 

Tel  est  l'ensemble  de  ses  dispositions.  Il  nous  a  paru 
répondre  aux  vœux  et  aux  besoins  du  pays,  et  votre 
commission  vous  en  propose  l'adoption  avec  les  amen- 
dements indiqués. 

L'apparition  de  cette  loi  ne  manquera  pas  d'à-propos 
au  moment  où  la  France  industrielle  se  prépare  à  dé- 
ployer dans  une  solennelle  exposition  le  magnifique 
spectacle  de  ses  richesses,  de  ses  progrès,  de  ses  con- 
quêtes, et  à  marquer  ainsi  le  degré  auquel  elle  s'est 
élevée  sur  l'échelle  de  la  civilisation.  Puissent  les  ga- 
ranties nouvelles  offertes  au  génie  de  l'invention  exciter 
ses  efforts,  développer  ses  ressources  et  en  faire  sortir 
de  nouveaux  éléments  de  prospérité  et  de  grandeur  sur 
notre  pays  ! 
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lY.  B.  Les  amendements  et  additions  au  projet  du  Gouvernement,  proposés 
par  la  commission  sont  imprimés  en  caractères  italiques  ;  les  textes  du 
projet  amendés  sont  indiqués  par  des  guillemets. 


TITRE  PREMIER. 

Dispositions     générales. 
Article  premier. 
Toute  nouvelle  découverte  ou  inven- 
tion dans  tous  les  genres  d'industrie, 


confère  à  son  auteur,  sous  les  condi- 
tions et  pour  le  temps  ci-après  déter- 
minés, le  droit  exclusif  d'exploiter  à 
son  profit  ladite  découverte  ou  inven- 
tion. 
Ce  droit  est  constaté  par  des  titres 
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délivrés  par  le  Gouvernement,  sous  le 
nom  de  brevets  d'invention. 
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Art.  2. 
Sont  susceptibles  d'être  brevetées  : 
L'invention   de   nouveaux   produits 
industriels  ; 

L'invention  de  nouveaux  moyens  ou 
l'application  nouvelle  de  moyens  con- 
nus, pour  l'obtention  d'un  résultat  ou 
d'un  produit  industriel. 

Art.  3. 

Ne  sont  pas  susceptibles  d'être  bre- 
vetés : 

l"  Les  compositions  pharmaceuti- 
ques ou  remèdes  spécifiques;  lesdits 
objets  demeurant  soumis  aux  lois  et 
règlements  spéciaux  sur  la  matière,  et 
notamment  au  décret  du  18  août  1810, 
relatif  aux  remèdes  secrets  ; 

«  2"  Les  principes,  méthodes,  sj-s- 
«  tèmes,  et  généralement  toutes  dé- 
«  couvertes  ou  conceptions  purement 
«  scientifiques  ou  théoriques,  ainsi  que 
«  les  plans  et  combinaisons  de  crédit 
«  ou  de  finance.  » 

(Amendement)  : 

2°  Lesplans  et  combinaisons  de  cré- 
dit ou  de  finances. 

3°  Les  principe?,  méthodes,  etc., 
comme  au  projet,  moins  le  paragraphe 
ci-dessus  devenu  le  §  2. 

Art.  4. 

La  durée  des  brevets  sera  de  cinq, 
dix,  ou  quinze  années. 

Chaque  brevet  donnera  lieu  au  paye- 
ment d'une  taxe  qui  est  fixée  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  : 

500  francs  pour  un  brevet  de  cinq 
ans; 

1,000  francs  pour  un  brevet  de  dix 
ans; 

1,500  francs  pour  un  brevet  de  quinze 
ans. 


TITRE   IL 


Des  formalités  relatives  à  ladélivrance 
des  brevets. 

SECTION   PREMIÈRE. 

Des  demandes  de  brevets. 
Art.  5. 

Quiconque  voudra  obtenir  un  brevet 
d'invention  devra  déposer,  sous  ca- 
chet, au  secrétariat  de  la  préfecture, 
soit  dans  son  département,  soit  de  tout 
autre,  en  y  élisant  domicile  : 

1°  Sa  demande  au  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  ; 

2''  Une  description  de  la  découverte, 
invention  ou  application  faisant  l'objet 
du  brevet  demandé  ; 

3°  Les  dessins  ou  échantillons  qui 
seraient  nécessaires  pour  l'intelligence 
de  la  description  ; 

Et  4"  un  bordereau  des  pièces  dépo- 
sées. 

Art.  6. 

La  demande  sera  limitée  à  un  seul 
objet  ;  elle  ne  contiendra  ni  restrictions, 
ni  conditions,  ni  réserve. 

Elle  indiquera  un  titre  contenant  la 
désignation  sommaire  et  précise  de  l'ob- 
jet de  l'invention. 

La  description,  sur  papier  au  tim- 
bre de  1  franc  50  centimes,  devra  être 
écrite  en  français,  sans  altération  ni 
surcharges  ;  les  mots  rayés  nuls  comp- 
tés ;  les  pages  et  les  renvois  parafés. 
Elle  ne  devra  contenir  aucune  dénomi- 
nation de  poids  ou  de  mesures  autres 
que  celles  qui  sont  portées  au  tableau 
annexé  à  la  loi  du  4  juillet  1837. 

Les  dessins  seront  tracés  à  l'encre  et 
à  l'échelle  métrique. 

Un  duplicata  de  la  description  et  des 
dessins  sera  joint  à  chaque  demande. 

Toutes  les  pièces  seront  signées  par 
le  demandeur  ou  son  représentant, 
dont  le  pouvoir  restera  annexé  à  la  de- 
mande. 
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Art.  7. 

Aucun  dépôt  ne  sera  reçu  que  sur  la 
production  d'un  récépissé  constatant  le 
versement  d'une  somme  de  200  francs 
à  valoir  sur  le  montant  de  la  taxe  du 
brevet. 

Un  procès-verbal,  dressé  sans  frais, 
par  le  secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture (addition  de  la  commission'  sur 
un  registre  à  ce  destiné,  et  signé  par 
le  demandeur,  constatera  chaque  dépôt 
en  énonçant  le  jour  et  l'heure  de  la  re- 
mise des  pièces. 

Une  expédition  dudit  procès-verbal 
sera  remise  au  déposant,  moyennant  le 
remboursement  des  frais  de  timbre  et 
d'enregistrement. 

Art.  8. 
La  durée  des  brevets  courra  du  jour 
de  leur  signature  par  le  ministre; 
néanmoins,  les  droits  de  priorité  des 
brevetés  et  la  faculté  de  faire  tous  actes 
conservatoires  leur  appartiendront  à 
partir  de  la  date  du  procès-verbal  de 
dépôt  ci-dessus  mentionné. 

SECTION'  ir. 

De  la  délivrance  des  brevets. 
Art.  9. 
Aussitôt  après  l'enregistrement  des 
demandes,  et  dans  les  cinq  jours  de  la 
date  du  dépôt,  les  préfets  transmettront 
les  pièces,  sous  le  cachet  de  l'inventeur, 
au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, en  y  joignant  «  le  procès-verbal 
de  dépôt»  (amendement  de  la  commis- 
sion) une  copie  certifiée  du  procès - 
verbal  de  dépôt,  le  récépissé  consta- 
tant le  versement  de  la  taxe  et,  s'il  v 
a  lieu,  le  pouvoir  mentionné  dans  l'ar- 
ticle 6. 

Art.    10. 

A  l'arrivée  des  pièces  au  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  il  sera 
procédé  à  l'ouverture,  à  l'enregistre- 
ment des  demandes  età  l'expédition  des 


brevets,  dans  l'ordre  de   la   réception 
desdites  demandes. 

Art.  11. 

Les  brevets  dont  la  demande  aura 
été  régulièrement  formée,  seront  déli- 
vres, sans  examen  préalable,  aux  ris- 
ques et  périls  des  demandeurs,  et  sans 
garantie,  soit  de  la  réalité,  de  la  nou- 
veauté ou  du  mérite  de  l'invention,  soit 
de  la  fidélité  ou  de  l'exactitude  de  la 
description. 

Un  arrêté  du  ministre  constatant  la 
régularité  de  la  demande  sera  délivré 
au  demandeur  et  constituera  le  brevet 
d'invention. 

A  cet  arrêté  sera  joint  le  duplicata 
certifié  de  la  description  et  des  dessins, 
mentionné  dans  l'article  6,  après  que  la 
conformité  avec  l'expédition  originale, 
en  aura  été  reconnue  et  établie  au  be- 
soin. 

La  première  expédition  des  brevets 
sera  délivrée  sans  Irais. 

Toute  expédition  ultérieure,  deman- 
dée par  le  breveté  ou  ses  ayauts  cause 
donnera  lieu  au  payement  d'une  taxe 
de  «  50  francs.  »  (Amendement  de  la 
commission]:  25  francs. 

Les  frais  de  dessin,  s'il  y  a  lieu,  de- 
meureront à  la  chaîne  de  l'impétrant. 

Art.  12, 
Toute  demande  dans  laquelle  n'au- 
raient pas  été  observées  les  formalités 
prescrites  par  les  numéros  2  et  3  de 
l'article  5,  et  par  les  paragraphes  pre- 
mier, deuxième  et  sixième  de  l'article  6, 
sera  considérée  comme  nulle.  «  La 
«  somme  versée  restera  acquise  au  Tré- 
«  sor,  mais  il  en  sera  tenu  compte  » 
(amendement  de  la  commission)  La 
moitié  de  la  somme  versée  restera 
acquise  au  Trésor,  mais  il  sera  tenu 
compte  de  la  totalité  de  cette  scinine 
au  demandeur  ,  s'il  reproduit  sa  de- 
mande dans   un    délai  de  trois  mois  à 
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compter  de  .la  date   de  la  iiotificafioii 
du  rejet  de  sa  requête. 

Art.  13. 
Lorsque,    par   application  de  l'arti- 
cle 3,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  délivrer  un 
Lrevet,  l;i  taxe  sera  restiUu'e. 

Art.  ii. 

Après  la  déliyrance  du  brevet,  et 
dans  les  deux  années  qui  suivroht  sa 
date,  les  brevetés  déclareront  au  secré- 
tariat do  la  préfecture  qui  aura  reçu  le 
dépôt,  la  durée  quïls  entendent  assi- 
gner à  leur  b."evet,  dans  les  limites 
fixées  par  l'article  4. 

Cette  déclaration  devra  être  accom- 
pagnée d'un  récépissé  constatant  le 
payement  du  complément  de  la  taxe  du 
brevet,  et  elle  sera  constatée  par  un 
procès-Terbal  qui  sera  dressé  et  déli- 
vré ainsi  qu'il  a  été  dit  pour  le  procèt- 
verbal  de  dépôt. 

Les  brevets  à  l'égard  desquels  celte 
formalité  n'aura  pas  été  remplie  avant 
l'expiration  du  délai  ci-dessus  'seront 
de  nul  efTet  pour  l'avenir,  et  l'invention 
qui  en  était  l'objet  sera  acquise  au  do- 
maine public. 

Art.  lo. 
Une  ordonnance  royale,  insérée  au 
UuUelin  des  lois,  proclamera,  tous  les 
trois  mois,  les  brevets  provisoirement 
accordés,  ainsi  que  ceux  dont  la  durée 
aura  été  déterminée  par  la  déclaration 
indiquée  à  l'article  précédent.  Un  ex- 
trait de  cette  ordonnance  sera  délivré 
à  chaque  breveté  en  ce  qui  le  concerne. 

Art.   16. 
La   durée  des  brevets  définitifs   ne 
pourra  être  prolongée  que  par  une  loi. 

SECTION  III. 

Des  certificats   d'additio». 
Art.   1". 
Lebrevetéou  lesavants  droit  an  brevet 


agissant  ensemble,  ou  l'un  d'eux  agis- 
sant séparément,  au  profit  de  tous,  au- 
ront, pendant  toute  la  durée  du  brevet, 
le  droit  d'apporter  à  l'invention  des 
changements,  perfectionnements  ou  ad- 
ditions, en  remplissant  pour  le  dépôt 
de  la  demande  les  formalités  détermi- 
nées par  les  articles  3,  6  et  7. 

Ces  changements,  perfectionnements 
ou  additions,  seront  constatés  par  des 
certificats  délivres  dans  la  même  forme 
que  le  brevet  principal,  et  qui  produi- 
ront, à  partir  des  dates  respectives  des 
demandes  et  de  leur  expédition,  les 
mêmes  efïets  que  ledit  brevet  princi- 
pal, avec  lequel  ils  preiidront  fin. 

Chaque  demande  de  certificat  d'ad- 
dition donnera  lieu  au  payement  d'une 
taxe  de  20  francs. 

Art.  18  (.li. 
(Devenu  par  amendement  l'art.  19). 

Nul  autre  que  le  breveté  ou  ses  aj'ants 
droit,  agissant  comme  il  est  dit  ci-des- 
sus, ne  pourra,  pendant  la  durée  du 
brevet  provisoire,  obtenir  valablement 
un  brevet  pour  un  changement,  per- 
fectionnement ou  addition  à  l'objet  du 
l^revet  primitif. 

Art.  19. 
(Devenu  par  amendement  l'art.  18). 

Tout  breveté  qui,  pour  un  change- 
ment, perfectionnement  ou  addition, 
voudra  prendre  un  brevet  principal  de 
cinq,  dix  ou  quinze  années,  au  lieu 
d'un  certificat  d'addition  expirant  avec 
le  brevet  primitif,  devra  remplir  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  5, 
6  et  7,  et  acquitter  la  taxe  mentionnée 
dans  l'article  4,  suivant  la  durée  qu'il 
assijïnera  audit  brevet. 


(I)  Il  y  a  ici  une  interversion  d'arlioles 
qui  a  pour  but  de  réunir  les  dispositions 
qui  se  rapportent  au  porteur  du  brevet 
principal,  et  de  placer  à  la  suite  l'article 
qui  concerne  les  tiers. 
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Art.  20. 
Quiconque  aura  obtenu  un  brevet 
pour  une  découverte,  invention  ou  ap- 
plication se  rattachant  à  l'objet  d'un 
autre  brevet,  n'aura  aucun  droit  d'ex- 
ploiter l'invention  déjà  brevetée,  et  ré- 
ciproquement le  titulaire  du  brevet  pri- 
mitif ne  pourra  exploiter  l'invention 
objet  du  nouveau  brevet. 

SECTION   IV. 

De  la  transmission  et  de  la  cession 
des  brevets. 

Art.  21. 

Tout  breveté  pourra  céder  la  totalité 
ou  partie  de  la  propriété  de  son  bre- 
vet. 

La  cession  totale  ou  partielle  d'un  bre- 
vet, soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  oné- 
reux, ne  pourra  Otre  faite  que  par  acte 
notarié. 

Aucune  cession  ne  sera  valable  à 
l'égard  des  tiers  qu'après  avoir  été  en- 
registrée au  secrétariat  de  la  préfecture 
du  département  où  chacune  des  parties 
a  son  domicile. 

L'enregistrement  des  cessions  et  de 
tous  autres  actes  emportant  mutation, 
sera  fait  sur  la  production  et  le  dépôt 
d'un  extrait  authentique  de  l'acte  de 
cession  ou  de  mutation,  et  donnera  lieu, 
pour  chaque  enregistrement,  au  paye- 
ment d'une  taxe  de  20  francs. 

Une  expéaition  de  chaque  procès- 
verbal  d'enregistrement,  accompagnée 
de  l'extrait  de  l'acte  ci-dessus  men- 
tionné, sera  transmise,  par  les  préfets, 
au  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, dans  les  cinq  jours  de  la  date 
du  procès-verbal. 

Art.  22. 
Il  sera  tenu,  au  ministère  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  un  registre 
sur  lequel  seront  inscrites  les  mutations 
intervenues  sur  chaque  brevet,  et  tous 
les  trois  mois  une  ordonnance  royale 


proclamera,  dans  la  forme  déterminée 
par  l'article  15,  les  mutations  enregis- 
trées pendant  le  trimestre  expiré. 
Art.  23. 
Les  concessionnaires  d'un  brevet  et 
ceux  qui  auront  acquis  d'un  breveté  ou 
de  ses  ayants  droit  une  licence  pour 
l'exploitation  de  la  découverte  ou  de 
l'invention  profiteront  de  plein  droit 
des  certificats  d'addition  qui  leur  se- 
ront ultérieurement  délivrés.  Ils  pour- 
ront en  lever  une  expédition  au  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce, 
moyennant  un  droit  de  20  francs. 

sectiox    v. 

De  la  communication  et  de  la  publica- 
tion des  descriptions  et  dessins  de 
brevets. 

Art.  24. 
Les  descriptions,  dessins,  échantil- 
lons et  modèles  des  brevets  délivrés 
resteront  déposés  au  ministère  de  l'a- 
griculture et  du  commerce,  où  ils  se- 
ront communiqués,  sans  frais,  à  toute 
réquisition. 

Il  ne  pourra  être  pris,  pendant  la  du- 
rée du  brevet  provisoire,  aucun  calque, 
croquis  ou  note  sur  ces  pièces,  échan- 
tillons ou  modèles. 

A  l'expiration  du  brevet  provisoire, 
toute  personne  pourra  obtenir,  à  ses 
frais,  copie  desdites  descriptions  et 
dessins,  suivant  les  formes  qui  seront 
déterminées  dans  le  règlement  rendu 
en  exécution  de  l'article  47. 

Art.   25. 

Les  descriptions  et  dessins  des  bre- 
vets devenus  définitifs,  conformément 
à  l'article  14,  ainsi  que  les  descriptions 
et  dessins  des  inventions  tombées  dans 
le  domaine  public,  aux  termes  du  même 
article,  seront  publiés  soit  textuelle- 
ment, soit  par  extrait. 

11  sera  en  outre  publié,  au  commen- 
cement de  chaque  année,  un  catalogue 


riECES   DIVEBSES 


445 


contînant  les  titres  des  brevets  déli- 
vrés dans  le  courant  de  l'année  précé- 
dente. 

Art.  26. 

Le  recueil  des  descriptions  et  des- 
sins, et  le  catalogue  publiés  en  exécu- 
tion de  Tarticle  précédent,  seront  dépo- 
sés au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  au  secrétariat  de  la  pré- 
fecture de  chaque  département,  où  ils 
pourront  être  consultés  sans  frais. 

TITRE  III. 
Des  droits  des  étrangers. 

Art.   27. 
Les  étrangers  pourront  obtenir    en 
France  des  brevets  d'invention. 

Art.  28. 

Les  formalités  et  conditions  détermi- 
nées par  la  présente  loi,  seront  appli- 
cables aux  brevets  demandés  ou  déli- 
vrés en  exécution  de  l'article  précé- 
dent. 

(Addition  de  la  commission)  : 
Art.   29. 

L'auteur  d'une  invention  ou  décou- 
verte déjà  brevetée  à  l'étranger  pourra 
obtenir  un  brevet  en  France;  mais  la 
durée  de  ce  brevet  ne  pourra  excéder 
celle  des  brevets  antérieurement  pris 
à  rélranger. 

TITRE  IV. 

Des  nullités  et  déchéances,  tt  des 
actions  y  relatives. 

SECTION'    première. 

Des  nullités  et  déchéances. 

Art.    30. 

Seront  nuls  et  de  nul  effet,  les  bre- 
vets délivrés  dans  les  cas  suivants,  sa- 
voir : 

1"  Si  la  découverte,  invention  ou  ap- 
plication n'est  pas  nouvelle  j 


2"  Si  la  découverte,  invention  ou  ap- 
plication, n'est  pas,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 3,  susceptible  d'être  brevetée  ; 

3"  Si  la  découverte,  invention  ou  ap- 
plication, est  reconnue  contraire  à  l'or- 
dre ou  à  la  sûreté  publique,  aux  bonnes 
mœurs  et  aux  lois  du  royaume,  sans 
préjudice,  dans  ce  cas  et  dans  celui  du 
paragraphe  précédent,  des  peines  qui 
pourraient  être  encourues  pour  la  fa- 
brication ou  le  débit  d'objets  prohibés  ; 

4'  Si  le  titre  sous  lequel  le  brevet 
a  été  demandé  est  faux,  ou  indique 
frauduleusement  un  objet  autre  que  le 
véritable  objet  de  l'invention  : 

5°  Si  la  description  jointe  au  brevet 
n'est  pas  suffisante  pour  l'exécution  de 
lïuventiou,  ou  si  elle  n'indique  pas 
d'une  manière  complète  et  loyale  les 
véritables  moyens  de  l'inventeur; 

6"  Si  le  brevet  a  été  obtenu  contrai- 
rement aux  dispositions  de  l'article  18. 

Seront  également  nuls  et  de  nul  ef- 
fet les  certificats  comprenant  des  chan- 
gements, perfectionnements  ou  addi- 
tions qui  ne  se  rattacheraient  pas  au 
brevet  jjrincipal. 

Art.  31. 

Ne  sera  pas  réputée  nouvelle,  toute 
découverte,  invention  ou  application, 
qui,  en  France  ou  à  l'étranger,  et  an- 
térieurement à  la  date  du  dépôt  de  la 
demande,  aura  reçu  une  publicité  suf- 
fisante pour  pouvoir  être  exécutée. 

Art.   32. 

Sera  déchu  de  tous  ses  droits  : 

1°  Le  breveté  qui  n'aura  pas  mis  en 
exploitation  sa  découverte  ou  invention 
en  France,  dans  le  délai  de  deux  ans, 
à  dater  du  jour  de  la  signature  du  bre- 
vet, ou  qui  aura  cessé  de  l'exploiter 
pendant  plus  d'une  année,  à  moins  que, 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  ne  justifie 
d'empêchement  de  force  majeure. 
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2°  Le  bicvck'  ijui  uiiiii  iulroduil  en 
Frunce  des  oLjets  fuLiiijués  en  pays 
étranger  et  semblubles  à  ceux,  qui  souL 
puruntis  par  son  Lrevet. 

(Addition  de  la  commission)  : 

Art.   33. 

Lorsque,  dans  des  annonces,  pro- 
spectus ou  affiches,  l'inventeur  breveté 
ou  ses  cessionnaires  auront  fraudu- 
leusement présenté  le  brevet  comme 
garantissant  le  mérite  de  l'invention  et 
la  recommandant  à  la  confiance  des 
acheteur  s,  ils  seront  punis  d'une  amende 
de  'M  francs  à  1,000  francs. 

En  cas  de  récidive,  ils  pourront 
cire  déclares  déchus  de  leur  brevet. 

SECTION    II. 

Des   actions    en  nullité  et   en 
déchéance. 

Art.   34. 
!■  L'action  en  nullité  et  l'action  en  dé- 
chéance   pourront   être    exercées    par 
toute  personne  y  ayant  intérêt. 

Ces  actions,  ainsi  que  toutes  contes- 
tations relatives  à  la  propriété  des  bre- 
\"els,  seront  portées  devant  les  tribu- 
naux civils  de  première  instance. 

Art.  35. 
Si  la  demande  est  dirigée  en  même 
temps  contre  le  titulaire  du  brevet  et 
contre  un  ou  plusieurs  cessionnaires 
partiels,  elle  sera  portée  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  titulaire  de  bre- 
vet. 

Art.   36. 

L'aflaire  sera  instruite  et  jugée  dans 
la  forme  prescrite  pour  les  matières 
sommaires,  par  les  articles  405  et  sui- 
vants du  Code  de  procédure  civile. 
Elle  sera  communiquée  au  procureur 

du  roi. 

AuT.    37. 

«  Dans  tous  les  cas  où  un  jugement 


«  ou  arrêt  prononçant  la  nullité  ou  la 
«  déchéance  d'un  brevet  aura  acquis 
«  force  de  chose  jugée,  il  en  sera  donné 
«  avis  au  garde  des  sceaux,  ministre 
«  de  la  justice,  qui  pourra  prescrire  au 
'<  ministère  public  de  se  pourvoir  pour 
«  faire  prononcer  la  nullité  ou  la  dé- 
«  cliéauce  absolue  du  brevet. 

«  Dans  les  cas  prévus  au  n»*  2,  3  et  4 
«  de  l'article  2'J,  le  ministère  public 
<'  pourra  se  pourvoir  directement  pour 
«  faire  prononcer  la  nullité  absolue  du 
«  brevet.  » 

(Amendement  de  la  commission)  : 

Dans  toute  instance  tendant  à  faire 
prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance 
d'un  brevet,  le  ministère  public  pour- 
ra se  rendre  partie  intervenante  et 
prendre  des  réquisitions  pour  faire 
prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance 
absolue  du  brevet. 

Il  pourra  même  se  pourvoir  direc- 
tement par  action  principale,  pour  faire 
prononcer  la  nullité,  dans  les  cas  pré- 
vus aux  n"'  2,  3  et  4  de  l'article  20. 

Art.   38. 
«  Dans  toute  instance  introduite  en 
«  exécution  de  l'article  qui  précède  ,1e 
«  ministère  public  devra  mettre  en  cause 
«  tous  les  ayants  droit  au  brevet  dont 
«  les  titres  auront  été  enregistrés  aumi- 
«  nistère  de   l'agriculture  et   du   com- 
'<  inerce,  conformément  à  l'acticle  22.  » 
(Amendement  de  la  commission   : 
Dans  les  cas  prévus  par  l'article'6', 
tous  les  ayants  droit  au  brevet  dont 
les  titres  auront  été  enregistrés  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, conformément  à  l'article  22, 
devront  être  mis  en  cause. 

Art.    39. 

Lorsque  la  nullité  ou  la  déchéance 

absolue  d'un  brevet  aura  été  prononcée 

par  jugement   ou  arrêt  ayant    acquis 

force  de  chose  jugée,  il  en  sera  donné 
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avis  au  miuistio  de  rajiriL-uitiiio  et  du 
commerce,  et  la  nullité  ou  la  déchéance 
sera  publiée  dans  la  l'orme  déterminée 
par  lurticle  15  pour  la  proclamation 
des  brevets. 

TITRE   V. 

De  la  contrefaçon,  des  poursuites 

et  des  peines. 

Art.  40. 

Toute  atteinte  portée  aux  droits  du 
breveté,  soit  par  la  fabrication  de  pro- 
duits, soit  par  leinploi  de  moyens  fai- 
sant l'objet  de  son  brev.i,  constitue  le 
délit  de  contrefaçon. 

Ce  délit  sera  puni  d'une  amende  de 
100  francs  à  2,000  francs. 

Art.   41. 

Ceux  qui  auront  sciemment  recelé, 
%cudu  ou  exposé  en  vente,  ou  introduit 
sur  le  territoire  français  un  ou  plusieurs 
f^bjots  contrefaits,  «  seront  punis  d'une 
<  amende  de  2"i  francs  à  oOO  francs  » 
(amendement  de  la  commission'  :  se- 
ront punis  des  mêmes  peines  que  les 
contrefacteurs. 

Art.  42. 

«  Dans  le  cas  de  récidive,  il  sera 
«  prononcé,  outre  l'amende  portée  aux 
«  deux  articles  précédents,  un  empri- 
«  sonnementd'un  mois  à  six  mois,  dans 
<.<  le  cas  prévu  par  l'article  38,  et  de 
«  huit  jours  à  deux  mois,  dans  le  cas 
«  prévu  par  l'article  39.  » 

(Amendement  de  la  commission  : 

Dans  le  cas  de  récidive,  il  sera  pro- 
noncé, outre  l'amende  portée  aux  deux 
articles  précédents,  un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  six  mois. 

Il  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  rendu 
contre  le  prévenu,  dans  les  cinq  an- 
nées antérieures,  une  première  con- 
damnation pour  un  des  délits  prévus 
par  la  présente  loi. 


L  n  emprisonuL'nienl  d'un  mois  u  tiN. 
mois  pourra  aussi  être  prononcé,  si  le 
contrefacteur  est  un  ouvrier  ayant  tra- 
vaillé dans  les  ateliers  du  breveté,  ou  si 
le  contrefacteur,  s'étant  associé  avec  un 
ouvrier  du  breveté,  a  eu  connaissance, 
par  ce  dernier,  des  procédés  décrits  au 
brevet. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'ouvrier  pourra 
être  poursuivi  comme  complice. 
Art.   43. 

L'article  4G3  du  Code  pénal  pourra 
être  appliqué  aux  délits  prévus  par  les 
dispositions  qui  précèdent. 

Art.    44. 
L'action  correctionnelle,  pour  l'appli- 
cation des  peines  ci-dessus,  ne  pourra 
être  exercée  par  le    ministère    public 
que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée. 

Art.  4b. 
Le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une 
action  pour  délit  de  contrefaçon,  sta- 
tuera sur  les  exceptions  qui  seraient 
tirées  par  le  prévenu,  soit  de  la  nullité 
ou  de  la  déchéance  du  brevet,  soit  des 
questions  relatives  à  la  propriété  dudit 
brevet. 

Art.   46. 

Les  propriétaires  de  brevet  pourront, 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance, 
faire  procéder  par  tous  huissiers,  à  la 
désignation  et  description  détaillées, 
avec  ou  sans  saisie,  des  objets  préten- 
dus contrefaits. 

L'ordonnance  sera  rendue  sur  simple 
requête  et  sur  la  représentation  du  bre- 
vet; elle  contiendra,  s'il  y  a  lieu,  la 
nomination  d'un  expert  pour  aider 
l'huissier  dans  sa  description. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  saisie,  la- 
dite ordonnance  pourra  imposer  au  re- 
quérant un  cautionnement,  qu'il  sera 
tenu  de  consigner  avant  d'y  faire  pro- 
céder. 
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Il  sera  laissé  copie  au  détenteur  des 
objets  décrits  ou  saisis,  tant  de  l'or- 
donnance  que  de  l'acte  constatant  le 
dépôt  du  cautionnement,  le  cas  échéant; 
le  tout  à  peine  de  nullité  et  de  dom- 
mages-intérêts contre  l'huissier. 

Art.  47. 
A  défaut,  par  le  requérant,  de  s'être 
pourvu,  soit  par  la  voie  civile,  soit  par 
la  voie  correctionnelle,  dans  le  délai  de 
huitaine,  outre  un  jour  par  trois  my- 
riamètres  de  distance  entre  le  lieu  où 
se  trouvent  les  objets  saisis  oudécritset 
le  domicile  du  contrefacteur,  receleur, 
introducteur  ou  débitant,  la  saisie  ou 
description  sera  nulle  de  plein  droit, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
qui  pourront  être  réclamés,  s'il  y  a  lieu, 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  34. 

Art.    48. 

La  confiscation  des  objets  reconnus 
contrefaits,  et,  le  cas  échéant,  celle 
des  instruments  ou  ustensiles  destinés 
spécialement  à  leur  fabrication,  seront 
prononcées  contre  le  contrefacteur,  le 
receleur,  l'introducteur  ou  le  débitant. 

Les  objets  confisqués  seront  remis  au 
propriétaire  du  brevet,  sans  préjudice 
de  plus  amples  dommages-intérêts,  et 
de  l'affiche  du  jugement,  s'il  y  a  lieu. 

TITRE  VL 

Dispositions   particulières  et 
transitoires. 

Art.    49. 

Des  ordonnances  royales,  portant 
règlement  d'administration  publique, 
arrêteront  les  dispositions  nécessaires 
pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  qui 


n'aura  effet  que  trois  mois  après  sa  pro- 
mulgation. 

Art.   50. 

Des  ordonnances  rendues  dans  la 
même  forme  pourront  régler  l'applica- 
tion de  la  présente  loi  dans  les  colo- 
nies, avec  les  modifications  qui  seront 
jugées  nécessaires. 

Art.  51. 

Seront  abrogées,  à  compter  du  jour 
où  la  présente  loi  sera  devenue  exécu- 
toire, les  lois  des  7  janvier  et2omail'7'Jl, 
celle  du  20  septembre  1792,  l'arrêté  du 
17  vendémiaire  an  vu,  l'arrêté  du  5  ven- 
démiaire an  IX,  les  décrets  des  25  no- 
vembre ISOG  et  25  janvier  1807.  et 
toutes  dispositions  antérieures  à  la  pré- 
sente loi,  relatives  aux  brevets  din- 
vention,  d'hnportation  et  de  perfection- 
nement. 

Art.   52. 

Les  brevets  d'invention,  d'importa- 
tion et  de  perfectionnement  actuelle- 
ment en  exercice,  délivrés  conformé- 
ment aux  lois  antérieures  à  la  présente, 
ou  prorogés  par  ordonnance  royale, 
conserveront  leurs  effets  pendant  tout 
le  temps  qui  aura  été  assigné  à  leur 
durée. 

Art.   53. 

Les  procédures  commencées  avant 
la  promulgation  de  la  présente  loi  se- 
ront mises  à  fin  conformément  aux  lois 
antérieures. 

Toute  action,  soit  en  contrefaçon, 
soit  en  nulUté  ou  déchéance  de  brevet, 
non  encore  intentée,  sera  suivie  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  présente 
loi,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  bre- 
vets délivrés  antérieurenient. 


DISCOURS 

PBONONCÉ  PAR 

M.    PHILIPPE  DUPIN 

DÉPUTÉ  DE  L'YONNE 

à  roccasion  de  l'inauguralion ,  dans  la  grande  salle  de  l'hôlel  de  ulle  d'Avallon, 
des  portrails  de 

S.  M.  LOUIS-PHILIPPE  I",  Roi  des  Français, 

DU    MARÉCHAL    DE    VAUBÂN  , 

DU    MARÉCHAL    DÂYOUT,    PRINCE    d'eCKMI  HL  , 

ET    DU    LIEUTENANT   GÉNÉRAL    HABERT. 

I.e    22    Septembre   1844. 


Messieurs, 

Des  voix  prévenues  ou  mécontentes  vont  répétant 
chaque  jour  que  notre  siècle,  exclusivement  voué  au 
culte  des  intérêts  matériels,  voit  s'affaisser  les  nobles 
instincts  et  les  sentiments  élevés  qui  font  la  dignité  de 
l'homme  et  la  grandeur  des  nations.  A  entendre  ces  dé- 
tracteurs (lu  temps  présent,  nos  fronts,  courbés  vers  la 
T.  m.  '29 
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terre,  ne  savent  plus  se  relever  vers  le  ciel  ;  le  devoir  a 
cessé  de  régner  sur  nos  cœurs,  le  culte  du  beau  s'efface, 
la  passion  de  la  gloire  s'éteint,  l'amour  sacré  de  la  patrie 
a  perdu  son  empire,  la  source  des  dévouements  sublimes 
est  tarie,  tout  se  dessèche  enfin  sous  le  souffle  brûlant 
d'un  égoïsme  universel. 

Et,  il  faut  le  dire,  ces  accusations  d'un  pessimisme 
inquiet  trouvent  mille  échos,  ou  dans  la  légèreté  qui  croit 
sans  examen,  ou  dans  la  vanité  qui  pense  se  grandir  par 
la  fierté  de  ses  dédains  et  par  l'àpreté  de  ses  censures, 
ou  dans  l'esprit  de  parti  qui  ne  sait  que  redire  les  consi- 
gnes qu'il  a  reçues. 

De  quelque  part  qu'elles  viennent,  Messieurs,  n'écou- 
tons point  ces  voix  sinistres  qui  semblent  se  complaire 
à  proclamer  la  décadence  morale  de  notre  belle  France  : 
ne  nous  rendons  point  leurs  complices. 

Non,  le  dévouement  à  la  patrie  n'est  pas  mort  dans 
les  cœurs  français.  J'en  atteste  les  héroïques  travaux  do 
cette  armée  d'Afrique,  que  la  mobilité  d'un  insaisissable 
ennemi  n'a  pu  surprendre,  que  le  nombre  n'a  pu  écra- 
ser, que  l'ardeur  dévorante  d'un  climat  plus  meurtrier 
que  les  champs  de  bataille  n'a  pu  abattre.  J'en  atteste  la 
valeur  chevaleresque  et  le  noble  patriotisme  de  ces  jeu- 
nes princes,  qui  ne  voient  dans  leur  haute  naissance  que 
la  prérogative  de  se  placer  les  premiers  partout  où  il  y 
a  un  péril  à  braver  et  une  palme  à  cueillir. 

Non,  le  sentiment  moral  ne  s'oblitère  point  chez  nous. 
J'en  prends  à  témoin  les  efforts  faits  pour  répandre  dans 
toutes  les  classes  les  bienfaits  d  une  instruction  morali- 
satrice ;  ces  asiles  ouverts  au  repentir  des  coupables  et  à 
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l'amélioration  des  consciences  malades  ;  ces  temples  par- 
tout restaurés  par  l'État,  partout  remplis  par  l'impul- 
sion du  sentiment  relii!;ieux,  dont  l'intolérance  seule 
pourrait  ralentir  le  progrès. 

Non,  le  culte  du  beau  n'est  pas  éteint.  Voyez  la  per- 
fection de  nos  arts  et  toutes  les  élégances  de  notre  civi- 
lisation. 

Non,  l'amour  de  la  gloire  n'est  point  desséché  dans 
nos  âmes.  J'en  ai  pour  preuves  les  travaux  de  nos  écri- 
vains, de  nos  savants,  de  nos  orateurs.  La  France  est 
toujours  à  la  tête  du  mouvement  qui  entraîne  les  sociétés 
modernes;  sa  littérature,  ses  arts,  ses  corps  scientifiques 
dirigent  encore  l'intelligence  humaine  ;  son  drapeau  n'a 
pas  cessé  d'être  aux  yeux  des  peuples  l'arc-en-ciel  do 
la  liberté  et  de  la  civilisation.  Bien  loin  de  languir  dans 
une  indifférence  coupable  pour  tout  ce  qui  est  grand, 
beau,  utile,  jamais  elle  ne  se  montra  plus  enthousiaste 
de  la  gloire  de  ses  enfants,  plus  soucieuse  de  recueillir 
leurs  titres,  plus  empressée  d'honorer  leur  mémoire. 
Partout  se  déploie  un  culte  touchant  et  profond  pour  le 
souvenir  des  grands  citoyens  qui  ont  conquis  par  leur 
génie,  leurs  travaux  ou  leurs  vertus,  cette  éternité  hu- 
maine qu'onappelle  la  gloire.  Cette  religion,  qui  n'a  point 
d'incrédule,  leur  dresse  partout  des  autels,  et  partout 
fait  brûler  l'encens  en  leur  honneur. 

Ainsi,  tandis  que  le  roi  a  fait  du  palais  féerique,  que 
créa  l'un  de  ses  plus  illustres  aïeux,  le  sanctuaire  où 
rayonnent  en  faisceau  toutes  les  gloires  nationales,  les 
provinces,  les  départements,  les  villes  demandent  au 
marbre,  à  l'airain,  à  la  peinture  de  faire  revivre  dan» 
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leur  sein  ceux  qui  les  ont  illustrés  par  leur  naissance  ou 
par  leur  vie.  Strasbourg  a  récemment  élevé  un  monu- 
ment à  Gutenberg,  l'inventeur  de  l'imprimerie,  cet  im- 
périssable flambeau  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts; 
la  grande  et  sévère  figure  de  Corneille  orne  sa  ville  na- 
tale; une  trop  tardive  statue  a  réparé  les  injustices  du 
passé  envers  le  dieu  de  notre  littérature  dramatique, 
l'immortel  auteur  dont  le  burin  a  marqué  au  front  les 
hypocrites  de  tous  les  siècles;  au  moment  où  je  parle, 
Dieppe  salue  dans  Duquesne  le  génie  de  la  marine  fran- 
çaise; la  piété  honore,  aux  pieds  de  Fénelon  et  de  Che- 
verus,  la  religion  vraiment  évangélique  qui  ne  sait  ni 
calomnier  ni  maudire,  mais  seulement  prier,  bénir  et 
soulager.  Une  femme  seule  semblait  pouvoir  exprimer  le 
chaste  et  sublime  dévouement  de  la  vierge  inspirée  qui 
sauva  la  France  sous  Charles  VU  :  le  marbre  reproduisit 
sa  pure  image  sous  les  mains  d'une  princesse  qui  avait 
le  sentiment  élevé  de  la  vertu,  de  la  gloire  et  des  arts. 
Les  hommes  qui  n'ont  pas  brillé  de  l'éclat  du  génie,  mais 
qui  ont  eu  le  mérite  des  services  utiles,  ne  sont  pas  mis 
en  oubli  :  Parm entier,  à  qui  l'on  doit  la  culture  de  celte 
plante  appelée  le  pain  du  pauvre,  Dombasie,  dont  les 
travaux  servirent  lagriculture,  auront  leur  strophe  dans 
ces  hymnes  de  la  reconnaissance  publique.  Je  ne  finirais 
pas,  si  je  voulais  indiquer  tous  les  trophées  élevés  de  nos 
jours  ;  car,  ainsi  que  l'a  dit  Grotius,  «  dans  ce  royaume 
«  de  France,  le  pins  beau  de  tous  après  le  royaume  du 
«  ciel,  il  n'y  a  pas  un  coin  de  terre  où  n'ait  germé  comme 
«  un  glorieux  épi  la  mémoire  d'un  de  ces  élus  de  la  des- 
«  tinée  qui  portent  au  front  le  sceau  lumineux  du  génie.  » 
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Les  rives  de  l'Yonne,  ne  sont  pas  restées  en  dehors  de 
ce  mouvement  :  le  chef-lieu  de  ce  déparlement  prépare 
un  monument  à  Fourrier,  qui  honora  l'administration 
et  les  sciences;  et  vous  avez  eu  le  patriotique  désir  d'or- 
ner cette  enceinte  de  l'image  des  hommes  qui  ont  glo- 
rifié votre  ville  et  votre  province,  et  d'y  joindre  celle  du 
roi  qui  appartient  à  la  France  entière.  Heureux  de  m'as- 
socier  à  cette  pensée,  je  dois  à  la  bonté  du  roi  et  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  d'avoir  pu  en  réaliser  l'exécution 
et  commencer  ce  musée  patriotique  qui,  sans  doute, 
recevra  plus  d'un  accroissement. 

Et  maintenant,  Messieurs,  que  nous  avons  donné  à 
cette  solennité  la  signification  nationale  qui  lui  appar- 
tient, permettez-moi  de  vous  dire  quelques  mots  de  ceux 
auxquels  ce  jour  apporte  nos  hommages,  et  que  je  puis 
appeler  les  héros  de  cette  fête.  Ils  représentent  ici  trois 
grandes  époques  de  notre  histoire  :  le  siècle  de  Louis  XIV, 
l'ère  napoléonienne,  la  révolution  de  juillet  et  la  dynas- 
tie qu'elle  a  fondée.  Je  suivrai  l'ordre  des  temps  plutôt 
que  celui  de  nos  respects  et  de  nos  affections;  il  se  prête 
le  plus  au  développement  naturel  des  fait»,  et  laisse  le 
mieux  chacun  dans  le  point  de  vue  qui  lui  appartient. 


VAUBAN. 

Le  siècle  de  Louis  XIV !  que  de  grandeur,  que  de  gloire 
ce  peu  de  mots  rappellent  ! 

Et  pourtant  Louis  XIV  n'avait  pas  ce  génie  puissant 
qui  suffirait  à  une  haute  illustration  personnelle  ;  mais 
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il  était  doué  d'une  élévation  d'âme,  d'une  fierté  de  sen- 
timents, d'une  noblesse  de  pensées,  qui  étaient  presque 
du  génie,  et  qui  le  rendaient  digne  de  commander  à 
une  grande  nation.  La  royauté  semblait  sa  destinée.  Il 
avait  l'instinct  des  belles  choses,  et  savait  les  inspirer 
nux  autres.  Il  excellait  à  choisir  et  à  classer  les  hommes 
de  valeur,  et  la  nature  les  prodigua  à  son  règne  avec  une 
profusion  qu'elle  n'accorda  à  aucun  autre  siècle.  Comme 
il  favorisait  toute  gloire,  toute  gloire  semblait  lui  reve- 
nir. C'était  le  centre  où  venaient  aboutir  les  rayons  de 
cette  vaste  auréole  qui  l'entourait,  et  ce  fut  par  là  qu'il 
put  écrire  autour  de  son  soleil  cette  splendide  devise  : 
Nrc  pluribiis  impur.  Il  paraissait  l'Apollon  du  Parnasse 
fiançais,  le  Mars  qui  enflammait  ses  guerriers,  et  l'on 
ne  peut  regarder  comme  une  usurpation  qu'il  ait  im- 
primé son  nom  à  son  siècle. 

Un  orateur  chrétien  (1)  a  rassemblé  les  principaux 
traits  de  cette  gloire,  et  en  a  composé  un  tableau  dont 
la  simplicité  n'exclut  pas  la  magnificence.  Permettez  moi 
de  le  mettre  sous  vos  yeux  ;  car  il  est  en  harmonie  avec 
la  solennité  de  ce  jour,  et  il  est  fait  pour  exciter  le  juste 
orgueil  de  la  France  :  «  Ce  monarque,  dit-il,  eut  à  la 
«  tête  de  ses  armées  Turenne,  Condé,  Luxembourg, 
«  Catinat,  Créqui,  Boufflers,  Montesquiou,  Vendôme  et 
«  Villars;  Châteaurenaud,  Duquesne,  Tourville,  Du- 
«  guay-Trouin  commandaient  ses  escadres  ;  Colbert, 
«  Louvois,  Torcy  étaient  appelés  à  ses  conseils;  Bossuet, 
«  Bourdaloue,  Massillon  lui  annonçaient  ses  devoirs; 

(1)  L'abbé  Maury. 


1 
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«  son  premier  sénat  avait  Moié  et  Lamoignon  pour  chefs, 
a  Talon  et  d'Aguesseau  pour  organes;  Vauban  fortifiait 
«  ses  citadelles;  Riquet  creusait  ses  canaux  ;  Perrault 
«  et  Mansard  construisaient  ses  palais  ;  Puget,  Girardon, 
«  IvC  Poussin,  Le  Sueur  et  Lebrun  les  embellissaient  ; 
«  Le  Nôtre  dessinait  ses  jardins  ;  Corneille,  Racine,  IMo- 
«  lière,  Quinault,  La  Fontaine,  La  Bruyère,  Boileau 
«  éclairaient  sa  raison  et  amusaient  ses  loisirs  ;  Montau- 
«  sier,  Bossuet,  Beauvilliers,  Fénelon,  Huet,  Fléchier, 
«  Tabbé  de  Fleury  élevaient  ses  enfants.  C'est  avec  cet 
«  auguste  cortège  de  génies  immortels  que  Louis  XIV, 
4  appuyé  sur  tous  ces  grands  hommes,  qu'il  sut  mettre 
<i  et  conserver  à  leur  place,  se  présente  aux  regards  de 
a   la  postérité.  » 

L'ingénieux  et  profond  architecte  de  nos  forteresses, 
Vauban,  est  nommé  dans  cette  riche  nomenclature  de 
grands  hommes,  et  Vauban  en  était  digne  par  son  génie, 
par  ses  vertus,  par  ses  services. 

Que  vous  dirai-je  de  lui  que  vous  ne  sachiez  déjà? 

Leprestre  de  Vauban  naquità  Saint-Léger  de  Fouche- 
ret,  dans  la  circonscription  actuelle  de  votre  arrondisse- 
ment, et  sur  les  confins  de  cette  province  du  Morvan 
dont  vous  êtes  la  limite .  C'est  pour  ainsi  dire  à  vos  portes, 
c'est  à  Semur,  que  son  enfance,  privée  de  l'appui  de  ses 
parents  et  presque  délaissée,  fut  recueillie  par  le  prieur 
de  Saint-Jean,  M.  Defontaines,  qui  ébaucha  son  éduca- 
tion et  lui  enseigna  les  premiers  éléments  d'une  science 
qu'il  devait  mettre  à  si  grand  profit  pour  la  France,  la 
géométrie. 

Les  molles  éducations  énervent  les  corps  et  les  âmes; 
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une  enfance  éprouvée  par  le  travail  et  la  rudesse  des 
exercices  fait  les  hommes  d'une  trempe  vigoureuse. 
Élevé  avec  des  compagnons  rustiques,  partageant  leurs 
jeux  et  quelquefois  leurs  travaux,  franchissant  les  mon- 
lagnes  dans  ses  courses,  Vauban  acquit  l'agilité  et  la 
force  qui  conviennent  à  la  vie  militaire.  Cette  éducation 
de  la  campagne  lui  donna  aussi  cette  mâle  franchise  que 
la  recherche  des  cours  appelait  de  la  rudesse.  Enfin  elle 
©xerça  une  autre  influence  sur  sa  vie  et  ne  fut  point  sté- 
rile pour  sa  gloire.  Ayant  passé  ses  premières  années 
au  sein  d'une  population  livrée  à  une  vie  laborieuse  et 
pénible,  il  vit  de  près  les  misères  du  peuple  et  les  abus 
qui  alors  dévoraient  sa  substance.  Il  lui  en  resta  une 
sainte  commisération,  une  honorable  sympathie,  qui 
plus  tard  inspirèrent  quelques-uns  de  ses  écrits  et  hono- 
rèrent à  la  fois  son  caractère  et  sa  plume. 

A  dix-sept  ans,  l'élève  du  prieur  de  Semur,  adolescent 
réfléchi,  mais  pourvu  de  peu  de  science,  végétait  encore 
dans  son  obscure  retraite.  Toutefois  le  souvenir  de  son 
père,  vieux  gentilhomine  mort  au  service,  l'exemple  de 
ses  oncles,  de  ses  frères,  de  onze  de  ses  parents  qui 
étaient  sous  les  armes,  parlaient  à  son  imagination  guer- 
rière ;  et  puis,  sans  doute  aussi,  cet  appel  intérieur  qui 
est  le  premier  symptôme  des  grandes  prédestinations  de 
la  nature,  lui  faisait  entendre  sa  voix  impérieuse. 

Un  nom  qui  avait  déjà  un  grand  retentissement  celui 
du  prince  de  Condé,  remplissait  ses  rêves.  Malheureu- 
sement le  héros  de  Rocroy  et  de  Fribourg  combattait 
alors  contre  sa  patrie  et  contre  son  roi.  Seul,  à  dix-sept 
ans,  ne  prenant  conseil  que  de  lui-même,  Vauban  gagne 
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à  pied  l'armée  espagnole,  va  offrir  ses  services  au  héros 
qui  a  conquis  son  admiration,  et  place  aussi  dans  son 
histoire  une  page  qu'il  lui  faudra  déchirer  ;  mais  sa  jeu- 
nesse, son  isolement  et  l'ascendant  du  nom  de  Condé 
font  son  excuse. 

11  est  admis  au  service  comme  cadet.  Bientôt  il  con- 
quiert par  un  acte  éclatant  de  bravoure  le  grade  d'en- 
seigne. 

Un  hasard  heureux  le  ramène  sous  les  drapeaux  fran- 
çais. Tombé  dans  une  embuscade,  il  est  fait  prisonnier 
et  conduit  au  cardinal  Mazarin,  qui  l'interroge,  le  devine 
et  le  donne  à  Louis  XIV,  comme  plus  tard  il  lui  donna 
Colbert.  Une  lieutenance  est  offerte  au  jeune  enseigne, 
et  désormais  ses  services  sont  acquis  à  la  France. 

Au  lieu  de  guerroyer  avec  l'insouciance  assez  ordinaire 
aux  gentilshommes  de  cette  époque,  Vauban  réfléchit 
profondément  sur  lesdiverses  parties  de  l'art  de  la  guerre; 
il  porta  surtout  ses  études  sur  l'attaque  et  la  défense  des 
places.  Sa  vocation  s'était  révélée  au  siège  de  Clermont; 
c'est  là  qu'il  se  sentit  appelé  à  cultiver  et  à  régénérer 
l'art  dans  lequel  il  n'eut  point  d'égal.  «  Les  travaux  des 
«  fortifications,  dit  un  de  ses  historiens,  souriaient  à 
«  son  génie,  et  les  dangers  des  sièges  plaisaient  à  son 
«  courage.  »  C'est  aussi  à  Clermont  qu'il  reçut  plus  tard 
le  brevet  d'ingénieur,  objet  de  tous  ses  vœux. 

Dès  ce  moment  s'ouvre  devant  Vauban  la  plus  vaste 
et  la  plus  retentissante  carrière  :  Versailles  et  l'Europe 
ont  les  yeux  sur  lui  ;  son  nom  se  retrouve  à  presque  toutes 
les  pages  de  notre  histoire  militaire;  les  généraux  le  de- 
mandent à  l'envi  ;  les  ministres  se  le  disputent  ;  volant 
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de  combats  en  combats,  de  sièges  en  sièges,  de  travaux 
en  travaux,  de  découvertes  en  découvertes,  il  déploie 
une  activité  surhumaine,  et  sa  vie  n'est  plus  désormais 
qu'un  incessant  et  glorieux  va-et-vient  entre  l'art  de 
créer  et  celui  de  détruire.  11  démolit  les  forteresses  de 
l'ennemi  ;  il  édifie  celles  de  la  France.  Il  est  tour  à  tour 
l'épée  pour  l'attaque,  le  bouclier  pour  la  défense.  Il  ne 
se  fait  pas  un  plan  de  campagne  qu'on  ne  le  consulte, 
pas  une  attaque  qu'il  ne  la  dirige,  pas  une  forteresse 
qu'il  n'en  dessine  les  plans  :  la  fortune  militaire  du  pays 
semble  attachée  à  son  génie.  —  «  Je  ne  saurais  finir  (lui 
«  écrivait  Louis  XIV)  sans  vous  recommander  abso- 
4  lument  de  vous  conserver  pour  le  bien  de  mon  ser- 
«  vice.  î  —  «  Dieu  nous  le  conserve!  (écrivait  l'un  des 
généraux  qui  commandaient  au  siège  de  Philipsbourg) 
«  car  il  n'y  a  que  lui  capable  d'approcher  une  place 
«  comme  celle-ci.  »  Et  le  roi  et  Louvois  allaient  jusqu'à 
demander  à  ses  chefs  d'employer  au  besoin  leur  autorité 
pour  l'empêcher  de  conduire  lui-même  la  tranchée  (I). 
Vous  n'attendez  pas,  Messieurs,  dune  plume  étran- 
gère aux  choses  de  la  guerre,  l'énumération  des  im- 
menses travaux  de  cette  vie  si  active  et  si  pleine.  Qu'il 
me  suffise  de  vous  redire,  comme  résumé,  ce  prodigieux 
état  de  services  que  lui  a  dressé  l'histoire,  et  qui  méri- 


(1)  On  peut  juger  de  son  intrépidité  et  de  son  sang-froid  par  le  fait  sui- 
vant. Au  siège  de  Luxembourg,  cette  redoutable  place,  il  s'avançait  lui- 
même  toiites  lés  nuits  jusqu'à  la  palissade,  soutenu  par  des  grenadiers  cou- 
chés ventre  à  terre.  A  l'une  de  ces  reconnaissances,  il  s'aperçoit  qu'il  est 
découvert.  Au  lieu  de  se  retirer,  il  fait  signe  de  ne  pas  tirer  aux  ennemis,  qui 
le  prennent  pour  un  des  leurs,  et  ils  n'en  doutent  plus  quand  ils  le  voient 
s'avancer  vers  eux.  Vauban  sonde  les  glacis;  cette  opération  faite,  il  revient 
à  pas  lents,  et  doit  la  vie  à  ce  mélange  de  présence  d'esprit  et  de  témérité. 
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terait  d'être  écrit  en  lettres  d'or  dans  nos  fastes  militaires. 
Vauban  a  construit  trente-trois  places  ou  forteresses 
nouvelles  ;  trois  cents  places  ou  forteresses  anciennes  ont 
été  réparées  ou  augmentées  sur  ses  plans  ;  il  a  conduit 
cinquante-trois  sièges,  et  s'est  trouvé  à  cent  quarante 
combats  !  Ne  semble-t-il  pas  qu'il  y  ait  dans  ces  travaux 
herculéens  de  l'occupation  et  de  la  gloire  pour  dix  exis- 
tences?... 

Et  pourtant  ce  n'est  pas  Vauban  tout  entier  !  Son  gé- 
nie ne  se  bornait  pas  aux  travaux  pratiques  de  la  guerre  ; 
il  déposa  dans  de  savants  écrits  la  théorie  de  son  art,  les 
règles  des  fortifications,  celles  de  l'attaque  et  de  la  dé- 
fense des  places.  Dans  d'autres  mémoires,  que  la  posté- 
rité a  recueillis,  il  a  traité  des  plus  importantes  parties 
de  l'administration  militaire,  signalé  ses  défauts,  indi- 
qué les  remèdes,  tracé  des  plans  de  réforme. 

Ce  n'est  pas  tout  encore. 

Si  Vauban  avait  à  cœur  d'accompHr  dignement  ses 
missions  de  guerre,  il  ne  perdait  point  de  vue  les  exi- 
gences de  la  paix.  Pendant  qu'il  donnaità  la  France  cette 
puissante  ceinture  stratégique  qui  en  faisait  comme  un 
camp  retranché  en  face  de  l'Europe,  il  ne  songeait  pas 
moins  au  développement  de  sa  richesse  et  de  sa  pro- 
spérité intérieures.  Ainsi,  cette  vaste  et  lumineuse  intelli- 
gence, toujours  préoccupée  des  grands  intérêts  du 
royaume,  nourfissait  de  fécondes  pensées  d'amélioration 
agricole,  industrielle  et  commerciale.  En  effet,  Vauban 
était  l'homme  de  son  siècle  qui  connaissait  le  mieux  l'é- 
tat du  pays.  Dans  ses  nombreux  voyages  il  s'était  soi- 
gneusement enquis  de  la  force,  des  besoins  et  des  res- 
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sources  des  populations.  Pour  arriver  à  ce  but,  il 
conférait  avec  les  gouverneurs  et  les  intendants,  provo- 
quait leur  zèle,  leur  laissait  des  tableaux  à  remplir  pour 
connaître  le  dénombrement  des  provinces,  et  préparait 
ainsi  les  élémentsd'une  statistique  générale  du  royaume. 
Il  avait  recueilli  une  immense  collection  de  faits  et  conçu 
une  foule  d'idées  pour  le  bien  public.  Ses  méditations 
s'étaient  notamment  arrêtées  sur  les  moyens  de  faciliter 
et  d'accroître  la  circulation  et  l'échange  des  produits.  Sur 
les  côtes  il  agrandissait  les  bassins  maritimes,  construi- 
sait des  jetées,  coupait  des  bancs  de  sable,  assurait  des 
manœuvres  d'eau.  A  l'intérieur  il  portait  ses  regards  sur 
les  voies  de  communication,  suivait  le  cours  des  rivières 
qu'il  était  possible  de  rendre  navigables,  démontrait  la 
nécessité  d'ouvrir  des  canaux,  en  traçait  les  plans,  mon- 
trait leurs  relations  possibles,  ainsi  que  celles  des  ports, 
avec  les  centres  manufacturiers  et  agricoles.  C'est  ainsi 
qu'après  s'être  occupé  de  la  navigation  générale  de  la 
France,  de  la  navigation  à  établir  dans  le  nord,  du  per- 
fectionnement et  du  prolongement  du  canal  des  deux 
mers,  il  se  rapproche  de  son  pays,  écrit  sur  les  canaux 
de  Bourgogne,  du  Nivernais,  du  Charollais  et  sur  la  navi- 
gation de  la  Cure  (1).  Il  donne  la  description  géographi- 
que de  «  l'élection  de  Vézelay  (dans  laquelle  il  est  né), 
«  contenant  ses  revenus,  sa  qualité,  les  mœurs  de  ses 
«  habitants,  leur  pauvreté  et  richesse,  le  degré  de  ferti- 
«  lité  du  pays,  et  ce  que  l'on  pourrait  y  faire  pour  en 


(1)  On  l'a  remarqué  avec  raison,  son  tracé  d'une  ligne  de  navigation  par 
la  Cure  serait  encore  le  plus  court  et  le  meilleur  pour  le  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Lyon. 
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«  corriger  la  stérilité,  et  procurer  Taugmentation  des 
«  populations  et  raccroissement  des  bestiaux.  »  Il  écrit 
encore  sur  la  navigation,  le  commerce  maritime,  et 
même  sur  des  matières  de  religion  (1). 

C'est  aussi  dans  un  de  ses  Mémoires  qu'on  a  puisé  la 
gigantesque  pensée  de  fortifier  Paris  ! 

Ces  écrits,  dont  plusieurs  suffiraient  à  la  gloire  d'un 
économiste  ou  d'un  financier,  il  les  intitulait  modeste- 
ment ses  Oisivetés  pour  indiquer  qu'elles  n'avaient  rien 
enlevé  à  l'accomplissement  de  ses  devoirs  publics,  mais 
qu'il  les  avait  composés  dans  les  intervalles  de  loisir  que 
lui  laissèrent  le  service  de  lÉtat  et  l'exercice  de  ses  hau- 
tes fonctions.  Et  veuillez  remarquer  qu'ils  forment  douze 
volumes  in-folio  de  manuscrits;  ce  qui  fit  dire  que,  s'il 
eût  été  possible  que  tous  ses  projets  s'exécutassent,  ses 
oisivetés  auraient  été  plus  utiles  que  ses  travaux. 

J'ai  parlé  du  guerrier  et  de  l'écrivain.  Laissez-moi, 
Messieurs,  vous  dire  quelques  mots  du  citoyen;  car, 
ainsi  que  le  remarque  l'historien  du  siècle  de  Louis  XIV, 
Vauban  a  prouvé  par  sa  conduite  qu'il  pouvait  y  avoir 
des  citoyens  dans  un  gouvernement  absolu.  Il  aimait 
mieux  servir  que  plaire,  et  sa  conscience  comme  sa  pa- 
role restèrent  libres  devant  un  monarque  qui  ne  connais- 
sait guère  la  contradiction.  A  Ypres,  l'impatiente  vo- 
lonté de  Louis  XIV  avait  résolu  de  brusquer  l'attaque 
d'un  ouvrage  avancé.  «  Vous  gagnerez  un  jour,  lui  dit 
«  Vauban,  toujours  ménager  du  sang  des  soldats,  mais 


(1)  On  a  notamment  un  Mémoires  sur  les  limites  de  la  puissance  ecclé- 
siastique dans  les  choses  temporelles.  On  pourrait  presque  le  réimprimer 
comme  un  écrit  de  circonstance. 
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fi  VOUS  perdrez  mille  hommes.  »  —  Ailleurs  le  roi  veut 
faire  donner  l'assaut  et  passer  au  fil  de  Tépée  trois 
mille  assiégés.  Vauban  combat  ce  projet  cruel;  il  repré- 
sente qu'il  est  contraire  aux  lois  delà  guerre,  et  ajoute  : 
"  J'aimerais  mieux  avoir  conservé  cent  soldats  à  Votre 
«  Majesté,  que  d'en  avoir  tué  trois  mille  aux  assiégés.  > 
—  A  Cambrai,  il  résiste  encore  à  l'impétuosité  du  roi, 
en  lui  disant  :  «  Vous  perdrez  tel  homme  qui  vaut 
«  mieux  que  le  fort.  » 

On  avait  prononcé  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
ce  crime  que  le  fanatisme  et  l'ambition  coalisés  de  ma- 
dame de  Maintenon,  de  Louvois  et  des  jésuites  avaient 
arraché  aux  faiblesses  de  Louis  XIV.  Les  Cévennes  ré- 
voltées devenaient  le  théâtre  d'une  guerre  civile  acharnée 
et  sanglante.  Cent  mille  protestants  abandonnèrent  le 
sol  natal  pour  aller  demander  à  d'autres  contrées  la  li- 
berté de  conscience.  Le  maître  l'avait  ordonné.  Les  mi- 
nistres, les  généraux,  la  cour  applaudissaient.  Des 
poètes  avaient  le  triste  courage  de  chanter  le  triomphe 
de  la  foi  sur  l'hérésie.  Après  quelques  hésitations,  Bos- 
suet  glorifia  la  persécution  dans  l'éloge  de  Letellier. 
Trois  nobles  cœurs,  qu'une  sorte  de  solidarité  de  vertus, 
une  estime  et  une  amitié  réciproque  unissaient,  Vauban, 
Catinat  et  Fénelon,  gémissaient  de  ces  désastres.  L'un 
d'eux,  et  ce  fut  Vauban,  eut  le  courage  d'être  l'organe 
de  la  commune  douleur  et  de  soumettre  au  roi  la  péril- 
leuse proposition  de  rétablir  l'œuvre  de  tolérance  de 
Henri  IV.  Il  accompagna  sa  supphque  du  tableau  tou- 
chant des  persécutions  et  des  maux  affreux  qu'il  avait 
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VUS  dans  ses  courses.  Sa  généreuse  voix  n'obtint  que 
d'impuissants  palliatifs. 

En  étudiant  le  mécanisme  de  l'impôt,  il  avait  vu  une 
armée  de  collecteurs  et  de  sergents  lancés  par  d'avides 
traitants,  s'abattre  sur  le  pays,  ruiner  l'agriculture  et 
désoler  les  campagnes.  Son  âme  avait  été  navrée  de  ce 
long  martyre  dun  peuple  pressuré  par  le  fisc  et  décimé 
par  la  guerre.  Alors,  et  dans  un  élan  de  vertueuse  indi- 
gnation, il  compose  son  livre  intitulé  la  Dîme  royale,  si- 
gnale les  exactions  des  gens  de  finance,  et,  dans  un  plan 
hardi  de  réforme,  demande  la  suppression  des  dîmes 
ecclésiastiques,  d'une  foule  d  impôts  onéreux  au  peuple 
et  peu  profitables  au  fisc,  et  propose  d'y  substituer  un 
impôt  unique  levé  au  profit  de  l'État  et  basé  sur  les  pro- 
duits des  terres  et  les  revenus  des  [irofessions.  11  avait 
ajouté  à  son  livre  un  Mémoire  plus  énergique,  mais  non 
public,  ayant  pour  titre  :  «  Raisons  secrètes,  et  qui  ne 
«  doivent  être  exposées  qu'au  roi  seul,  qui  s'oppose- 
«  raient  au  système  de  la  dîme  royale.  » 

Racine  aussi  avait  fait  un  mémoire  sur  la  misère  des 
habitants  de  la  campagne  :  un  regard  courroucé  du 
maître  l'avait  tué  Fénelon  avait  rêvé  un  gouvernement 
meilleur  dans  son  Télémaquc  :  on  l'exila  dans  son  dio- 
cèse. Catinat  délaissé  expiait  sa  franchise  sous  les  om- 
brages de  Saint-Gratien,  Même  sort  attendait  Vauban. 
Malgré  ses  immenses  services,  une  disgrâce  fut  le  prix 
de  son  travail  trop  sincère.  Mais,  quoi  qu'en  ait  dit  Saint- 
Simon,  cette  disgrâce  trouva  l'âme  du  vieux  guerrier 
plus  énergique  que  celle  du  sensible  poëte;  "Vauban 
n'en  mourut  pas. 


464  PIÈCES   DIVESRES 

Et  quel  désintéressement  !...  Enrichi  par  la  munifi- 
cence royale,  il  regardait  sa  fortune  comme  celle  de  ses 
frères  d'armes,  et  quand  il  ouvrait  sa  bourse  à  un  offi- 
cier pauvre,  il  disait  avec  une  délicatesse  qui  révèle 
une  bonté  d'âme  qu'on  aurait  eu  quelquefois  peine  à  de- 
viner sous  la  rudesse  habituelle  de  ses  formes  :  «  Je 
«  vous  restitue  ce  que  j'ai  reçu  de  trop  des  bontés  du 
«  roi.  » 

Messieurs,  cette  esquisse  serait  incomplète,  si  je  ne 
signalais  à  votre  admiration  la  rare  modestie  qui,  chez 
Vauban,  semble  rehausser  l'éclat  de  ses  mérites.  Je  n'en 
citerai  que  deux  exemples.  Quand  le  roi  donna  à  Vau- 
ban le  bâton  de  maréchal  de  France  qu'il  avait  si  bien 
gagné,  Vauban  fit  résistance,  et  exposa  que  c'était  nuire 
au  bien  du  service,  puisqu'il  ne  pourrait  plus  diriger 
de  siège,  le  grade  auquel  on  voulait  l'élever  ne  lui  per- 
mettant pas  de  servir  sous  les  ordres  d'un  autre  général. 
Louis,  étonné  du  refus  sans  exemple  d'une  dignité  re- 
cherchée par  tant  d'ambitions,  fut  obligé  de  le  vaincre 
par  un  ordre. 

Quelques  années  plus  tard,  le  siège  de  Turin  était 
confié  à  l'inexpérience  présomptueuse  du  duc  de  La 
Feuillade.  Louis  XIV  consulta  Vauban  sur  le  plan  d'atta- 
que projeté,  et  Vauban  saisit  du  premier  coup  dœil  les 
vices  de  ce  plan.  Alors,  faisant  taire  toute  vanité  de 
grade,  il  s'offre  comme  simple  volontaire  pour  aller  diri- 
ger le  siège  sous  les  ordres  de  La  Feuillade.  —  «  Mais 
«  vous  ne  pensez  pas,  lui  dit  le  roi,  combien  vos  fonc- 
«  tions  seraient  au-dessous  de  votre  dignité?  —  Sire, 
«  reprit  le  maréchal,  ma  dignité  est  de  servir  l'État.  Je 
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a  laisserai  le  bâton  de  maréchal  à  la  porte,  et  j'aiderai 
«  peut-être  La  Feuillade  à  prendre  Turin.  »  Ces  offres 
ne  furent  point  acceptées,  et  La  Feuillade  fut  obligé  de 
lever  le  siège. 

Tel  Tut  A'auban.  Et  ne  puis-je  pas  dire  que  vous  avez 
sous  vos  yeux  l'un  des  plus  grands  hommes  dont  puisse 
s'enorgueillir  la  France!  Aussi  Voltaire  l'appelait  «  le 
premier  des  ingénieurs  et  le  meilleur  des  citoyens.  » 
Le  plus  dédaigneux  et  le  plus  amer  des  biographes, 
Saint-Simon,  l'appelle  «  le  plus  honnête  homme  de  son 
«  siècle,  le  plus  simple,  le  plus  vrai,  le  plus  modeste.  » 

Je  terminerai  par  ce  portrait  qu'en  trace  Fontenelle, 
son  ingénieux  panégyriste  (1)  :  «  Jamais  les  traits  de 
«  la  simple  nature  n'ont  été  mieux  marqués  qu'en  lui, 
«  ni  plus  exempts  de  tout  mélange  étranger.  Il  avait  un 
«  sens  droit  et  étendu,  qui  s'attachait  au  vrai  comme 
«  par  sympathie  et  sentait  le  faux  sans  le  discuter.  Sa 
«  vertu  était  en  quelque  sorte  un  instinct  heureux,  si 
«  prompt  qu'il  prévenait  sa  raison.  Il  méprisait  cette 
«  politesse  artificielle  dont  le  monde  se  contente;  mais 
«  sa  bonté,  son  humanité,  sa  libéralité  lui  composaient 
«  une  autre  politesse  plus  rare  qui  était  toute  dans  son 
«  cœur...  En  un  mot,  c'était  un  Romain  qu'il  semblait 
a  que  notre  siècle  eût  dérobé  aux  plus  heureux  temps 
«  de  la  république.  » 

Du  moins  (et  c'est  encore  là  un  des  privilèges  de  cette 


f  (1;  Son  éloge  fut  prononcé  par  Fontenelle  comme  secrétaire  de  TAcadé- 
mie  des  sciences.;  car  \'auban  était  de  cette  académie,  et  lui  fit  plus  d'honneur 
que  personne  dit  Voltaire;  eu  faisant  servir  les  mathématiques  à  l'avantage 
de  la  patrie. 

T.  m.  30 
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glorieuse  destinée)  Vauban  n'est  point  descendu  tout 
entier  dans  la  tombe.  Son  oeuvre  lui  a  survécu.  Elles 
sont  toujours  debout,  et  couvrent,  pour  ainsi  dire,  d'une 
triple  armure  le  cœur  de  la  France,  ces  forteresses  qu'il 
a  semées  sur  nos  frontières  comme  autant  de  refuges  pour 
notre  nationalité.  Deux  fois  déjà  le  pays  leur  a  dû  son 
salut.  Avant  la  mort  de  Louis  XIV,  elles  ont  donné  à 
Villars  le  temps  de  vaincre  dans  les  plaines  de  Denain  ; 
aux  jours  de  la  Révolution,  elles  servirent  de  digue  con- 
tre le  torrent  de  l'invasion.  Elles  font  aujourd'hui  la  force 
du  présent  et  la  sécurité  de  l'avenir. 

Faut-il  s'étonner  après  cela  qu'en  1808  le  corps  du 
génie  soit  venu,  par  ordre  de  l'empereur,  chercher  dans 
nos  contrées  le  cœur  de  ce  grand  homme  pour  le  déposer 
dans  le  temple  des  Invalides,  en  face  du  cœur  du  grand 
Turenne? 


DAVOUT,    PRINCE    D  ECRMUHL. 

Au  moment  où  Vauban  s'éteignait,  avec  le  regret  de 
voir  s'achever  au  milieu  des  revers  ce  règne  imposant 
dont  il  avait  été  l'un  des  plus  brillants  acteurs,  toutes  les 
autres  illustrations  politiques  et  militaires  avaient  dis- 
paru. Condé,  Turenne,  Colbert,  Louvois  étaient  descen- 
dus dans  la  tombe.  De  toute  cette  éclatante  pléiade  d'ad- 
ministi  ateurs  et  dhommes  de  guerre  qui  avaient  gravité 
autour  du  soleil  de  Versailles,  il  ne  restait  plus  que  Vil- 
lars, le  seul  qui  dtit  survivre  au  grand  roi.  Alors  près 
d'un  siècle  s'écoule  avant  que  les  administrations  et  les 
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armées  aient  à  revendiquer  de  puissantes  intelligences 
et  de  grands  noms  (1).  La  France  est  comme  épuisée; 
elle  semble  attendre  que  ses  forces  aient  reparu.  C'est 
que  les  nations,  comme  le  sol,  ont  leurs  jours  de  repos 
et  de  stérilité. 

Mais  vers  la  fin  de  l'époque  où  vécurent,  pensèrent  et 
écrivirent  Montesquieu,  Voltaire  et  Rousseau,  le  pays  se 
retrempe  tout  à  coup  par  Fexplosion  des  idées  nouvel- 
les ;  la  fécondité  lui  revient  ;  et  du  milieu  du  conflit  qui 
s'est  élevé  entre  la  révolution  française  et  la  vieille  Eu- 
rope surgissent  des  légions  de  soldats  héroïques  et  des 
capitaines  qui  vont  porter  au  plus  haut  degré  la  gloire 
de  nos  armes.  Telle  fut  cette  admirable  génération  de 
1 792,  qui  se  leva  avec  tant  d'ardeur  pour  la  défense  de 
la  liberté  et  de  la  patrie  ;  génération  fortement  trempée, 
pleine  des  vertus  les  plus  mâles,  animée  du  plus  pur 
enthousiasme  ;  génération  d'où  se  sont  élancés  sur  les 
champs  de  bataille  les  Masséna,  les  Jourdan,  les  Soult, 
les  Ney,  les  Davout,  et  tant  d'autres  encore  ! 

A  leur  tête  apparaît  cette  grande  figure  historique 
que  rien  n'a  dépassée  dans  les  annales  d'aucun  peuple; 
un  de  ces  héros  dont  l'antiquité  faisait  des  demi-dieux  ; 
aussi  grand  capitaine  qu'Alexandre  et  que  César,  mais 
plus  complet  dans  son  génie;  à  la  fois  guerrier  et  légis- 
lateur; embrassant  d'un  coup  d'œil  d'aigle  tous  les  res- 
sorts d'un  grand  empire,  et  faisant  éclore  des  débris 
d'une  révolution  le  plus  puissant  édifice  administratif 
qui  soit  sorti  de  la  main  des  hommes.  La  couronne  était 

(1j  Turgot  est  peut-être  le  seul  qui  mérite  d'ôtre  excepté. 
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venue  se.  poser  sur  la  tête  de  Louis  XIV  ;  Napoléon  eut  à 
conquérir  la  sienne,  et  à  la  défendre  contre  l'Europe 
coalisée.  Louis  XIV  reflète  la  gloire  des  génies  qui  l'en- 
tourent ;  c'est  Napoléon  qui  jette  sur  tout  ce  qui  l'envi- 
ronne le  reflet  de  son  génie,  l'éclat  de  sa  gloire,  et  comme 
l'émanation  de  sa  puissance. 

Mais  ce  n'étaient  pas  de  médiocres  âmes  que  celles  des 
guerriers  qui  vainquirent  dans  ces  combats  de  géants  et 
qui,  après  avoir  sauvé  la  liberté  sous  la  République,  de- 
vaient donner  à  l'Empire  le  sceptre  de  l'Europe;  ce  n'é- 
taient point  des  talents  vulgaires  et  des  hommes  sans 
une  immense  valeur  que  les  auxiliaires  du  vainqueur 
d'Austerlitz,  les  coopérateurs  de  ses  exploits,  les  exécu- 
teurs de  ses  pensées.  Au-dessous  d'une  si  haute  gloire 
il  est  encore  des  degrés  qui  sont  à  une  élévation  peu 
commune  et  qui  peuvent  fixer  les  regards  et  l'admira- 
tion des  peuples. 

Aux  premiers  rangs  de  cette  noble  phalange  apparaît 
Davout. 

Il  eut  aussi  pour  berceau  votre  arrondissement,  car  il 
naquit  à  Annoux,  où  son  nom.  honorablement  porté  se 
retrouve  encore,  et  a  donné  à  notre  armée  des  officiers 
de  distinction. 

Davout,  comme  Napoléon,  sortit  de  cette  école  de 
Brienne  où  leur  jeune  imagination  a  pu  jeter  des  rêves 
dorés  sur  l'avenir,  mais  n'a  sans  doute  jamais  été  assez 
ambitieuse  pour  demander  au  monde  des  espérances  ce 
que  leur  réservait  le  monde  des  réahtés. 

A  quinze  ans  Davout  était  déjà  sous-lieutenant  au  ré- 
giment de  Champagne-cavalerie.  Les  principes  inaugu- 


PIÈCES  DIVERSES  469 

rés  par  la  révolution  de  1789  firent  battre  son  noble 
cœur,  et  quand  la  liberté  menacée  appela  à  son  secours 
les  enfants  de  la  France,  il  partit,  comme  chef  de  batail- 
lon du  S*" régiment  des  volontaires  de  l'Yonne,  pour  l'ar- 
mée du  Nord,  commandée  par  Dumouriez. 

Au  moment  de  la  défection  de  ce  général,  le  loyal 
Davout  rassemble  son  bataillon ,  dont  on  cherchait  à 
él>ranler  la  fidélité,  et  fait  retentir  ces  belles  paroles  : 
«  Amis,  vous  avez  entendu  des  insinuations  perfides. 
«  N'êtes-vons  plus  Français?  L'honneur  n'est-il  plus  sa- 
«  cré  pour  vous  ?  Si  vous  voulez  déserter  vos  drapeaux 
«  pour  vous  ranger  sous  ceux  des  ennemis  de  notre  li- 
«  berté,  partez;  moi  je  reste  à  mon  poste  et  j'y  mour- 
«  rai.  »  Cet  appel  à  l'honneur  français  fut  entendu  par 
les  volontaires  de  l'Yonne  ;  ils  restèrent  fidèles  à  leur 
devoir  et  à  leur  pays. 

C'était  une  belle  entrée  de  campagne.  La  gloire  fut  fi- 
dèle à  un  tel  début.  Davout  devient  promptement  géné- 
ral de  brigade,  et  fait  avec  éclat  les  campagnes  de  1 793, 
1 794  et  1 795  aux  années  de  la  Moselle  et  du  Rhin,  sous 
Moreau,  qui  admire  sa  bravoure  et  profite  de  ses  talents. 
Desaix  le  revendique  et  le  conduit  à  cette  campagne 
d'Egypte,  chevaleresque  comme  les  excursions  militai- 
res du  moyen  âge,  prestigieuse  comme  une  épopée.  Il 
y  brille  à  côté  de  Desaix,  de  Kléber  et  de  Napoléon,  et 
contribue  à  la  grande  victoire  d'Aboukir. 

Lorsque  la  monarchie  fut  reconstituée  en  France,  et 
que  l'Empire  organisa  son  imposante  hiérarchie,  le  nom 
de  Davout  fut  inscrit  dans  la  première  et  solennelle  pro- 
motion de  ces  maréchaux  destinés  à  devenir  les  colon- 
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nés  de  l'édifice  nouveau.  Austerlitz,  léna,  Friedland, 
Wagram  furent  témoins  de  sa  valeur  et  de  ses  talents. 
C'est  sur  les  champs  de  bataille  mêmes  où  se  passaient  les 
plus  terribles  scènes  de  cette  gigantesque  guerre,  qu'il 
gagna  d'abord  le  titre  de  ducd'Auërstaedt  et  ensuite  ce- 
lui de  prince  d'Eckmubl.  11  était  parvenu  à  l'apogée  des 
honneurs  ;  mais  il  n'était  pas  encore  au  ternie  de  ses 
travaux  et  de  ses  services. 

Un  jour,  le  plus  beau  jour  peut-être  de  sa  vie  guer- 
rière, Davout  commandait  vingt  mille  hommes.  Il  ren- 
contre dans  une  vaste  plaine  quatre-vingt  mille  Prus- 
siens, et,  malgré  la  disproportion  des  forces,  il  ose 
engager  le  combat.  La  fortune  hésite  un  m.oment;  nos 
troupes  semblent  même  fléchir;  Davout  se  jette  au  mi- 
lieu des  ennemis  l'épée  à  la  main,  l'œil  étincelant,  le 
désespoir  sur  le  front  ;  nos  soldats  se  raniment  à  sa  vue, 
et  la  France  compte  une  victoire  de  plus.  Mais  en  par- 
courant le  champ  de  bataille,  le  général  vainqueur  aper- 
çoit une  colonne  qui  s'élève  sur  un  tertre.  On  y  lisait  le 
motRosbach.  C'était  là  que  Frédéric  11  avait  vaincu  l'ar- 
mée de  Louis  XV.  Peindre  l'allégresse  de  Davout  et  de 
ses  soldats  serait  difficile  :  le  drapeau  d'Austerlitz  avait 
vengé  le  drapeau  de  Bouvines,  conitiie  Germanicus  avait 
lavé  la  défaite  de  Varus  !  Ils  détruisirent  l'outrageant 
trophée  ;  mais,  plus  généreux  que  leurs  ennemis,  ils  n'y 
substituèrent  aucun  monument  qui  rappelât  l'injure  et 
l'expiation. 

La  campagne  de  Russie,  où  la  nature  devait  abattre 
ceux  que  l'Europe  ne  pouvait  vaincre,  appela  les  servi- 
ces du  prince  d'Eckmubl.  La- victoire,  encore  fidèle  à  la 
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France  couronna  son  courage  à  Mohilow  et  à  la  Mos- 
kowa.  Les  effroyables  désastres  du  relour  trouvèrent  son 
âme  forte  comme  la  situatiouj  son  héroïsme  plein  d'in- 
spiration et  de  ressources.  C'est  à  la  suite  de  celle  terri- 
ble, mais  admirable  retraite,  qu'il  établit  son  quartier 
général  à  Hambourg,  où  l'ennemi  victorieux  le  cerne, 
et  où,  seul,  sans  ressource  et  sans  pouvoir  se  réunir  à 
la  grande  armée,  il  soutient  un  siège  qui  met  le  comble 
à  sa  gloire  militaire. 

LEmpire  était  abattu  que  le  commandant  de  Ham- 
bourg tenait  encore.  Les  armées  suédoise,  prussienne  et 
russe  multipliaient  les  attaques  et  les  sommations  me- 
naçantes; leurs  efforts  et  leurs  menaces  expiraient  im- 
puissantes devant  cette  volonté  de  fer  et  cet  inébranlable 
courage.  Le  général  russe  Benigsen  revendique  la  place 
au  nom  du  gouvernement  provisoire,  et  Davout  répond  : 
«  L'empereur  Napoléon,  mon  maître,  ne  m'enverrait 
a  pas  des  ordres  par  des  officiers  russes.  Ainsi,  je  me 
«  refuse  à  ouvrir  toute  espèce  de  dépêche.  »  Il  ne  remit 
la  place  qu'à  un  général  français  chargé  de  lui  apporter 
la  notification  officielle  des  événements  de  181 4,  et  porta 
modestement  à  sa  terre  de  Savigny-sur-Orge  ses  lauriers 
attristés  du  deuil  de  la  patrie. 

Le  maréchal  n'était  pas  seulement  un  habile  et  vail- 
lant homme  de  guerre,  il  possédait  à  un  très-haut  degré 
les  qualités  de  l'administrateur.  Son  esprit  d'ordre  et  de 
justice  était  poussé  jusqu'à  l'inflexibilité.  Napoléon,  qui 
aimait  à  trouver  chez  ses  lieutenants  le  talent  de  pour- 
voir aux  besoins  civils  de  la  conquête,  lui  avait  confié 
l'administration  de  la  l'ologne,  comme  le  sort  lui  avait 
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remis  le  gouvernement  de  Hambourg.  Dans  ces  dicta- 
tures momentanées,  les  déprédateurs,  qu'il  réprima,  les 
vaincus,  qu'il  soumit,  les  mécontents,  qu'il  sut  conte- 
nir, appelèrent  sa  probité  de  la  vexation  et  sa  fermeté 
du  despotisme.  Napoléon  les  laissa  dire,  et  la  renommée 
dn  maréchal  n'en  a  point  souffert. 

Au  retour  triomphal  de  l'île  d'Elbe,  Napoléon  appela 
Davout  pour  réorganiser  l'armée.  En  quelques  semai- 
nes elle  était  prête  à  entrer  en  campagne  contre  l'Eu- 
rope, et  d'immenses  réserves  s'organisaient  à  l'intérieur  : 
après  les  désastres  de  Waterloo,  le  prince  ne  désespère 
pas  encore  du  salut  de  la  patrie  ;  il  veut  du  moins 
qu'on  reste  en  armes,  pour  négocier  avec  honneur.  Des 
appréhensions  se  produisent  contre  lui  à  la  tribune  de 
l'une  des  deux  chambres;  il  les  fait  taire  en  s'écriant  : 
«  Messieurs,  tant  que  j'aurai  un  commandement,  aucun 
«  Français  n'aura  à  craindre  aucune  trahison.  »  Et  des 
applaudissements  lui  témoignent  qu'on  a  foi  à  ses  paro- 
les comme  à  la  probité  de  son  caractère.  Le  commande- 
ment de  l'armée,  ralliée  sous  les  murs  de  Paris,  lui  est 
confié.  A  la  tête  de  ces  héroïques  débris  il  menaçait 
encore,  et  obtenait  la  célèbre  convention  militaire  où  sa 
prudence  eut  soin  d'inscrire  la  stipulation  que  «  per- 
«  sonne  ne  pourrait  être  recherché  ni  pour  ses  opinions 
«  ni  pour  sa  conduite  politique.  »  Hélas!  celte  condi- 
tion devait  être  foulée  aux  pieds  par  l'esprit  de  réaction; 
et  c'étaient  les  frères  d'armes  du  prince  d'Eckmuhl,  ceux 
qui  n'avaient  fait  qu'obéira  ses  ordres  comme  ministre 
de  la  guerre,  qui  allaient  être  victimes  de  cette  déloyauté  ! 
Ici  le  caractère  du  maréchal  brille  d'un  éclat  nouveau. 
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Ney,  glorieuse  victime  vouée  à  la  mort  par  les  co- 
lères d'un  parti  sans  grandeur  et  sans  générosité,  était 
traduit  devant  la  Chambre  des  pairs.  Davout  est  ap- 
pelé devant  le  redoutable  tribunal  pour  s'expliquer  sur 
l'étendue  que  devait  avoir  la  capitulation  de  Paris.  Il 
brave  les  ressentiments  qui  l'attendent,  et  répond  avec 
une  courageuse  franchise  «  que  les  puissances  qui  l'a- 
«  vaient  signée  s'étaient  obligées  à  comprendre  tous  les 
«  militaires  qui  se  trouvaient  alors  à  Paris,  dans  lesga- 
«  ranties  qu'elles  avaient  données  pour  la  sûreté  des 
«  personnes  et  des  propriétés.  »  —  On  veut  atténuer 
l'effet  de  cette  réponse  et  donner  à  entendre  qu'il  n'était 
pas  en  position  d'imprimer  un  tel  caractère  à  la  conven- 
tion qu'il  a  conclue;  on  croit  même  l'embarrasser,  en 
lui  demandant  s'il  était  en  état  de  faire  face  à  l'ennemi 
quand  il  a  traité.  Il  relève  fièrement  la  tète,  et  répond 
avec  une  dignité  calme  qui  (j'en  atteste  le  défenseur  du 
maréchal  Ney  présent  en  cette  enceinte)  fit  rougir  les 
interroi?aleurs  et  bondir  les  cœurs  français  :  «  J'avais 
«  soixante-quinze  mille  hommes  d'infanterie,  vingt - 
«  cinq  mille  hommes  de  cavalerie,  cinq  cents  pièces  de 
«  canon,  et  toutes  les  chances  de  victoire  qui  appar- 
«  tiennent  à  un  général  français  avec  une  telle  armée.  » 
Il  y  avait  là  comme  un  parfum  de  1 789  ! 

Un  dernier  trait  plus  honorable  encore  î  Tandis  qu'un 
assassinat  judiciaire  mettait  dans  la  tombe  le  brave  des 
braves,  Soult,  Gilly,  Grouchy,  Exelmans,  Clausel,  La- 
marque,  le  vertueux  Drouot,  Dejcan,  le  colonel  Marbot 
étaient  proscrits.  Le  maréchal  Davout  rcrit  au  ministre 
de  la  guerre  pour  que  l'on  substitue  son  nom  à  ceux 
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d'officiers  généraux  qui  n'ont  fait  que  lui  obéir,  et  cette 
vertueuse  épître  finit  par  ces  mots  :  «  Vous  connaissez 
«  assez  l'armée  française  pour  savoir  que  la  plupart  des 
«  généraux  qui  sont  signalés  dans  l'ordonnance  du 
«  24  juillet  se  sont  distingués  par  de  grands  talents  et 
«  de  beaux  services. , .  Puissé-je  attirer  sur  moi  seul  tout 
«  l'effet  de  cette  proscription  !  c'est  une  faveur  que  je  ré- 
«  clame  dans  l'intérêt  du  roi  et  de  la  patrie.  Je  vous 
«  somme,  monsieur  le  maréchal,  sous  votre  responsa- 
«  bilité  aux  yeux  du  roi  et  de  toute  la  France,  de  mettre 
«  cette  lettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté.  »  Cette  belle 
réclamation  ne  fut  point  accueillie.  Davout  rentra  pour 
quelque  temps  dans  la  vie  privée. 

En  1818,  il  fut  rappelé  à  la  Chambre  des  pairs,  où  il 
fit  entendre  sur  l'organisation  militaire  de  rem.arquables 
discours  dont  le  souvenir  est  acquis  à  nos  fastes  parle- 
mentaires. 

Le  reste  de  ses  jours  fut  donné  à  la  bienfaisance  envers 
tout  ce  qui  l'entourait,  aux  douceurs  de  la  famille,  à 
l'éducation  d  un  fils,  dans  l'âme  duquel  il  jetait  les  ger- 
mes de  ses  vertus,  et  dont  la  piété  filiale  a  v^oulu  assister 
à  cette  solennité  où  la  mémoire  de  son  illustre  père  jette 
tant  d'éclat.  Il  y  a  vingt  ans,  un  cortège  funèbre  gravis- 
sait les  hauteurs  du  cimetière  de  l'Est;  d'anciens  géné- 
raux, de  vieux  soldats,  des  députés,  des  pairs,  des  nota- 
bilités de  tous  les  rangs  suivaient  tristement  un  catafalque 
orné  des  insignes  du  deuil  militaire.  Une  de  nos  plus 
pures  renommées,  un  de  nos  meilleurs  citoyens,  le  vain- 
queur de  Fleurus,  le  maréchal  Jourdan,  blanchi  parles 
fatigues  de  la  guerre  et  par  les  années,  laissait  tomber 
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des  paroles  simples,  graves,  émues,  sur  une  tombe  qui 
se  fermait....  Celui  qui  venait  d'entrer  dans  sa  dernière 
demeure,  sous  les  auspices  d'un  regret  général ,  c'était 
votre  ancien  compatriote,  Davout,  duc  d'Auërstaedt, 
prince  d'Eckmuhl  et  maréchal  de  France;  c'était  celui 
dont  l'image  offerte  à  votre  vénération  sera  religieuse- 
ment gardée  dans  cette  enceinte  ! 


HABERT. 

Le  lieutenant  général  baron  Habert  vous  appartient 
plus  intimement" encore  que  le  maréchal  Davout.  Tl  est 
né  à  Avallon  même,  et  c'est  à  A\allon  qu'il  fit  de  bonnes 
études,  terminées  à  seize  ans  et  demi.  Enfin,  c'est  aussi 
avec  le 4^  bataillon  des  volontaires  de  l'Yonne  qu'il  prend 
son  patriotique  essor. 

Sa  vie  publique  a  eu  moins  d'éclat  que  celle  dont  je 
viens  de  vous  tracer  l'esquisse;  sa  fortune  a  été  moins 
haute.  Toutefois  cette  honorable  existence,  exclusive- 
ment militaire,  est  riche  de  beaux  faits  d'armes,  féconde 
en  traits  de  bravoure,  d'intelligence  stratégique  et  de 
dévouement  au  pays.  Le  point  de  départ  est  la  campagne 
de  Belgique,  le  terme  Waterloo.  C'est-à-dire  qu'Habert  a 
parcouru  dans  toute  son  étendue  le  cercle  de  notre 
grande  période  guerrière.  Toujours  debout  sous  les  dra- 
peaux pendant  vingt-trois  ans,  il  connaissait  à  fond  la 
théorie  et  la  pratique  de  la  guerre,  sous  quelque  aspect 
que  la  guerre  se  présentât:  guerre  maritime  sur  les  côtes 
d'Irlande,  où  il  tomba  pour  quelques  jours  aux  mains 
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de  l'Angleterre;  guerre  etnportée  fies  Mamelucks  dans 
les  plaines  sablonneuses  de  l'Egypte;  grande  guerre  de 
manœuvres  et  de  batailles  rangées  en  Allemagne;  guerre 
d'embûches  et  de  surprises  en  Espagne.  Partout  il  fit 
preuve  decetteardeur  et  decette  inspiration  des  champs 
de  bataille  que  vous  voyez  revivre  sur  une  toile,  due  à 
la  fois  au  brillant  pinceau  d'un  artiste  distingué  et  à  la 
piété  d'un  parent  (1  ).  En  un  mot,  Habert  était  un  de  ces 
officiers  zélés,  habiles,  intrépides  qui  semblaient  desti- 
nés à  former  au  besoin  la  seconde  génération  des  maré- 
chaux de  l'Empire,  si  l'Empire  eût  vécu  davantage. 

Le  Directoire  l'avait  choisi  pour  porter  à  travers  les 
croisières  anglaises  d'importantes  dépêches  au  général 
en  chef  de  l'armée  d'Orient;  Napoléon  le  fit  son  aide  de 
camp  ;  au  retour  d'Egypte  il  fut  nommé  colonel.  Il  af- 
fermit et  honora  ses  épaulettes  à  léna,  où  il  enleva  six 
pièces  de  canon  et  un  drapeau  ;  à  Eylau,  où  il  prit  le  com- 
mandement de  sa  division  à  la  place  des  généraux  bles- 
sés ou  morts  dans  cette  ineurtrière  action;  à  Heilsberg, 
où  sa  belle  conduite  lui  valut  les  félicitations  des  maré- 
chaux et  des  généraux  témoins  de  la  constance  avec  la- 
quelle il  avait  résisté  aux  efforts  de  la  cavalerie  russe. 

Toutefois  le  plus  glorieux  théâtre  de  ses  exploits  fut 
l'Espagne;  l'Espagne  qui,  violemment  attirée  dans  le 
cercle  d'action  de  la  pensée  impériale,  avait  résisté  à 
celte  violence  et  s'était  levée  en  masse  pour  défendre  sa 
dynastie  et  sa  nationalité  :  lutte  sanglante,  acharnée, 
impitoyable;  féconde  en  nobles  actions,  et  souillée  par 

(1)  M.  Belloc,  directeur  de  l'Ecole  de  dessin,  à  Paris. 
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d'odieux  assassinats;  héroïque  dans  son  grand  jour,  et 
trop  souvent  hideuse  dans  ses  ténèbres,  mais  grande  ce- 
pendant et  féconde  en  souvenirs. 

Tour  à  tour  patient  et  impétueux,  audacieux  et  pru- 
dent, toujours  prêt  pour  Tattaque  et  pour  la  défense,  le 
général  Habert  était  éminemment  propre  à  cette  guerre. 
Il  s'étudiait  à  en  prévoir  les  incidents,  à  en  deviner  les 
hasards;  il  en  aimait  les  périls  et  les  émotions  profondes. 
Il  s'était  fait  remarquer  surtout  parla  rare  et  sévère  dis- 
cipline qu  il  maintint  parmi  les  troupes  placées  sous  son 
commandement.  Un  juge  compétent,  le  maréchal  Su- 
chet,  avait  reconnu  en  lui  les  plus  brillantes  qualités  de 
l'homme  de  guerre;  il  lui  témoignait  une  juste  confiance 
en  le  chargeant  des  opérations  les  plus  graves  et  les  plus 
difficiles.  Il  n'est,  pour  ainsi  dire,  pas  une  ville  de  l'A- 
ragon,  de  la  Catalogne  et  de  la  province  de  Valence  qui 
n'ait  vu  le  général  Habert  l'épée  à  la  main,  pas  un  siège 
auquel  il  n'ait  pris  une  part  active,  pas  une  bataille  à 
laquelle  il  n'ait  assisté  dans  cette  partie  de  l'Espagne. 

La  belle  défense  de  Barcelone  couronne  dignement 
cette  imposante  série  de  titres  militaires,  et  donne  à  la 
dernière  partie  de  sa  vie  un  air  d'honorable  similitude 
avec  la  position  de  son  compatriote  Davout'  à  la.  même 
époque.  En  effet,  tandis  que  le  prince  d'Eckmnhl,  blo- 
qué dans  Hambourg,  luttait  avec  une  heureuse  con- 
stance, Habert  renfermé  dans  Barcelone,  à  l'autre  bout 
de  l'Europe,  assiégé  par  terre  et  par  mer,  justifiait  le 
noble  surnom  que  lui  avaient  décerné  ses  soldats,  le 
surnom  à'Ajax  de  la  Catalogne.  Comme  le  maréchal,  il 
tint  jusqu'à  la  fin  des  hostilités  et  ramena  honorable- 
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ment  son  armée. . .  Mais,  s'il  sortit  plein  de  vie  de  Barce- 
lone, on  l'emporta  mourant  de  Waterloo...  La  période 
des  grandes  guerres  était  terminée,  et,  tout  en  gémis- 
sant sur  les  humiliations  et  les  malheurs  delà  patrie,  les 
hommes  qui  avaient  ajouté  de  si  mémorables  pages  à 
notre  histoire  n'avaient  plus  qu'à  jouir  en  paix  des 
nobles  souvenirs  qu'ils  laissaient  derrière  eux. 


SA    MAJESTE    LOUIS-PHILIPPE 

On  a  dit,  en  parlant  de  l'illustre  auteur  de  VEsprit 
des  lois  :«  Le  genre  humain  avait  perdu  ses  titres,  Mon- 
«  tesquieu  les  a  retrouvés  et  les  lui  a  rendus.  »  Cet  éloge 
est  bien  mieux  acquis  à  notre  grande  révolution  de 
1789.  Abattant  d'une  main  impitoyable  des  institutions 
appropriées  à  des  abus  séculaires,  l'Assemblée  consti- 
tuante travailla  avec  autant  de  hardiesse  que  de  génie  à 
la  reconstruction  de  l'édifice  social.  Elle  opéra  l'avéne- 
ment  de  ce  tiers  état  jusque-là  écrasé  sous  la  double 
pression  d'un  clergé  administrateur  et  d'une  aristocratie 
hautaine,  et  sa  voix  imposante  proclama  les  grands 
principes  qui  doivent  présider  à  l'organisation  des  so- 
ciétés humaines  :  l'affranchissement  des  consciences,  la 
libre  manifestation  de  la  pensée,  la  sûreté  des  per- 
sonnes, l'égalité  des  droits,  la  souveraineté  nationale,- 
le  gouvernement  représentatif. 

Compromis  et  discrédités  par  l'exagération  qui  leur 
fut  donnée  et  par  le  sanglant  abus  qui  en  fut  fait  aux 
jours  néfastes  de  la  Révolution,  ces  principes  avaient 
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succombé  sous  le  despotisme  de  l'Empire.  Mais  leurs 
germes  n'étaieut  point  étouffés  ;  ils  vivaient  au  fond 
des  cœurs.  L'œuvre  était  suspendue,  mais  non  aban- 
donnée. 

Pour  essayer  de  se  faire  accepter  par  la  France,  la 
Restauration  parla  au  nom  de  nos  libertés  détruites.  Un 
prince  éclairé,  envers  lequel  nous  ne  devons  pas  être 
injustes,  déposa  ces  promesses  dans  la  charte  de  1814. 
Ne  recherchons  pas  aujourd'hui  si  ce  fut  un  don  vo- 
lontaire ;  ne  voyons  pas  s'il  a  été  fait  dans  une  forme 
qui  blessait  le  principe  de  la  souveraineté  nationale  ; 
reconnaissons  que  nous  lui  devons  le  rétablissement  du 
gouvernement  représentatif,  ce  puissant  instrument  de 
liberté  et  de  civilisation  qui  ne  nous  a  point  failli. 

Malheureusement  de  funestes  efforts  furent  faits  pour 
reprendre  ce  qu'on  avait  donné;  on  chicana  l'exercice 
des  libertés  reconnues;  la  presse  reçut  d'inconstitution- 
nelles entraves;  l'égalité  des  droits  fut  inquiétée  par 
des  prétentions  qui  n'étaient  plus  de  notre  siècle;  une 
intolérance  croissante  menaçait  à  la  fois  la  liberté  des 
consciences  et  des  cultes,  et  l'indépendance  même  de  la 
couronne  ;  on  s'efforçait  de  corrompre  dans  sa  source 
la  représentation  nationale.  Les  dix  dernières  années  de 
la  Restauration  furent  une  ère  de  défiance  et  de  luttes 
entre  deux  principes  et  deux  tendances  inconciliables. 
Enfin  ce  fut  un  pouvoir  aveugle  qui  s'insurgea  contre 
les  lois  et  porta  sur  elles  une  main  parjure;  ce  fut  lui 
qui  engagea  la  bataille...  La  colère  nationale  en  fit 
prompte  justice;  trois  jours  suffirent  pour  venger  les 
lois  offensées. 
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Jamais  révolution  ne  fut  plus  légitime  dans  son  prin- 
cipe, plus  exemple  d'excès  dans  sa  marche,  plus  em- 
preinte de  magnanimité  après  la  victoire.  Pour  la  pre- 
mière fois  le  vœ  victis  ne  se  fit  point  entendre  à  la  suite 
d'une  guerre  civile.- 

Mais  une  nation  ne  peut  vivre  dans  les  perpétuels 
orages  d'une  révolution.  Sous  peine  de  périr,  le  vais- 
seau de  l'État  ne  devait  pas  être  abandonné  au  souffle 
des  passions  déchaînées;  il  fallait  remettre  le  gouver- 
nail en  des  mains  habiles  et  sûres...  De  quel  côté  tour- 
ner ses  regards? 

Au  sein  de  la  famille  qu'on  venait  de  renverser  du 
trône  se  trouvait  un  prince  que  n'avait  jamais  atteint 
l'esprit  de  réaction  qu'on  venait  de  refouler  et  de  pu- 
nir; un  prince  qui,  par  ses  aïeux,  se  rattachait  aux 
plus  grandes  gloires  de  l'ancienne  France,  et  qui  appar- 
tenait à  son  siècle  par  ses  idées  ;  assez  haut  placé  pour 
fixer  tous  les  regards  dans  une  nécessaire  candida- 
ture, assez  estime  pour  imposer  silence  aux  préjugés 
que  pouvait  soulever  sa  communauté  d'origine  avec  les 
princes  expulsés. 

Dès  l'âge  de  quatorze  ans,  il  avait  témoigné  de  sa 
haine  instinctive  pour  les  cruautés  et  de  ses  précoces 
sympathies  pour  les  idées  libérales,  en  faisant  briser 
un  instrument  de  torture  dans  lequel  un  écrivain  avait 
payé  l'indépendance  de  sa  plume  (1).  On  l'avait  vu 
saluer  l'aurore  de  la  liberté  constitutionnelle  sans  ar- 
rière-pensée sur  ce  qu'elle  pouvait  ôter  aux  préroga- 

(1)  La  cage  de  fer  établie  au  mont  Saint-Michel. 
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tives  de  sa  haute  naissance.  Les  premiers  accenls  do 
la  tribune  française  avaient  frappé  son  oreille  et  jeté 
dans  son  âme  d'impérissables  semences.  Une  couronne 
civique  avait  orné  son  front  adolescent  pour  des  actes 
de  courageux  dévouement  à  ses  semblables  (I).  A  dix- 
neuf  ans,  il  combattait  les  ennemis  de  la  France  et  don- 
nait sur  les  champs  de  bataille  un  i^lorieux  exemple 
qui,  plus  tard,  devait  être  si  glorieusement  suivi  par  ses 
fils  :  une  noble  part  lui  revenait  dans  les  lauriers  de 
Valmy,  de  Jemmapes,  ces  premiers  actes  de  Ihéroïque 
épopée  qui  devait  étonner  le  monde.  Obligé  de  quitter 
une  patrie  qu'il  avait  si  bien  servie,  on  ne  le  vit  point 
grossir  les  ramjis  des  ennemis  coalisés  contre  elle.  Er- 
rant  et  proscrit,  il  soutint  une  honorable  lutte  conlre 
l'adversité,  et  chercha  dans  l'emploi  de  ses  connais- 
sances acquises  des  ressources  qui  mirent  à  couvert 
son  patriotisme  et  sa  fierté.  Grâces  aux  richesses  d'une 
éducation  soignée,  il  put  enseigner  au  collège  de  Rei- 
chenau  la  géographie,  l'histoire,  la  langue  française,  la 
langue  anglaise  et  les  mathématiques.  Plus  tar,!,  ce 
prince  parcourut  le  nord  de  l'Europe,  l'Amérique,  l'An- 
gleterre, visitant  les  champs  de  bataille,  observant  les 
institutions  des  peuples  divers,  étudiant  leurs  lois, 
s'instruisant  des  principes  de  Téconomie  politique, 
portant  tour  à  tour  ses  regards  sur  les  monuments  des 
arts  et  sur  les  établissements  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, amassant  enfin  des  trésors  de  savoir  et  d'expé- 
rience qui  devaient  lui   servir  dans  un  avenir  dont  il 

(1)  Il  avait  arraché  des  flots  uu  ingénieur  près  de  périr,  et  sauvé  un  prêtre 
d'un  danger  imminent  qui  menaçait  ses  jours. 

T.  HT.  31 
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était  loiii  alors  de  prévoir  l'éclat,  el  en  faire  le  souve- 
rain le  plus  éclairé  de  son  époque. 

Rendu  à  son  pays  natal,  il  ne  lui  fut  guère  donné  d'y 
prendre  part  à  la  vie  publique.  Soit  rancune  du  passé, 
soit  crainte  du  présent,  soit  préoccupation  de  l'avenir,  on 
ne  songeait  qu'à  l'écarter  des  affaires.  Mais  chaque  fois 
qu'il  y  parut,  ce  fut  pour  y  laisser  trace  de  son  patrio- 
tisme et  de  la  libéralité  de  ses  sentiments.  C  est  ainsi 
qu'en  1815,  commandant  le  département  du  Nord,  il 
prescrivait  aux  ofliciers  généraux  sous  ses  ordres  «  d'é- 
«  viter  les  horreurs  de  la  guerre  civile  et  de  faire  céder 
«  toute  opinion  au  cri  pressant  de  la  patrie.  »  —  A  la 
même  époque,  il  écrivait  au  niaréchal  xMortier,  jadis 
son  compagnon  d'armes,  une  lettre  d'adieux  remplie 
d'une  touchante  noblesse  et  finissant  par  ces  mois  :  «  Je 
«  suis  trop  bon  Français  pour  sacrifier  les  intérêts  de  la 
«  France,  parce  que  de  nouveaux  malheurs  me  forcent 
«  à  la  quitter.  »  Enfin,  au  retour  de  ce  second  exil,  il 
fit  entendre  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  pairs  d'élo- 
quentes paroles  pour  repousser  des  cris  de  vengeance 
qui  s'élevaient,  et  la  popularité  que  ces  paroles  lui 
avaient  acquise  fit  retirer  la  permission  nécessaire  aux 
princes  de  la  maison  royale  pour  pénétrer  dans  l'en- 
ceinte parlementaire. 

Alors  commença  pour  le  duc  d'Orléans  ce  qu'on  peut 
appeler  la  plus  heureuse  partie  de  sa  noble  existence. 
Après  les  douleurs  de  l'exil,  les  charmes  de  la  patrie; 
après  une  vie  errante  et  malheureuse,  une  existence 
princière,  une  grandeur  non  contestée,  le  culte  éclairé 
et  le  prot«^ctorat  desarls,ccs  brillants  enchanteurs  de  la 
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vie  ;  l'hommage  empressé  des  intelligences  d'élite  et  de 
tous  les  amis  d'une  sage  liberté;  une  compagne  modèle 
de  toutes  les  vertus;  une  famille  riche  des  plus  bril- 
lantes espérances,  dont  il  développait  les  heureux  ger- 
mes par  ses  leçons  et  par  le  bienfait  de  cette  éducation 
universitaire  qu'il  a  à  protéger,  ne  fût-ce  que  par  recon- 
naissance, et  que  nous  avons  à  défendre  par  patriotisme 
comme  par  devoir!  Tels  étaient  les  éléments  de  bon- 
heur que  la  Providence  avait  accumulés  autour  de  ce 
prince. 

Et  c'est  au  milieu  de  celte  resplendissante  félicité 
que  la  France  des  barricades  est  venue  lui  demander 
de  diriger  sa  révolution  et  de  présider  à  ses  futures 
destinées! 

Quelle  tâche,  Messieurs!...  modérer,  régulariser, 
clore  une  révolution!  Cest-à-dire  faire  apparaître  un 
front  calme  au  milieu  de  la  tempête  ;  apaiser  les  flots 
populaires  soulevés  de  toutes  parts;  substituer  la  raison 
à  la  violence;  contenir  des  passions  exaltées  par  la  viva- 
cité du  combat  et  par  l'entraînement  de  la  victoire;  leur 
ôter  l'ardeur  fiévreuse  qui  conduirait  à  la  mort  et  leur 
laisser  pourtant  la  chaleur  qui  donne  la  vie  ;  dégager 
ce  qu'elles  ont  de  noble  et  de  généreux  de  ce  qu'elles  re- 
cèlent de  violent  et  d'injuste;  contenir  les  ambitions 
déchaînées;  refroidir  les  imaginations  surexcitées;  re- 
pousser les  utopies  qui  se  pressent  et  croient  le  jour  de 
leur  avènement  arrivé;  apaiser  le  vainqueur  et  protéger 
les  vaincus;  rendre  au  pouvoir  son  prestige  abattu,  son 
autorité  détruite;  demander  à  la  liberté  toute-puissante 
qu'elle  se  pose  à  elle-même  de  justes  et  nécessaires  li- 
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mites;  braver  les  violences  et  les  injustices  des  partis  ; 
subir  la  colère  des  espérances  déçues  ;  être  le  point  de 
mire  de  tous  les  mécontentements,  de  tous  les  mé- 
comptes et  de  toutes  les  inimitiés  qui  marchent  à  leur 
suite;  exposer  sa  renommée  aux  poisons  de  la  calomnie 
et  sa  personne  aux  attentais  des  conspirateurs!.  .  Telle 
est  la  vie  de  lutte  perpétuelle,  de  préoccupations  in- 
cessantes, de  périls  de  toute  nature  qu'on  venait  offrir 
au  duc  d'Orléans  avec  la  couronne,  en  échange  de  cette 
vie  dont  j'esquissais  tout  à  l'heure  le  limpide  et  tran- 
quille botdieur. 

C'était  encore  un  dévouement  demandé  au  nom  du 
pays.  Le  prince  accepta...  La  France  sait,  et  la  posté- 
rité dira  mieux  encore  avec  quel  succès  il  a  accompli 
cette  glorieuse  mission. 

Jusqu'alors  les  gouvernements  avaient  cru  devoir 
prendre  leur  point  d'appui  sur  un  parti,  un  intérêt,  un 
sentiment  auxquels  ils  assuraient  la  prédominance,  en 
échange  du  dévouement  et  du  soutien  qu'ils  pouvaient 
en  attendre.  L'un  appelait  à  son  aide  des  idées  religieuses, 
auxquelles  il  prêtait  en  retour  la  force  du  bras  séculier; 
un  autre  partageait  plus  ou  moins  également  le  pouvoir 
avec  une  oristocratie  puissante;  un  troisième  mettait  sa 
confiance  dans  la  force  de  ses  armées  et  dans  l'éclat  de 
ses  conquêtes:  c'était  une  partie  de  la  nation  coalisée, 
organisée,  armée  contre  l'autre. 

Le  roi  a  assis  son  trône  sur  une  base  plus  large.  Se 
plaçant  en  dehors  des  partis,  il  a  voulu  être  le  roi  des 
Français.  Maintenir  la  révolution  de  juillet  pure  de  toute 
violence;  étabUrun  gouvernement  libre  et  modéré,  la 
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loi  comme  moyen  de  force,  la  discussion  comme  moyen 
de  conviction,  le  droit  commun  comme  but,  la  raison 
comme  arme,  la  modération  comme  devoir,  le  temps 
comme  auxiliaire  ;  tel  a  été  le  programme  vrai  de  son 
gouvernement  intérieur,  et  il  l'a  suivi  avec  une  fermeté 
d'esprit,  une  puissance  de  volonté  et  une  constance  qui 
ne  se  sont  pas  démenties  un  seul  instant. 

A  Dieu  ne  plaise,  Messieurs,  que  je  veuille  attrister 
un  jour  de  fête  par  d'amers  souvenirs  !  Je  laisse  à  votre 
reconnaissante  mémoire  le  soin  de  vous  rappeler  les 
difficultés  que  le  chef  de  l'État  a  rencontrées  dans  l'ac- 
complissement de  sa  glorieuse  tâche,  de  vous  redire  son 
héroïque  courage,  le  calme  de  sa  haute  raison  et  son 
inépuisable  clémence  au  milieu  des  périls  personnels 
qui  l'ont  menacé.  Pas  une  goutte  de  sang  versée  pour  sa 
vengeance!  pas  une  liberté  suspendue  pour  réprimer 
d'affligeantes  calamités  !  Heureusement  ces  mauvais  jours 
sont  déjà  enfouis  assez  avant  dans  l'abîme  du  passé.  Ne 
nous  en  souvenons  que  pour  en  prévenir  le  retour  et 
pour  resserrer  les  liens  qui  doivent  unir  les  enfants  d'une 
même  patrie;  ne  nous  rappelons  les  agitations  caiami- 
teuses  des  temps  accomplis  que  pour  mieux  apprécier 
les  tranquilles  prospérités  du  temps  présent;  ne  pensons 
enfin  aux  combats  que  pour  mieux  savourer  les  fruits 
de  la  victoire  ! 

Dans  ses  rapports  avec  l'extérieur,  le  roi  a  également 
bien  compris  son  siècle,  les  intérêts  de  la  France  et  ceux 
de  l'Europe.  Il  a  vu  que  le  premier  besoin  des  nations 
est  de  maintenir  une  paix  féconde  qui  protège  et  excite 
le  travail  des  intelligences  et  le  développement  des  in- 
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stitutions.  C'est  l'arme  la  plus  puissante  d'une  propa- 
gande légitime,  et  c'eût  été  compromettre,  sans  motif 
comme  sans  but,  les  destinées  de  la  France,  que  de  la 
lancer  de  nouveau  dans  ces  sanglantes  luttes  qui  détrui- 
sent leséh'ments  de  prospérité  des  peuples,  appauvris- 
sent le  vainqueur  lui-même  et  suspendent  partout  les 
progrès  d(3  la  civilisation.  Le  roi  a  donc  voulu  la  paix, 
non  la  paix  à  tout  prix,  mais  la  paix  fondée  sur  le  res- 
pect réciproque  des  gouvernements  pour  la  foi  jurée  cl 
les  droits  de  chacun. 

Et  qu'on  ne  dise  point  que  cette  modération  fut 
crainte  ou  faiblesse.  Ancône,  Anvers,  Saint-Jean  d'Ul- 
loa,  l'Algérie  tout  entière  conquise  à  la  civilisation,  enfin 
Tanger,  Mogador,  Isly  sont  là  pour  attester  que  la  France 
saura  toujours  faire  respecter  sa  dignité,  et  qu'elle  n'a 
point  perdu  le  secret  de  la  victoire» 

Ce  système  de  gouvernement,  qui  s'appuie  sur  la  rai- 
son, le  droit,  la  justice,  le  libre  examen,  et  qui  ne  de- 
mande rien  au  prestige,  est  sans  doute  le  plus  difficile 
de  tous;  mais  heureusement.  Messieurs,  il  a  fait  ses 
preuves  :  les  faits  sont  sous  les  yeux  de  tous;  ils  parlent 
avec  une  inflexibilité  qui  défie  et  les  dénégations  et  les 
sophisme». 

Contemplez,  enefîet,  les  magnifiques  développements 
qu'a  reçus  la  prospérité  de  la  France  sous  l'égide  de  cette 
double  pensée  :  l'ordre  et  la  liberté  au  dedans,  la  paix 
au  dehors. 

Nos  routes,  nos  chemins,  nos  canaux  s'achèvent  et 
s'améliorent;  tous  les  travaux  d'utilité  publique  s'exé- 
cutent sur  une  immense  échelle. 
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Soumettant  à  la  fois  le  temps  et  l'espace,  la  vapeur 
court  à  pas  de  géant  sur  la  terre  ou  lutte  sur  la  mer 
avec  la  rapidité  des  vents.  Déjà  même  notre  impatience 
l'accuse  de  lenteur  ou  d'insubordination,  et  demande  à 
d'autres  agents  des  ailes  plus  rapides  et  un  vol  plus  as- 
suré. 

Sous  la  main  intelligente  du  mécanicien  la  matière 
semble  prendre  vie  et  réclamer  les  fonctions  jusqu'ici 
réservées  à  l'homme  ou  aux  auxiliaires  vivants  que  lui 
avait  donnés  le  Créateur. 

Une  active  émulation  utilise  et  perfectionne  tous  les 
éléments  delà  richesse  publique:  le  commerce  étend  sa 
sphère;  l'industrie  agrandit  son  domaine  par  d'inces- 
santes conquêtes  :  témoin  cette  exposition  où  le  génie 
français  a  brillé  d'un  nouveau  lustre  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope entière  ;  témoin  ces  fêtes  de  l'industrie  où  le  prince, 
réunissant  l'élite  des  représentants  de  la  production  na- 
tionale, leur  a  distribué  des  récompenses  qui  consta- 
tent les  progrès  du  présent  et  préparent  ceux  de  l'a- 
venir. 

Les  antiques  monuments  qui  décorent  nos  cités  reçoi- 
vent une  sorte  de  création  nouvelle;  d'autres  monu- 
ments s'élèvent  à  leurs  côtés. 

L'agriculture  reçoit  chaque  jour  des  encouragements 
et  chaque  jour  des  perfectionnements  lui  viennent;  elle 
a  aussi  ses  fêtes  et  ses  couronnes,  ses  souvenirs  et  ses 
gloires  ! 

Le  sort  de  toutes  les  classes  de  la  société  s'améliore  : 
partout  la  vie  devient  plus  facile  et  plus  douce  ;  partout 
les  souffrances  populaires  trouvent  plus  de  sympathie; 
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les  établissements  de  secours  se  multiplient;  la  charité 
publique  se  fait  ingénieuse  pour  créer  des  ressources 
nouvelles. 

Voilà  pour  l'ordre  matériel. 

Dans  l'ordre  moral,  nos  libertés  se  sont  étendues  et 
consolidées;  nos  institutions  se  sont  popularisées  et 
agrandies. 

La  religion  est  écoutée  toujours  avec  respect,  souvent 
avec  fruit,  quand  elle  n'entre  point  dans  les  querelles 
du  monde,  et  que  la  première  des  vertus  chrétiennes,  la 
charité,  l'accompagne  ou  la  guide. 

Le  flambeau  de  l'instruction  primaire  fait  descendre 
ses  rayons  bienfaisants  dans  les  moindres  hameaux  ;  et 
le  soleil  universitaire,  cher  à  la  patrie,  jette  sur  l'ho- 
rizon des  intelligences  cultivées  un  éclat  que  n'obscur- 
ciront point  de  vaines  clameurs  ou  de  grossières  calom- 
nies :  comme  le  soleil  de  la  nature,  il  poursuivra  sa  car- 
rière, en 

Versant  des  torrents  de  lumière 
Sur  ses  ardents  blasphémateurs. 

Les  sciences  ne  se  sont  jamais  élevées  à  une  si  grande 
hauteur;  les  lettres  ont  encore  de  glorieux  organes;  la 
tribune  fait  retentir  des  voix  puissantes,  et  les  arts  qui 
parlent  à  l'âme  comme  aux  yeux,  les  arts,  ces  brillants 
interprètes  des  grands  sentiments  et  des  grandes  pen- 
sées, de  la  piété,  de  la  reconnaissance,  de  la  gloire,  de 
la  bienfaisance,  n'ont  point  perdu  la  magnificence  de 
leur  lansaee. 
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Et  l'on  dit  que  cette  époque  est  sans  gloire  !  comme 
si  la  gloire  d'un  gouvernement  n'était  point,  avant  tout, 
dans  le  bonheur  des  peuples  !  comme  si  la  gloire  n'était 
que  sur  les  champs  de  bataille!  comme  si  les  dévelop- 
pements de  l'intelligence,  comme  si  les  sciences,  les  let- 
tres et  les  arts  n'étaient  pas  de  la  gloire  aussi,  et  la  plus 
durable  peut-être  de  toutes  les  gloires  !  Ah  !  Messieurs, 
disons-le  avec  le  sentiment  d'une  juste  fierté,  nous 
sommes  encore  la  grande  nation;  nous  le  sommes  dans 
les  travaux  de  la  paix  ;  nous  le  serions,  s'il  le  fallait, 
dans  les  travaux  de  la  guerre. 

Saluons  donc  de  nos  respects  et  de  notre  affection 
celui  qui  a  reçu  et  si  parfaitement  rempli  la  mission  de 
protéger,  de  seconder  les  progrès  du  génie  national.  La 
reconnaissance  n'est  point  de  la  flatterie  ni  de  la  servi- 
lité;  l'ingratitude  ne  serait  point  de  l'indépendance. 

Enfin,  Messieurs,  lorsque,  dans  cette  enceinte,  trois 
grandes  époques  ont  leurs  représentants  et  s'offrent  à 
nos  méditations,  qu'à  l'aspect  de  ces  figures  historiques 
de  nobles  passions  s'allument  au  fond  des  âmes  !  que 
le  guerrier,  l'administrateur,  le  citoyen  viennent  puiser 
à  leurs  pieds  de  saintes  inspirations,  le  courage  du  soldat, 
la  conscience  du  devoir,  l'émulation  du  bien,  l'amour 
de  la  gloire,  le  dévouement  à  la  patrie  !  Qu'ils  appren- 
nent aussi  qu'ils  vivent  sur  une  terre  où  la  reconnais- 
sance ne  manque  jamais  aux  services,  ni  les  couronnes 
aux  grandes  vertus  ! 

VIVE  LE  ROI! 
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DISCOURS 

PRONONCÉ  AU  CONCOURS  DU  COMICE  AGRICOLE 

DE 

COULANGES-SUR-YONNE 

Tena  le  o  Septembre   1841 
(Présidence    de    M.    PHILIPPE    DU  PIN) 


Messieurs, 

L'homme  possède  deux  grands  moyens  de  puissance 
et  de  prospérité,  l'intelligence  et  le  travail;  —  l'intel- 
ligence, qui  observe,  développe,  corrige,  perfectionne, 
invente,  —  le  travail,  qui  exécute  les  conceptions  de 
l'intelligence,  qui  féconde  et  qui  crée. 

C'est  par  les  ressources  combinées  de  cette  double  fa- 
culté qu'au  milieu  de  tant  d'obstacles  qui  l'arrêtent,  de 
tant  de  périls  qui  l'environnent,  de  tant  d'êtres  qui  le 
surpassent  en  forces  physiques,  l'homme  tient  cepen- 
dant le  sceptre  de  la  terre.  Dans  la  nature  vivante,   il 
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atteint  les  animaux  les  plus  vites,  dompte  les  plus  vi- 
goureux, surprend  les  plus  féconds  en  ruse  :  il  les  sou- 
met tous  à  son  empire,  les  fait  servir  à  ses  usages,  les 
rend  tributaires  de  ses  volontés  et  de  ses  désirs. 

La  nature  inanimée  subit  également  le  sceau  de  sa 
puissance  et  reçoit  l'empreinte  de  son  génie. 

En  effet,  comme  si  la  Providence  eût  voulu  lui  laisser 
le  mérite  et  la  gloire  d'achever  et  de  continuer  l'œuvre 
de  la  création,  elle  s'est  contentée  de  donnera  la  terre  la 
faculté  de  produire,  et  a  conféré  à  Ihomme  le  pouvoir 
de  diriger  cette  faculté  bienfaisante,  de  l'approprier 
à  ses  besoins  et  à  ses  goûts.  Abandonnée  à  elle-même, 
la  fécondité  de  la  terre  n'eût  été,  si  je  puis  parler  ainsi, 
qu'une  fécondité  stérile  et  malheureuse  ;  elle  se  serait 
égarée  dans  des  productions  grossières,  inutiles  et  mal- 
faisantes; mais,  grâce  à  TinteUigence  et  au  travail  de 
l'homme,  les  mauvais  germes  sont  étouffés  ou  réduits; 
les  bons  se  développent  et  se  multiplient.  Le  premier 
élément  de  la  nourriture  humaine,  confié  à  une  terre 
que  le  fer  a  remuée  profondémentet  que  des  sucs  fécon- 
dants ont  engraissée,  se  redresse  du  fond  de  son  sillon, 
croît  en  riches  moissons,  et  paye  avec  usure  les  sueurs 
qui  l'ont  arrosé.  Là  où  Iherbe  des  prairies  manque, 
des  herbages  artificiels  y  suppléent  et  présentent  les 
moyens  d'élever  un  plus  grand  nombre  d'animaux,  qui 
deviennent  eux-mêmes  des  instruments  de  culture,  des 
agents  de  transport  ou  des  moyens  d'alimentation;  le 
lin  et  le  chanvre  donnent  à  toutes  les  classes  les  vête- 
ments les  plus  salutaires,  et  au  luxe  les  toiles  les  plus 
fines;  le  mûrier  prodigue  ses  feuilles  à  l'artiste  que  la 
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nature  a  chargé  d'élaborer  l'élément  do  nos  brillants 
tissus  de  soie.  D'intelligentes  plantations  ornent  et  pro- 
tègent nos  cours  d'eau,  bordent  nos  routes,  embellissent 
l'aspect  de  nos  campagnes,  dessinent  nos  parcs,  donnent 
abri  et  clôture  à  nos  maisons,  des  meubles  à  nos  appar- 
tements, des  bateaux  à  nos  fleuves,  des  navires  à  l'in- 
trépidité de  nos  marins.  Les  coteaux  que  la  charrue  ne 
peut  atteindre,  et  qui  seraient  insuffisants  pour  les 
fortes  végétations,  reçoivent  la  vigne  et  nous  fournis- 
sent des  vins  généreux.  L'horticulture  envoie  sur  les 
tables  une  nourriture  saine,  légère,  agréable,  variée;  à 
la  place  d'un  fruit  acide  et  dont  l'âcreté  repousse,  la 
greffe,  cette  admirable  et  mystérieuse  conquête,  fait 
sortir  d'une  même  sève  une  immense  variété  de  fruits, 
qui  sont  la  joie  de  l'enfance,  font  le  luxe  de  la  table  du 
pauvre,  comme  leurs  riches  couleurs  et  leurs  saveurs  ex- 
quises sont  l'orgueil  des  plus  opulents  festins.  Enfin, 
mêlant  l'agréable  à  l'utile,  mille  fleurs  exhalent  la  dou- 
ceur de  leurs  parfums,  étalent  à  nos  yeux  la  richesse  de 
leurs  couleurs,  purifient  l'air  que  nous  respirons,  ap- 
pendent  en  guirlandes  à  nos  temples,  décorent  nos  mai- 
sons, et  servent  de  parure  à  la  beauté. 

C'est  à  l'agriculture  aussi  que  les  manufactures  et 
l'industrie  demandent  les  matières  premières  qui  sont 
leurs  aliments  obligés:  l'échange  de  ses  produits  est 
l'ànie  du  commerce,  qui  fait  la  richesse  et  la  prospérité 
des  États  ;  les  arts  lui  empruntent  à  la  fois  leurs  plus  ri- 
ches modèles  et  la  plupart  de  leurs  moyens  d'exécu- 
tion. 

N'est-ce  pas  dire  que  l'agriculture  est  la  bienfaitrice 
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inépuisable  du  genre  humain  ;  qu'elle  fournit  à  la  fois 
aux  premiers  besoins  de  l'homme,  à  son  bien-être,  à 
ses  plus  nobles  et  à  ses  plus  innocents  plaisirs? 

Ajoutez,  sous  un  autre  rapport,  qu'elle  enseigne  la 
néofssité  du  Iravailqui  moralise  l'homme  par  la  régula- 
rifé  des  habitudes  ;  qu'elle  chasse  par  cela  même  les 
vices  que  l'oisiveté  traîne  à  sa  suite;  qu'elle  crée  l'es- 
prit d'ordre,  d'économie,  et  résiste  aux  corrupteurs  en- 
vahissements du  luxe;  qu'elle  resserre,  par  la  collabo- 
ration à  la  même  œuvre,  les  liens  de  la  famille;  qu'en 
rendant  plus  sensibles  la  valeur  de  la  propriété  et  le  prix 
des  sueurs,  elle  apprend  à  respecter  l'avoir  des  autres  ; 
qu'au  sein  du  bien-être  réel  qu'elle  procure  et  des  jouis- 
sances positives  qu'elle  donne,  elle  met  l'imagination  à 
l'abri  des  rêves  qui  l'inquiètent  et  des  passions  qui  l'a- 
gitent; qu'enfin,  plaçant  sans  cesse  l'homme  en  pré- 
sence du  grand  spectacle  de  la  nature,  elle  élève  son 
âme,  lépure  et  favorise  le  développement  du  sentiment 
religieux,  source  et  garantie  de  toute  vertu. 

Dans  cette  rapide  esquisse,  je  n'ai  donné  qu'un  faible 
aperçu  des  immenses  bienfaits  de  l'agriculture.  Et  ce- 
pendant combien  d'hommes  participent  à  ces  bienfaits 
sans  les  remarquer,  sans  y  réfléchir  !  Combien  en  jouis- 
sent comme  on  jouit  de  la  magnificence  du  ciel,  comme 
on  jouit  du  bienfait  de  la  santé,  sans  y  arrêter  la 
pensée  ! 

Et  parmi  ceux-là  même  qui  s'en  occupent  par  posi- 
tion, par  état,  par  nécessité,  comment  le  font-ils?  Satis- 
faits de  demander  à  la  terre  ce  que  leurs  devanciers  lui 
ont  demandé,  de  lui  confier  les  mêmes  semences  dans 
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les  mêmes  saisons  et  (le  lui  donner  les  mêmes  soins,  il 
semble  à  leurs  yeux,  que  la  limite  du  possible  est  at- 
teinte; que  rien  n'esta  obtenir,  rien  à  espérer  au  delà. 
Rapetissant  la  nature  au  niveau  de  leurs  idées,  ils  la 
proclament  incapable  de  faire  plus  ou  mieux  qu'elle  n'a 
fait;  et,  calomniant  rintelligence  humaine,  ils  ne  lui 
reconnaissent  plus  que  la  puissance  de  l'imitation. 

Ainsi,  quand  chaque  jour  l'industrie  étend  ses  con- 
quêtes; quand,  sous  la  main  intelligentedu mécanicien, 
la  matière  semble  prendre  vie  et  usurper  les  fonctions 
jusqu'ici  réservées  à  l'homme  ;  quand,  soumettant  à  la 
fois  le  temps  et  l'espace,  la  vapeur  court  à  pas  de  géant 
sur  la  terre,  ou  lutte  sur  la  mer  avec  la  force  et  la  rapi- 
dité des  vents;  quand  une  lumière,  rivale  du  jour,  ser- 
pente la  nuit  au  sein  de  nos  cités;  quand  les  arts 
déploient  de  toutes  parts  de  nouvelles  merveilles;  au 
milieu  dece  mouvement  de  civilisation  qui  perfectionne 
tout,  l'agriculture  seule  demeure  stationnaire,  et  non- 
chalamment couchée  dans  nos  guérets,  la  routine  y 
maintiendra  son  empire  sans  trouble  et  sans  partage. 

Toutefois,  hâtons-nous  de  le  dire  pour  l'honneur  de 
notre  pays,  des  esprits  éclairés  ont  protesté  conire  cette 
affligeante  torpeur;  des  voix  amiesdubieu  pubhc  n'ont 
cessé  d'appeler  des  améliorations  dans  nos  procédés 
agricoles;  les  essais  de  culture  se  sont  multipliés;  la 
théorie  est  venue  éclairer  la  pratique  ;  de  nouvelles 
voies  ont  été  ouvertes  et  indiquées.  Mais  les  précopies 
et  les  exemples  ont  été  également  frappés  d  impuissance 
par  des  yeux  qui  ne  peuvent  voir,  par  des  oreilles  qui 
ne  veulent  pas  entendre,  et  par  cette  force  d'inertie  qui 
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glace,  qui  paralyse  lout,  et  qui  refuse  de  marcher  afin 
de  pouvoir  nier  le  mouvement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ne  vous  arrêtez  point  dans  votre 
marche  et  dans  vos  efforts,  hommes  utiles  qui  nous 
montrez  la  route.  Tôt  ou  tard  la  voix  de  la  vérité  finit 
par  se  faire  entendre  et  par  etreobéie.  Aujourd'hui  vous 
êtes  méconnus,  mais  demain  peut-être  vos  leçons  por- 
teront leurs  fruits  et  vos  bienfaits  seront  acceptés  avec 
reconnaissance. 

En  effet,  ne  marchons-nous  pas  vers  ce  but,  Mes- 
sieurs? On  a  fini  par  comprendre,  en  France,  qu'il  y 
avait  beaucoup  à  faire  pour  utiliser  la  fécondité  de  no- 
tre territoire,  la  douceur  de  notre  ciel,  et  pour  recueil- 
lir l'abondante  et  riche  variété  de  produits  qu'ils  pour- 
raient nous  donner.  Nos  cultures  devraient  être  plus 
multipliées,  mieux  appropriées  au  sol  qui  les  reçoit, 
au  climat  qui  les  fait  éclore.  Il  faut  que  la  terre,  comme 
l'homme  ne  se  repose  jamais,  qu'elle  produise  toujours. 
Pour  cela,  que  la  race  des  animaux  s'améliore  ;  que 
leur  nombre  s'augmente;  qu'ils  doublent  les  moyens  de 
culture  et  les  engrais  ;  qu'après  avoir  travaillé  à  fé- 
conder la  terre  ils  donnent  au  laboureur  une  nourri- 
ture plus  succulente  et  plus  propre  à  fortifier  ses  bras. 
Que  notre  patriotisme  ne  soit  plus  réduit  à  l'humilia- 
tion et  au  péril  de  demander  à  l'étranger  les  coursiers 
qui  doivent  recevoir  nos  guerriers  et  traîner  les  plus 
puissants  instruments  de  notre  défense.  Que  la  plante 
au  sein  de  laquelle  le  génie  de  l'homme  a  été  chercher 
un  sucre  rival  de  celui  des  colonies  ne  manque  pas  à  nos 
manufactures.  Que  l'arbre  destiné  à  multiplier  les  pro- 


PIÈGES   DIVERSES  ■49'7 

duils  séricicoles  cesse  d'être  l'apanage  exclusif  des  pro- 
Yinces  méridionales,  et  qu'il  étende  vers  le  nord  son 
riche  feuillage.  Que  l'on  réalise  enfin  tant  d'autres  per- 
fectionnements qui  échappent  les  uns  à  mes  connais- 
sances, les  autres  à  ma  mémoire,  et  dont  la  trop  longue 
nomenclature  ne  doitpoint  surcharger  ce  discours.  Alors 
une  nouvelle  ère  de  prospérité  commencera  pour  les 
agriculteurs  français  et  pour  notre  belle  patrie. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  ma  faible  voix  ne  fait  que 
vous  indiquer  et  ce  que  d'autres  vous  enseigneront  bien 
mieux  que  moi. 

Une  autre  pensée  contre  laquelle  il  faut  se  mettre  en 
garde,  car  elle  est  fausse  et  tendrait  à  favoriser  l'insou- 
ciance et  la  paresse,  c'est  de  croire  que  le  gouverne- 
ment peut  et  doit  opérer  par  lui-même  tant  d'heureuses 
métamorphoses  et  créer  les  utiles  perfectionnements  dé- 
sirés par  l'agriculture.  Ces  perfectionnements  sont  aux 
mains  de  ceux-là  seuls  qui  cultivent;  eux  seuls  peu- 
vent étudier  les  ressources  delà  contrée  qu'ils  habitent, 
adopter  les  assolements  les  plus  favorables,  accueillir 
les  meilleures  méthodes,  et  redoubler  d'efîorls  et  de 
travail. 

On  peut  dire  que  cette  vérité  commence  à  être  com- 
prise. En  efîet,  de  toutes  parts  on  a  vu  se  former,  depuis 
quelques  années,  des  comices  agricoles,  cet  enseigne- 
ment mutuel  de  l'agriculture,  qui  a  ses  exercices,  ses 
concours,  ses  prix  destinés  à  exciter  jusque  chez  le 
simple  laboureur,  jusque  chez  le  domestique  qui  le  sert, 
l'amour  du  bien,  le  désir  du  mieux,  et  une  féconde  ému- 
lation. 

T.  III.  32 
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Ce  sont  là  nos  fêtes  de  Cérès.  Elles  n'ont  point  la 
même  pompe  que  chez  les  anciens,  mais  elles  ont  plus 
d'intelligence  et  d'utilité;  la  superstition  n'y  vient  pas 
immoler  des  victimes,  mais  la  raison  y  vient  puiser  des 
leçons  et  des  exemples.  C'est  la  civilisation  qui  est  le 
pontife  de  ces  fêtes,  c'est  la  patrie  qui  les  protège,  ce 
sont  les  bons  citoyens  qui  les  célèbrent.  Puisse  le  ciel 
en  bénir  les  résultats  et  les  faire  tourner  à  la  prospérité 
du  pays  ! 

Déjà,  Messieurs,  le  département  de  l'Yonne  comptait 
plusieurs  comices;  le  canton  deCoulanges  avoulu  avoir 
le  sien.  Un  comice  par  canton!  c'est  beaucoup  peut- 
être  :  les  ressources  en  sont  nécessairement  faibles,  les 
moyens  d'action  et  d'encouragement  fort  restreints;  on 
n'y  peut  voir  qu'un  essai  que  l'avenir  et  l'expérience  au- 
ront à  féconder.  Félicitons-nous  toutefois  du  succès 
obtenu  en  cette  journée,Mu  nombre  et  de  l'habileté  des 
laboureurs,  et  de  la  beauté  des  élèves  amenés  au  con- 
cours. 

Pour  moi,  qui  suis  appelé  à  présider  cette  réunion, 
je  me  suis  étonné  que  cet  honneur  soit  venu  me  trou- 
ver. Il  appartenait  à  plus  juste  raison  à  l'homme  habile 
et  expérimenté  qui  s'est  contenté  de  la  deuxième  place 
parmi  nous  (1).  A  plus  d'un  titre  aussi  il  semblait  des- 
tiné à  l'agronome  célèbre  qui,  après  avoir  honoré  la 
science  par  ses  ouvrages  et  perfectionné  la  pratique  par 
ses  travaux,  est  venu  enrichir  yotre  sol  par  tant  de  cul- 
tures nouvelles,  dont  l'exemple  est  plus  qu'un  comice, 

(1)  M.  Pouliu-Crocliet. 
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et  qui  a  conquis  au  milieu  de  vous  son  droit  de  cité, 
par  ses  services  comme  par  l'urbanité  de  son  carac- 
tère (1). 

Pour  moi,  je  n'y  apporte  que  mon  zèle  pour  mon 
pays  et  mon  affection  pour  mes  compatriotes.  Je  dis 
mes  compatriotes,  Messieurs;  car,  bien  qu'appartenant 
à  des  départements  divers,  le  voisinage  nous  rattache 
étroitement  les  uns  aux  autres.  D'autres  liens  me  rap- 
prochent encore  de  vous  :  une  partie  de  mes  propriétés 
est  sur  votre  territoire  ;  j'ai  été  assez  heureux  pour 
donner  le  patronage  de  mon  ministère  à  votre  ville,  à 
vos  voisins  de  Mailly-Château,  à  d'autres  encore;  je 
compte  parmi  vous  de  nombreuses  et  d'honorables  ami- 
tiés... Veuillez,  je  vous  prie,  me  considérer  à  toujours 
comme  un  des  vôtres. 


(1)  M.  Noisette. 


DISCOURS 

PRONONCÉ  AU  CONCOURS  DU  COMICE  AGRICOLE 

DE 

COULANGES-SUR-YONNE 

Tenu  le  4  Septembre  1842 
(Présidence    de    .NJ .    PHILIPPE    DU  PIN) 


Messieurs, 

Dans  un  temps  d'ignorance  et  de  superstition ,  un 
homme,  dont  le  modeste  domaine  se  faisait  remarquer 
par  une  fertilité  supérieure  à  celle  des  champs  voisins, 
fut  accusé  d'avoir  emprunté  ses  moyens  de  succès  aux 
secrets  surnaturels  de  la  magie.  Pour  défense,  il  amena 
devant  ses  juges  ses  instruments  de  culture,  des  fils  sains 
et  vigoureux  qui  lui  prêtaient  l'assistance  do  leurs  braS; 
la  compagne  laborieuse  qui  partageait,  avec  de  vertueu- 
ses filles,  les  soins  de  l'intérieur  et  l'économie  du  mé- 
nage; et,  montrant  fièrement  son  front  bruni  parle  so- 
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leil  et  ses  membres  durcis  par  le  travail  :  «  Voilà,  s'é- 
«  cria-t-il,  mon  sortilège  et  mes  secrets  !  voilà  les  sources 
«  de  cette  prospérité  qu'on  envie  et  qu'on  accuse  !  »  II 
ne  fut  pas  seulement  absous;  on  le  combla  de  justes 
éloges,  et  sa  vie  fut  offerte  à  tous  comme  un  modèle. 

Messieurs,  il  y  avait  là  tout  un  cours  d'agriculture,  et 
cette  séance  avait,  pour  son  temps,  la  valeur  d'un  véri- 
table comice  ;  Quel  est,  en  effet,  le  but  de  nos  réunions 
agricoles,  sinon  de  demander  les  causes  et  les  moyens 
de  leur  succès  à  tous  ceux  qui  se  distinguent  dans  l'art 
si  éminemment  utile  de  fertiliser  la  terre,  de  multiplier 
et  d'améliorer  ses  produits?  Pourquoi  ces  prix  qui  leur 
sont  offerts,  sinon  pour  encourager  leurs  efforts,  pro- 
mulguer leurs  découvertes  et  propager  leurs  exemples? 
C'est  une  lice  pacifique  ouverte  à  l'intelligence  et  au 
travail;  c'est  l'appel  à  une  salutaire  émulation.  C'est  la 
couronne  décernée  à  l'utilité  pratique. 

L'un  (et  quelquefois  c'est  un  simple  laboureur  comme 
Granger)  fait  connaître  les  perfectionnements  apportés 
dans  les  instruments  aratoires  les  plus  essentiels;  un 
autre  (comme  l'habile  agronome  (1  )  qui  s'occupe  si  uti- 
lement de  la  propagation  des  diverses  espèces  de  céréa- 
les dans  nos  contrées),  vient  révéler  des  cultures  inusi- 
tées dans  le  pays,  ou  des  procédés  nouveaux  pour  les 
cultures  anciennes  ;  celui-ci  a  trouvé  des  engrais  plus 
puissants,  ou  des  moyens  d'irrigation  mieux  entendus  ; 

(1)  M.  Noisette,  indépendamment  de  ses  belles  pépinières  et  de  ses  cul- 
tures diverses,  a  fait  des  études  sur  92  espèces  de  blés,  9  espèces  de  seigles, 
20  espèces  d'orges,  12  espèces  d'avoines,  la  plupart  venues  des  pays  étrangers 
et  dont  les  beaux  échantillons  étaient  exposés  au  concours.  Il  cultive  laMa- 
(lia  saliva,  le  PoUjr/anum  tinctorium.  etc.,  etc. 
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celui-là  a  amélioré  les  races  d'animaux  destinés  à  l'a- 
griculture, au  transport,  cà  la  guerre,  ou  bien  à  la  nour- 
riture et  à  rhabillement  des  hommes  ;  d'autres  enfin  ont 
uni,  dans  les  travaux  champêtres,  la  vigueur  à  l'adresse, 
l'habileté  à  la  force. 

En  un  mot,  c'est  la  mise  en  commun  de  toutes  les 
expériences  heureuses,. de  toutes  les  innovations  profi- 
tables, de  toutes  les  puissances  fécondantes  ;  car,  bien 
différents  de  ceux  qui  cultivent  certains  arts  pour  les- 
quels il  est  des  secrets  dont  ils  se  montrent  avares  et  ja- 
loux, l'agriculteur  est  aussi  désireux  d'instruire  les  au- 
tres que  de  s'instruire  lui-même.  Il  comprend  que  sa 
science  est  un  trésor  qu'il  peut  partager  sans  s'appau- 
vrir, et  qui  se  grossit,  au  contraire,  par  le  nombre  de 
mains  qui  le  possèdent. 

Aussi,  Messieurs,  sur  tous  les  points  de  notre  France, 
si  belle  et  si  fertile,  l'impulsion  est  donnée;  l'attention 
est  tournée  vers  cet  art  que  le  plus  grand  philosophe  de 
l'antiquité  proclamait  le  père  et  le  nourricier  du  genre 
humain  ;  les  encouragements  sont  prodigués  à  cette 
puissance  créatrice  qui  fournit  à  tout  l'existence  et  la 
vie,  à  cette  puissance  venue  de  Dieu,  qui  ne  dépend 
d'aucun  autre,  et  qui  tient,  au  contraire,  toutes  les  au- 
tres dans  sa  dépendance. 

Mais  ce  qui  distingue  notre  époque,  c'est  la  féconde 
association,  l'heureux  accord  de  deux  forces  jusque-là 
distinctes  et  séparées,  j'ai  presque  dit  ennemies.  Autre- 
fois les  cultivateurs  de  profession,  cloîtrés  dans  leurs 
champs,  courbés  sous  le  joug  de  l'habitude  et  plongés 
dans  les  ténèbres  de  la  routine,  ignoraient  les  lois  de  la 
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production  et  méprisaient,  comme  de  vains  rêves,  les 
données  de  la  théorie.  Au  sein  des  villes,  au  contraire, 
vivait  comme  une  secte  d'agriculteurs  philosophes,  étu- 
diant la  nature  dans  les  livres  et  l'agriculture  dans  leurs 
cabinets,  se  réfugiant  dans  la  sphère  des  idées  spécula- 
tives, dédaignant  l'expérience  comme  un  fait  trop  sou- 
vent illogique,  et  regardant  l'agriculteur  comme  une 
machine  inférieure  à  celles  que  leur  imagination  avait 
enfantées.  On  avait  ainsi  l'agriculture  et  l'agromanie, 
comme  on  a,  dans  les  beaux-arts,  les  artistes  et  les  ama- 
teurs. 

Aujourd'hui  les  deux  puissances  jadis  rivales  ont 
senli  le  besoin  de  faire  alliance  et  de  se  prêter  un  mutuel 
secours.  On  a  compris  que  la  pratique  devait  s'égarer 
souvent  si  Ton  ne  portait  devant  elle  le  flambeau  de  la 
théorie,  et  que  la  théorie  se  perdrait  inévitablement  dans 
les  illusions  et  les  chimères  si  elle  ne  demandait  à  l'ex- 
périence l'examen  de  ses  spéculations  et  la  consécration 
de  ses  idées.  Alors,  étudiant  la  nature,  ses  exigences,  ses 
ressources,  ses  écarts  même,  pour  chercher  à  la  rendre 
docile,  à  varier  ou  à  corriger  sa  marche,  la  théorie  s'est 
chargée  de  l'interroger,  de  la  tenter  pour  ainsi  dire,  et 
de  lui  proposer  de  nouvelles  lois.  La  pratique  a  reçu 
mission  de  vérifier  les  résultats,  de  répudier  les  tentati- 
ves stériles  et  d'adopter  les  méthodes  productives.  L'une 
explore  et  l'autre  vérifie  ;  l'une  montre  la  route  et  l'autre 
en  sonde  les  écueils  ;  l'une  crée  et  l'autre  juge  :  elles 
assurent  leur  marche  l'une  par  l'autre.  C'est  par  cet  heu- 
reux mélange  d'hommes  suivant  des  voies  diverses  et  se 
livrant  à  des  éludes  variées,  c'estparle  continuel  échange 
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d'idées,  d'expériences  et  de  travaux,  que  les  comices 
peuvent  vivre  d'une  vie  utile  pour  l'agriculture. 

Une  autre  source  de  progrès  est  dans  le  nombre  et 
dans  la  position  de  ceux  qui  s'enrôlent  dans  cette  milice 
philanthropique.  Naguère  encore ,  combien  de  per- 
sonnes demeuraient  complètement  étrangères  aux  no- 
tions les  plus  élémentaires  de  la  science  agronomique! 
combien  restaient  indifférentes  à  ses  progrès  !  Que  de 
propriétaires  même  croyaient  naïvement  que  les  perfec- 
tionnements de  la  culture  n'intéressaient  que  le  fermier, 
et  que  le  propriétaire  n'avait  à  s'occuper  que  du  fer- 
mage, comme  si  le  fermage  ne  devait  pas  grossir  quand 
les  produits  augmentent  et  s'améliorent!  Maintenant 
les  choses  sont  mieux  entendues.  On  comprend  qu'ici 
toutes  les  positions  sont  solidaires  ;  que  tous  les  intérêts 
sont  engagés,  ceux  du  simple  cultivateur,  ceux  du  fer- 
mier, ceux  du  propriétaire,  ceux  du  consommateur  :  or 
il  n'est  personne  qui  n'appartienne  à  l'une  de  ces  caté- 
gories. De  là  cette  universalité  d'efforts  mis  en  commun 
et  ce  zèle  qui  a  pénétré  dans  toutes  les  classes  ;  de  là 
les  explorations  individuelles  et  les  travaux  collectifs; 
de  là  les  sociétés  d'agriculture  et  les  comices.  Tous  veu- 
lent apporter  leur  contingent,  et  ceux  qui  ne  peuvent 
offrir  le  tribut  de  leurs  connaissances  aident  par  leurs 
souscriptions  aux  travaux  des  autres,  et  encouragent  les 
succès  de  ceux-ci  par  leur  présence  et  leurs  applaudis- 
sements. 

Le  gouvernement  multiplie  autant  que  possible  les 
secours,  et  cette  année  nous  avons  eu  quelque  part  à  sa 
munificence.   Les  conseils  généraux  des  départements 
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le  secondent;  enfin,  Messieurs,  les  hommes  que  leurs 
habitudes  sociales  attiraient  le  moins  vers  ces  soins  et 
ces  préoccupations,  ceux-là  même  que  leurs  travaux 
semblaient  en  éloigner,  s'y  livrent  avec  zèle.  Combien 
d'hommes  publics,  après  avoir  donné  une  partie  de  leur 
année  aux  affaires  du  pays;  combien  de  nos  guerriers, 
pour  se  reposer  des  fatigues  de  la  guerre  et  chasser  les 
ennuis  de  la  paix;  combien  de  gens  riches,  après  avoir 
emprunté  au  luxe  des  villes  les  plaisirs  de  l'hiver,  vien- 
nent demander  à  la  campagne  de  plus  paisibles  occupa- 
tions, reporter  l'œil  du  maître  sur  leurs  terres,  les  amé- 
liorer, les  embellir,  examiner  les  essais  ordonnés,  en 
tenter  de  nouveaux  et  appliquer  à  l'agriculture  les  forces 
de  l'intelligence  et  les  ressources  de  la  fortune]  Là,  du 
moins,  ils  sont  sûrs  de  trouver  le  repos  après  le  mouve- 
ment; des  travaux  qui  n'appellent  ni  l'envie,  ni  la  haine, 
ni  la  calomnie,  et-  cette  vraie  liberté  que  des  lois  et  des 
institntions  peuvent  promettre,  mais  que  tant  de  tyran- 
nies sociales  ravissent  sans  pitié  au  sein  des  villes  et 
dans  le  tumulte  des  affaires. 

Hélas  !  Messieurs,  il  n'était  point  non  plus  demeuré 
indifférent  ou  étranger  au  progrès  de  l'agriculture,  ce 
prince  qui  a  laissé  un  si  grand  vide  dans  les  espéran- 
ces et  dans  l'avenir  de  la  France  (1);  qui  étudiait  avec 
tant  de  soin  toutes  les  sources  de  sa  prospérité,  tous  les 
éléments  de  sa  force.  Combien  le  haras  de  Meudon  n'a- 
vait-il point  contribuée  améliorer  chez  nous  la  race  de 
ces  nobles  coursiers  que  nous  envions  à  d'autres  pays! 

(1)  M.  le  duc  d'Orléans. 
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Combien  de  fois  n'a-t-on  pas  vu  le  duc  d'Orléans  animer 
de  sa  présence  les  distributions  de  prix  de  l'école  de 
Grignon  et  les  solennités  agricoles  des  environs  de  la  ca- 
pitale !  Il  y  jetait,  avec  une  intelligence  et  une  grâce  que 
la  dignité  n'abandonna  jamais,  ces  paroles  de  prince  qui 
sont  à  la  fois  une  récompense  et  un  encouragement. 
Quand  sa  perte  pèse  encore  si  douloureusement  sur  tous 
les  cœurs,  il  devait  trouver  ici  un  regret  etun  souvenir. 

Le  nombre  de  ceux  qui  suivent  ces  exemples  s'accroît 
chaque  jour,  et  s'augmentera  encore  dans  l'avenir.  Nous 
en  avons  fait  cette  année  l'expérience.  Notre  rayon  d'in- 
fluence s'est  étendu  et  nos  moyens  d'action  se  sont  dou- 
blés par  l'adjonction  d'un  canton  nouveau.  Nos  bons 
voisins  de  Courson  nous  ont  apporté  leur  concours  avec 
zèle  et  désintéressement. 

Travaillons  donc,  Messieurs,  travaillons  avec  une  ar- 
deur soutenue  à  raccomplissement  de  notre  mission. 
Il  y  a  beaucoup  à  faire  dans  le  déparlement  de  l'Yonne, 
pour  le  progrès  de  l'agriculture  et  l'élève  des  bes- 
tiaux ;  mais  il  s'y  trouve  aussi  de  grandes  ressources. 
Remarquable  par  la  variété  de  ses  produits,  ce  départe- 
ment ne  l'est  pas  moins  par  le  bonheur  de  sa  position. 
Arrosé  par  d'importants  cours  d'eau  et  par  une  grande 
rivière  qui  conduit  à  la  capitale  et  à  la  mer;  doté  de 
deux  canaux,  traversé  par  six  routes  royales,  sillonné 
par  des  routes  départementales  et  par  des  chemins  qui 
s'achèvent  et  croîtront  en  nombre  ;  à  la  veille,  il  faut 
l'espérer,  de  se  voir  vivifié  par  une  de  ces  voies  rapides 
qui  font  disparaître  la  durée  et  l'espace,  on  peut  dire 
que  peu  de  pays  ont  d'aussi  avantageux  débouchés  pour 
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leurs  produits,  d'aussi  puissants  moyens  d'attirer  la  con- 
sommation chez  eux.  Favoriser  ces  travaux,  en  presser 
l'entreprise  ou  l'achèvement,  serait  travailler  encore 
pour  l'agriculture,  et  pour  ma  part,  j'y  emploierai 
tout  ce  que  je  pourrai  avoir  de  facultés  et  d'influence. 

Mais,  pour  rentrer  dans  le  cercle  d'action  plus  res- 
treint de  notre  société,  revenons  à  ce  que  nous  avons  fait, 
à  ce  que  nous  devons  faire. 

Votre  comice  s'estdoublé;  le  nombre  de  nos  souscrip- 
teurs s'est  accru  ;  les  tournées  faites  par  vos  commis- 
saires ont  trouvé  des  cultures  généralement  plus  satisfai- 
santes et  une  émulation  plus  active. 

La  correspondance  et  les  réunions  du  cours  de  l'année 
n'ont  pas  encore  produit  tout  ce  qu'on  peut  en  attendre; 
mais  le  temps  et  l'expérience  les  feront  fructifier. 

Au  concours  vous  avez  vu  accourir  un  plus  grand 
nombre  de  charrues  qu'à  celui  de  l'année  dernière,  et 
les  sillons  tracés  attestent  Thabile  vigueur  de  nos  labou- 
reurs. 

Vous  pouvez  vous  convaincre  que  la  race  chevaHne 
s'améliore,  par  la  vue  des  belles  juments  qui  sont  sous 
vos  yeux  ;  et  il  est  à  regretter  que  l'ardeur  de  la  saison 
et  des  circonstances  locales  aient  emporté  sur  d'autres 
points  des  animaux  qui  vous  étaient  destinés  et  qui 
auraient  fait  connaître  plus  exactement  le  développe- 
ment qu'a  reçu  cette  branche  si  importante  pour  l'agri- 
culture. 

Continuons  nos  efforts,  Messieurs,  et  n'oublions  pas 
aussi  qu'un  de  nos  devoirs  est  de  propager  ces  doctrines 
morales  qui  élèvent  et  épurent  toutes  choses.  C'est  ainsi 
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que  nous  avons  des  couronnes  pour  la  bonne  conduite 
et  les  vertus  modestes  de  ceux  qui  savent  rehausser  la 
dépendance  de  leur  condition  par  l'ulililé  de  leurs  ira- 
vaux  et  par  le  mérite  de  leur  dévouement. 

La  présence  du  respectable  pasteur  de  cette  paroisse 
nous  rappellerait  au  besoin  ces  idées.  Elle  nous  prouve 
que  la  religion,  cette  fille  du  ciel,  ne  refuse  pas  son  in- 
térêt et  ses  bénédictions  aux  choses  utiles  de  la  terre. 

Messieurs,  l'année  dernière,  à  pareille  époque  et  dans 
ces  mêmes  lieux,  je  vous  disais  avec  effusion  :  «  Bien 
«  qu'appartenant  à  des  départements  divers,  le  voi- 
ci sinage  nous  rattache  étroitement  les  uns  aux  autres. 
a  D'autres  liens  me  rapprochent  encore  de  vous.  Une 
«  partie  de  mes  propriétés  est  sur  votre  territoire;  j'ai 
«  élé  assez  heureux  pour  être  appelé  à  prêter  le  patra- 
«  nage  de  mon  ministère  à  plusieurs  de  vos  communes  ; 
<r  je  compte  parmi  vous  de  nombreuses  et  dhonorables 
«  amitiés.  Veuillez  me  considérer  à  toujours  comme  un 
«  des  vôtres.  »  —  Quand  je  parlais  ainsi,  je  ne  pré- 
voyais pas  que  des  liens  plus  intimes  et  plus  puissants 
encore  allaient  bientôt  se  serrer  entre  nous.  L'arrondis- 
sement d'Avallon  m'a  appelé  récemment  à  l'honneur  de 
le  représenter  au  sein  de  la  Chambre  élective.  Grâce  à 
celte  adoption,  je  suis  devenu  vôtre.  Je  vous  appartenais 
déjà  par  l'affection  ;  je  vous  appartiens  de  plus  par  le  de- 
voir. 11  n'est  pas  un  des  éléments  de  prospérité  de  ce  dé- 
parlement qui  me  puisse  être  indifférent  désormais,  pas 
un  que  je  ne  sois  disposé  à  soutenir,  autant  qu'il  dépen- 
dra de  moi,  par  mes  vœux,  par  mon  concours  et  par 
mes  efforts. 


DISCOURS 

PRONONCÉ  AU   CONCOURS  DU  COMICE  AGRICOLE 

DE 

COURSON    ET    COULANGES-SUR-YONNE 
Tenu  le  27  août  1843 

(Présidence    de    M.    PHILIPPE    DU  PIN) 


Messieurs, 

C'est  la  troisième  l'ois,  depuis  la  fondation  de  notre 
comice,  que  nous  nous  réunissons  pour  célébrer  cette 
fête  de  l'agriculture  ;  c'est  la  troisième  fois  que  nous  ve- 
nons explorer  les  progrès  qu'ont  faits  dans  ces  contrées 
la  science  et  la  pratique  agricoles,  examiner  et  mettre 
en  lumière  l'habileté  des  laboureurs,  la  fidélité  et  le  dé- 
vouement des  domestiques,  l'amélioration  des  races  d'a- 
nimaux,  le  perfectionnement  des  méthodes,  la  variété 
des  cultures.  Je  suis  heureux  de  voir  que  l'ardeur 
première  ne  s'est  point  ralentie;  les  mains  qui  se  sont 
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présentées  pour  prouver  leur  vigueur  et  leur  dextérité 
à  manier  la  charrue  ne  sont  pas  moins  nombreuses  ni 
moins  habiles;  les  produits  exposés  ne  sont  pas  moins 
intéressants;  les  élèves  amenés  au  concours  sont  loin 
d'avoir  dégénéré. 

C'est  un  fait  rassurant  pour  l'avenir  des  comices  ;  car 
l'ardeur  mobile  des  Français  entreprend  vite  et  se  lasse 
de  même.  Rarement  nous  savons  allier  la  persévérance 
au  premier  élan,  et  finir  ce  que  nous  avons  commencé. 
Il  devait  être  donné  aux  comices  de  vaincre  cette  incon- 
stance. Là,  en  effet,  réside  un  intérêt  populaire  auquel 
nul  ne  peut  rester  indifférent  L'agriculture  est  la  ma- 
melle de  l'État,  disait  un  grand  économiste  :  mais  c'est 
quelque  chose  de  plus  encore  ;  elle  ne  donne  pas  seule- 
ment à  la  société  les  aliments,  elle  lui  donne  aussi  la  ri- 
chesse et  la  prospérité  ;  elle  profite  à  l'agriculteur  et  au 
propriétaire,  au  pauvre  et  au  riche,  à  Ihomme  de  tra- 
vail et  à  l'homme  de  loisir  :  ses  bienfaits  sont  univer- 
sels; universels  aussi  doivent  être  l'intérêt  qu'on  lui 
porte,  les  secours  et  les  encouragements  qu'on  lui  donne, 
la  reconnaissance  qu'on  lui  témoigne. 

D'ailleurs  c'est  un  des  caractères  les  plus  marqués  de 
la  révolution  de  Juillet  et  du  gouvernement  qu'elle  nous 
a  donné,  de  protéger,  d'étendre,  de  favoriser  toujours  et 
partout  les  établissements  populaires.  C'est  ainsi  que  la 
loi  sur  l'instruction  primaire  a  porté  jusque  dans  les 
moindres  campagnes  les  bienfaits  de  l'éducation  ;  dans 
les  cités,  des  salles  d'asile  recueillent  les  enfants  du  peu- 
ple et  le  sauvent  du  double  fléau  de  l'abandon  et  de  l'igno- 
rance; les  caisses  d'épargne  donnent  un  utile  emploi  aux 


I 


PIÈCES   DIVERSES  518 

économies  de  l'ouvrier  ou  du  domestique,  et  préparent 
à  la  fois  des  secours  à  sa  famille,  du  pain  à  sa  vieillesse; 
les  retraites  destinées  au  soulagement  de  l'infortune  et 
de  la  maladie  s'augmentent  et  s'améliorent;  tous  les  éta- 
blissements municipaux  se  réparent  ;  partout  l'aisance 
se  répand  et  le  bien-être  s'accroît;  la  maison  du  simple 
ouvrier  est  plus  saine  et  plus  propre,  ses  aliments  plus 
confortables,  ses  vêtements  plus  soign  es 

Et  dans  quel  pays  ces  améliorations  sont-elles  plus 
sensibles  et  plus  évidentes  que  dans  celui  qui  nous  réu- 
nit en  ce  jour?  D'intelligentes  acquisitions  et  des  distri- 
butions habiles  ont  pourvu  à  tous  ces  établissements  sur 
une  échelle  et  avec  un  ensemble  dignes  d'une  grande 
cité.  Il  ne  lui  manquait  qu'un  asile  pour  recueillir  la 
pauvreté  souffrante;  mais  un  honorable  citoyen  (1), 
voué  longtemps  à  l'art  sacré  de  soulager  les  maux  de 
l'humanité,  pourvoit  libéralement  à  cette  nécessité  par 
l'érection  et  la  dotation  d'un  édifice  qui  fera  vivre  hono- 
rablement sa  mémoire  dans  ces  contrées.  Honneur  à 
ceux  qui  font  un  si  noble  emploi  de  la  fortune  conquise 
par  leurs  travaux. 

D'autres  causes  de  prospérité  communes  aux  deux  can- 
tons de  Courson  et  de  Coulanges  se  préparent  :  la  grande 
voie  de  communication  qui  les  traverse  reçoit  en  ce  mo- 
ment,  et  recevra  plus  tard,  des  améliorations  qui  apla- 
niront  ses  difficultés  ardues  ;  elle  s'embranche  et  va 
s'embrancher  encore  sur  diverses  communications  se- 
condaires, qui  pénètrent  dans  les  pays  voisins;  enfin 

(1)  M.  De  Serin,  docteur-médecin,  à  Taiufry. 

T.  III.  33 
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nous  avons  plus  que  jamais  l'espérance  que  le  chemin 
d(!  fer  de  Paris  à  Lyon,  passant  par  la  vallée  de  l'Yonne, 
apportera  à  notre  route  un  accroissement  de  voyageurs 
et  un  puissant  débouché. 

Profitons  avec  soin  de  ces  éléments  de  prospérité  : 
qu'une  heureuse  émulation  les  utilise  et  les  féconde  ! 
L'émulation,  en  effet,  n'est-elle  point  la  source  la  plus 
abondante  de  tout  ce  qui  est  bien?  Cette  noble  excitation 
des  âmes  ne  pousse-t- elle  pas  incessamment  dans  la  voie 
.  du  mieux  ^  N'est-ce  pas  elle  qui  inspire  le  guerrier,  l'o- 
rateur, l'arliste,  larlisan,  tout  ce  qui  parle,  agit,  tra- 
vaille et  produit?  A  l'inverse  de  l'envie,  cette  plaie  de 
notre  époque,  qui  rapetisse  toutes  choses,  l'émulation 
agrandit  tout.  Tandis  que  l'envie  dit  à  tout  ce  qui  s'élè- 
ve :  je  t'abaisserai  jusqu'à  moi,  l'homme  que  l'émula- 
tion inspire  dit,  je  m'élèverai  jusqu'à  vous. 

Aussi  l'émulation  est-elle  le  principe  vivifiant  et  vrai 
du  gouvernement  qui  régit  la  France  mode'rne. —  Dans 
ce  vaste  système  électif  qui  embrasse  depuis  la  législa- 
ture jusqu'au  moindre  conseil  municipal,  l'émulalion 
s'établit  et  règne  entre  ceux  qui  briguent  le  droit  de  re- 
présenter leurs  concitoyens  dans  les  grands  conseils  de 
la  nation,  dans  les  conseils  des  intérêts  locaux,  dans  les 
rangs  de  la  milice  citoyenne.  Elle  agit  encore  entre 
tous  les  citoyens  qui  exercent  des  professions  libres.  La 
société  entière  est  un  concours  où  la  victoire  doit  rester 
au  plus  habile,  au  plus  vertueux,  au  plus  dévo.ué. 

Les  comices  et  leurs  paisibles  luttes  sont  donc  dans 
l'esprit  de  nos  institutions  populaires.  Ils  font  pénétrer 
l'émulation   dans  nos  campagnes;   ils  couronnent  les 
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efforts  des  simples  laboureurs;  ils  récompensent  les  ver- 
tus les  plus  humbles  et  les  plus  modestes.  Ici  le  triom- 
phe a  même  ce  caractère  qu'il  ne  dépouille  personne, 
qu'il  prolileau  contraire  aux  vaincus  eux-mêmes.  Quand 
une  nouvelle  méthode  se  produit,  quand  une  découverte 
est  faite,  quand  un  perfectionnement  est  apporté,  cha- 
cun peut  se  les  approprier  ;  si  l'un  a  la  gloire  de  la  con- 
quête, tous  peuvent  prendre  part  au  fruit  de  la  victoire. 
Courage  donc,  agriculteurs  ;  redoublez  d'efforts  dans 
cette  voie  de  progrès  qui  vous  est  ouverte,  où  les  regards 
de  vos  concitoyens  vous  suivent,  où  leurs  applaudisse- 
ments vous  attendent,  où  nous  aimons  à  couronner  vos 
succès. 


DISCOURS 

PRONONCÉ  AU  CONCOURS  DU  COMICE  AGRICOLE 

DE 

COURSON    ET    COULANGES-SUR-YONNE 
Tenu  le  1"  septembre  1844 

(Présidence    de    M.    PHILIPPE    DUPIN) 


zx     cas     c 


Messieurs  , 

Cette  année  a  été  glorieuse  pour  la  France.  Sa  puis- 
sance et  sa  prospérité  ont  brillé  d'un  vif  éclat  au  dedans 
et  au  dehors.  Au  dehors  elle  a  su  maintenir  ses  con- 
quêtes et  venger  ses  injures.  L'un  des  fils  de  notre  roi 
déploie,  dans  la  province  de  Constantine,  l'habile  vi- 
gueur du  guerrier  et  la  prudence  organisatrice  de  l'ad- 
ministrateur. Un  autre  prince  ,  chez  qui  la  science  du 
commandement  n'a  pas  attendu  le  nombre  des  années  , 
s'est  doublement  honoré  par  la  plume  et  par  l'épée,  et 
a  su  faire  éclater  sur  la  rive  africaine  la  vigueur  de  la 
marine  française. 
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Pendant  que  le  canon  de  Tanger  retentissait  jusque 
dans  l'Europe  attentive,  notre  armée  de  terre  cueillait, 
de  son  côté,  de  nouvelles  palmes.  Elle  apprenait  à  d'im- 
prudents agresseurs  qu'on  ne  s'attaque  pas  impunément 
au  territoire  et  à  la  dignité,  de  la  France  ;  que  les  ar- 
deurs de  leur  soleil  et  l'aridité  de  leurs  sables  ne  pour- 
raient les  soustraire  à  notre  légitime  vengeance  et  lasser 
la  constance  de  nos  infatigables  soldats.  Le  nombre  est 
venu  échouer  devant  la  valeur.  Enfin,  au  sein  des  mers 
lointaines,  des  hommes  énergiques  et  dignes  de  notre 
reconnaissance  n'ont  pas  oublié  qu'ils  représentaient  la 
France  ;  les  intrigues  dirigées  contre  nos  possessions  ont 
été  réprimées  avec  autant  de  vigueur  que  des  attaques 
ouvertes  l'étaient  dans  d'autres  parages.  Partout  l'hon- 
neur du  pays,  la  gloire  du  pavillon  et  du  drapeau  ont 
été  dignement  défendus. 

Au  dedans  un  autre  spectacle  non  moins  imposant 
s'est  offert  à  nos  regards.  Tandis  qu'on  préparait  enfin 
l'exécution  de  ces  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  qui 
doivent  porter  sur  toutes  les  parties  du  territoire  la  force 
et  la  vie,  et  dans  lesquelles  le  département  de  l'Yonne  n'a 
pas  été  déshérité  de  la  part  à  laquelle  il  avait  droit, 
nous  avons  vu,  avec  un  juste  orgueil,  notre  industrie 
déployer  ses  merveilles,  témoignage  éclatant  de  la  pro- 
spérité de  la  France  et  du  génie  de  ses  enfants.  Ici,  la 
mécanique  mettait  au  service  de  l'homme  tous  les  élé- 
ments de  force  que  peuvent  fournir  l'art  et  la  nature 
réunis;  là,  s'offraient  des, tissus  qui  font  la  parure  du 
riche  ou  le  vêtement  du  pauvre;  plus  loin,  les  arts  utiles 
développaient  leurs  perfectionnements,  et  les  arts  de  luxe 
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brillaient  d'un  éclat  nouveau.  Partout  le  progrès,  par- 
tout ce  mélange  de  l'utile  et  du  beau,  partout  ce  bon 
goût  intelligent  qui  est  l'apanage  et  le  privilège  de  notre 
pays. 

Messieurs,  l'agriculture  aussi,  cette  reine  de  toutes 
les  industries,  à  qui  presque  toutes  les  autres  emprun- 
tent des  moyens  ou  dès  secours  ,  doit  avoir  son  exposi- 
tion; et  cette  exposition  doit  se  produire  non  pas 
seulement  dans  une  ville  ou  dans  une  province,  mais 
dans  toutes  les  parties  de  la  France  ;  non  point  dans  l'in- 
térieur d'un  palais,  mais  sur  le  iieu  même  de  ses  travaux 
et  de  sa  gloire,  dans  les  champs  qu'elle  féconde,  sous 
ce  beau  ciel  qui  la  couvre  de  son  éclat  et  léchauffe  de 
ses  feux  :  tel  est  le  but  des  comices.  C'est  là  que  l'agri- 
culture française  doit  rendre  compte  de  ses  efforts, 
prouver  ses  progrès,  produire  enfin  ses  titres  à  la  recon- 
naissance et  à  l'intérêt  des  populations. 

Nous  nous  réunissons  pour  la  quatrième  fois  depuis 
la  fondation  du  comice,  et  pour  la  quatrième  fois  nous 
voyons  accourir  à  notre  appel,  et  même  en  plus  grand 
nombre,  ces  utiles  et  vigoureux  laboureurs  qui  creusent 
vos  sillons  !  Nous  avons  à  couronner  des  serviteurs  fidè- 
les et  dévoués.  Le  savant  et  infatigable  M.  Noisette, 
quoiqu'il  n'ait  pas  eu  le  temps  de  donner  au  comice  la 
parure  de  ses  expositions  accoutumées,  continue  à  éten- 
dre ses  céréales,  ses  beaux  fruits  et  ses  cultures  variées. 
Notre  vice-président,  M.  Poulin  aîné,  a  fait  venir  un 
semoir-Hugues  dont  vous  pourrez  apprécier  l'utilité  en 
le  voyant  fonctionner  par  vous-mêmes.  Enfin,  les  ani- 
maux conduits  au  concours  sont  remarquables  surtout 
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par  les  produits  nouveaux  el  par  les  jeunes  élèves, 
preuve  incontestable  de  l'amélioration  des  races  et  du 
succès  de  nos  efiforts. 

Aussi,  dans  ses  rapports  au  Conseil  général ,  le  pre- 
mier administrateur  de  ce  département  a-t-il  signalé  les 
heureux  résultats  des  comices  organisés  sur  son  terri- 
toire, et  demandé  la  continuation  des  subsides  accordés 
jusqu'à  ce  jour.  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  vous  a  aussi  donné  part  à  la  distribution  des 
fonds  d'encouragement  qui  sont  mis  à  sa  disposition. 
Les  ressources  ne  vous  manqueront  pas,  si  vous  ne  vous 
manquez  pas  à  vous-mêmes. 

Faites  donc  en  sorte ,  Messieurs,  que  vos  réunions 
mensuelles  soient  moins  négligées  que  par  le  passé. 
Maintenez  et  multipliez  parmi  vous  ces  communications 
fréquentes  où  s'échangent  les  observations  et  les  idées; 
ces  écoles  mutuelles  où  chacun  profite  de  l'expérience 
des  autres  en  apportant  le  tribut  de  la  sienne  ,  où  les 
faits  se  recueillent,  se  constatent  et  sont  contrôlés  avec 
soin  et  avec  fruit. 

Je  regrette  surtout  qu'on  ait  négligé  l'utile  usage 
d'envoyer  des  commissaires  explorer  les  cultures  di- 
verses dans  la  circonscription  du  comice,  pour  signaler 
à  l'attention  des  agriculteurs  celles  qui  pouvaient  servir 
de  modèles,  et  pour  les  encourager  plus  encore  par 
l'honneur  que  par  le  produit  de  vos  primes. 

J'ose  espérer,  Messieurs,  que  l'année  qui  va  s'ouvrir 
verra  se  ranimer  votre  zèle  et  votre  activité;  qu'au  lieu 
d'être  stérile  pour  les  progrès,  elle  sera  féconde.  Secon- 
dons, dans  notre  sphère  et  dans  la  mesure  de  nos  forces 
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ce  mouvement  ascensionnel  de  prospérité  qui  anime  la 
société  tout  entière.  Développons  les  richesses  que  la 
Providence  a  si  abondamment  jetées  sur  cette  belle 
terre  de  France;  profitons  des  bienfaits  de  la  paix  ;  uti- 
lisons la  protection  et  les  secours  d'un  gouvernement 
libéral  et  éclairé  N'oublions  pas,  enfin,  qu'à  quelque 
poste  qu'on  se  place,  la  désertion  est  une  faute  et  une 
tache;  que  la  hardiesse  d'entreprendre  ne  peut  honorer 
que  celui  qui  persévère  et  qui  achève  ;  mais  que  l'aban- 
don de  toute  entreprise  accuse  l'impuissance,  la  légè- 
reté ou  le  défaut  de  courage. 

VIVE  LE  ROI  ! 


DISCOURS 

PRONONCÉ  AU  CONCOURS  DU  COMICE  AGRICOLE 

DE 

COURSON  ET  COUUNGES- SUR -YONNE 
Tenu  le  28  Septembre  184 S 

(Présidence    de    M.    PHILIPPE    DU  PIN) 


-^ — ss «=- 


Oui,  l'art  du  laboureur  peut  tout,  après  les  dieux. 
Delille,  Géorg  ,  liv.  I. 


Messieurs, 

La  France  marche  à  la  tête  de  la  civilisation.  Le  génie 
de  ses  enfants  l'a  faite  reine  dans  les  lettres,  dans  les 
sciences,  dans  les  arts.  Depuis  quelques  années  elle  s'a- 
vance à  pas  de  géant  dans  la  carrière  industrielle. 

Sur  un  point  seul  elle  est  demeurée  dans  une  affli- 
geante infériorité;  et  ce  point  constitue  le  premier,  le 
plus  noble,  le  plus  utile  des  arts,  celui  qui  continue 
l'œuvre  du  Créateur,  qui  développe  la  fécondité  de  la 
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terre,  qui  dirige  et  multiplie  la  reproduction  de  tout  ce 
qui  sert  à  la  nourriture  de  l'homme,  à  la  satisfaction  de 
ses  premiers,  de  ses  plus  essentiels  besoins. 

Et,  il  faut  le  dire  en  rougissant,  nous  ne  sommes  pas 
seulement  en  arrière  des  nations  les  plus  avancées  dans 
la  civilisation,  mais  de  celles-là  même  chez  qui  les  in- 
stitutions ne  sont  pas  encore  arrivées  à  la  hauteur  du 
siècle.  Nous  sommes  loin  d'égaler  la  Lombardie  et  llta- 
lie  dans  l'art  des  irrigations;  l'Allemagne  nous  dépasse 
pour  l'élève  du  bétail  et  la  pratique  forestière  ;  je  vous 
donnerai  bientôt  un  aperçu  de  la  supériorité  de  l'Angle- 
terre dans  la  carrière  agricole. 

Cependant  les  largesses  de  la  Providence  nous  ont 
donné  tout  ce  qu'il  faut  pour  prendre  et  garder  le  scep- 
tre dans  cette  carrière  comme  dans  tant  d'autres  :  un  sol 
dont  la  fécondité  multiple  se  prête  à  une  infinie  variété 
de  productions,  un  soleil  vivifiant,  un  climat  également 
éloigné  des  ardeurs  dévorantes  des  pays  méridionaux  et 
des  glaces  du  nord  :  voilà  pour  les  éléments  matériel^ 
de  fécondité.  Ajoutez,  chez  les  hommes,  l'adresse  et 
l'habileté  dans  le  travail,  la  souplesse  intelligente  dans 
tous  les  exercices,  le. don  de  pénétrer  tous  les  secrets  de 
la  nature  par  l'observation. 

D'où  vient  donc  notre  affligeante  infériorité?  Pour- 
quoi avons-nous  laissé  prendre  à  d'autres  le  rang  que  le 
Créateur  semblait  nous  avoir  assigné  ? 

L'agriculture  s'est  plainte  souvent  et  se  plaint  encore 
parfois  de  n'avoir  pas  reçu  les  témoignages  d'intérêt 
qui  lui  sont  dus;  elle  accuse  l'indifférence  de  la  société 
ou  l'incurie  des  pouvoirs  publics  ;  elle  réclame  des  en- 
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couragements,  des  secours,  des  institutions,  et  cherche 
à  abriter  sa  faiblesse  derrière  de  telles  doléances. 

Mais  à  son  tour,  elle  est  accusée  de  se  laisser  aller 
aux  engourdissements  de  l'habitude,  de  se  cramponner 
obstinément  dans  les  voies  de  la  routine,  d'être  sourde 
aux  appels  des  théories  nouvelles,  de  se  refuser  aux 
essais  qui  peuvent  lui  ouvrir  un  avenir  meilleur,  de  re- 
pousser même  les  innovations  qui  ont  fait  leurs  preuves 
et  reçu  les  ratifications  de  l'expérience . 

A  travers  le  feu  croisé  de  ces  reproches  et  de  ces  accu- 
sations réciproques,  où  est  la  vérité?  A  qui  reporter  la 
responsabilité  d'une  situation  moins  prospère  qu'eUe  ne 
devrait  l'être?  A  tous,  peut-être;  mais  du  moins,  dans 
ces  jours  consacrés  à  constater,  à  récompenser  et  à  en- 
courager les  progrès  de  l'œuvre  agricole,  chacun  doit 
faire  loyalement  son  examen  de  conscience,  prendre  la 
ferme  résolution  d'éviter  les  fautes  commises,  d'entrer 
dans  des  voies  meilleures,  et  d'apporter  son  contingent 
à  la  prospérité  commune. 

Dans  les  quelques  paroles  que  j'ai  à  vous  dire,  je  ne 
veux  point  récriminer  contre  un  passé  que  nous  ne  pou- 
vons ressaisir;  je  veux  seulement  montrer  à  quel  point 
de  la  carrière  nous  sommes  arrivés,  et  ôter  à  la  paresse, 
à.l'incurie  ou  à  la  routine  la  ressource  de  rejeter  sur  les 
vices  ou  l'insuffisance  des  institutions  les  torts  des 
homme-s;  je  veux  dissiper  les  prétextes  et  écarter  les 
sophismes  employés  si  souvent  pour  demeurer  dans  une 
torpeur  funeste. 

Avant  d'examiner  ce  que  l'agriculture  a  fait,  voyons 
ce  qu'on  a  fait  pour  elle. 
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Dès  que  l'aurore  de  la  liberté  jeta  ses  premières  lueurs 
sur  la  France,  l'agriculture  fut  dégagée  des  chaînes, 
des  humiliations,  des  redevances  vexatoires  qui,  sous 
raille  formes,  grevaient  les  hommes  voués  à  la  féconda- 
tion du  sol.  On  a  conniiencé  par  elle  l'affranchissement 
universel. 

L'Empire  se  vit  obligé  d'enlever  à  la  charrue  les  bras 
nombreux  qui  furent  appelés  à  l'honneur  de  défendre  la 
patrie.  Mais  la  paix  les  ramena  à  leurs  premiers  tra- 
vaux ;  ils  quittèrent  la  gloire  des  combats  pour  l'utile 
culture  des  champs  :  ce  n'était  pas  quitter  le  service  du 
pays,  c'était  l'accomplir  sous  une  autre  forme.  Trente 
ans  de  cette  paix  féconde  ont  développé  toutes  les  res- 
sources de  la  prospérité  publique. 

Aussi  le  gouvernement  de  Juillet  a-t-il  mis  tous  ses 
soins  à  en  maintenir  le  bienfait.  Par  lui  les  arts  ont  été 
encouragés,  le  commerce  et  l'industrie  protégés  ;  et  ces 
encouragements,  ces  protections  reviennent  à  1  agricul- 
ture, qui  fournit  à  l'industrie  et  aux  arts  leurs  matières 
premières,  au  commerce  ses  principaux  aliments;  car 
tout  se  lie  dans  les  éléments  de  la  prospérité  publique. 
Pour  le  transport  et  l'utile  écoulement  des  produits  on 
a  ouvert,  achevé  ou  perfectionné  les  routes,  les  canaux, 
et  créé  de  nouvelles  voies  de  communication.  Dans  toutes 
les  communes  ont  été  fondées  des  écoles  qui  doivent 
donner  des  cultivateurs  plus  éclairés,  plus  intelligents, 
moins  dominés  par  les  préjugés  ou  par  la  routine,  et 
plus  disposés  à  accepter  et  à  propager  de  sages  progrès. 

D'autres  protections  plus  directes,  des  bienfaits  plus 
immédiats,  ont  signalé  cette  ère  nouvelle.  Partout  les 
établissements  agricoles  ont  été  favorisés  par  le  gouver- 
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nement;  les  fonds  d'encouragement  pour  l'agriculture 
vont  croissant  dans  les  budgets  de  chaque  année. 

Et  puis  (ce  qui  a  le  plus  contribué  à  donner  un  élan 
universel),  presque  au  même  instant,  sur  tous  les  points 
de  la  France,  se  sont  formés  ces  comices  qui  témoignent 
des  sympathies  universelles  pour  l'agriculteur  et  pour 
ses  utiles  travaux.  Dès  lors  il  a  cessé  de  travailler  à  l'é- 
cart, sans  qu'un  conseil  ou  un  applaudissement  lui  arri- 
vât; il  ne  lui  a  plus  été  permis  de  se  croire  abandonné. 
On  a  été  chercher,  pour  les  honorer,  les  hommes  utiles 
et  les  services  rendus,  jusque  dans  les  plus  humbles 
conditions.  L'art  agronomique  a  été  célébré  de  toutes 
parts  dans  des  fêtes  publiques  ;  tous  ceux  qui  de  près 
ou  de  loin  s'en  occupent  ont  été  mis  en  rapport;  on  a 
décerné  des  récompenses  pour  le  bien  opéré,  signalé  les 
améliorations  à  faire,  mis  en  évidence  les  essais  heu- 
reux, excité  toutes  les  émulations  par  des  concours  qui 
profitent  presque  également  aux  vainqueurs  et  aux 
vaincus. 

Des  secours  abondants  sont  accordés  par  le  gouver- 
nement à  ces  comices  pour  seconder  leurs  efforts.  Nous 
avons,  cette  année,  vu  croître  notre  contingent,  et  j'es- 
père que  nous  le  verrons  croître  encore. 

C'est  surtout  vers  l'amélioration  des  races  d'animaux 
destinés  à  l'agriculture  que  le  gouvernement  a  dirigé 
ses  encouragements,  et  il  faut  reconnaître  là  une  direc- 
tion éclairée  et  un  grand  pas  fait  vers  le  progrès 
agricole. 

Messieurs,  les  comices  n'ont  pas  encore  produit,  à 
beaucoup  près,  tout  le  bien  qu'ils  peuvent  produire; 
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mais  on  ne  saurait  nier  qu'ils  ont  été  féconds  en  bons 
résultats,  qu'ils  ont  excité  les  intelligences,  provoqué 
les  efforts,  introduit  des  améliorations  nombreuses. 

Dans  beaucoup  de  déparlements  s'établissent  aussi 
des  fermes  modèles  oii  l'on  enseigne  la  science  agricul- 
turale  de  la  seule  manière  qu'elle  puisse  être  enseignée 
utilement,  c'est-à-dire  en  faisant  marcher  de  front  la 
théorie  et  la  pratique.  Il  en  sortira  des  agriculteurs  in- 
struits et  expérimentés  à  la  fois,  qui  reporteront  au  sein 
des  campagnes  le  trésor  de  leurs  connaissances  et  l'au- 
torité féconde  des  bons  exemples. 

Dans  sa  récente  session,  le  conseil  général  de  l'Yonne 
a  invité  votre  premier  administrateur,  dont  le  zèle  est  si 
actif  et  si  éclairé,  à  s'enquérir  des  résultats  obtenus 
dans  une  école  de  ce  genre,  formée  au  sein  d'un  départe- 
ment voisin  (1),  pour  voir  si  l'importation  d'un  établis- 
sement semblable  ne  pourrait  pas  produire  d'heureux 
fruits  dans  ce  département. 

Cette  active  ferveur  ne  règne  pas  seulement  dans  les 
campagnes,  dans  les  provinces  :  elle  s'étend  partout  et 
pénètre  aux  lieux  mêmes  qu'on  pouvait  croire  les  moins 
préoccupés  d'intérêts  champêtres.  Ainsi,  aux  portes  de 
la  capitale,  des  cotisations  recueillies  dans  les  plus  hau- 
tes classes  de  la  société,  ont  fondé  une  colonie  agricole 
destinée  à  recueillir  déjeunes  garçons  pauvres,  à  les  arra- 
cher au  dangereux  et  corrupteur  séjour  des  grandes 
villes,  pour  leur  faire  acquérir  des  notions  d'agriculture 
perfectionnée,  qui  en  feront  de  bons  cultivateurs,  des 

(1)  La  ferme  de  Poussery  (Nièvre). 
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valets  de  ferme  précieux,  des  hommes  enfin  par  qui  les 
bonnes  doctrines  pourront  se  propager.  Et,  suivant  la 
profonde  et  judicieuse  remarque  du  respectable  prési- 
dent de  cette  colonie,  comme  pour  marquer  la  diffé- 
rence des  temps,  des  idées,  des  institutions;  comme  pour 
constater  la  transformation  sociale  qui  s'est  opérée  dans 
notre  pays,  c'est  un  château  autrefois  demeure  fastueuse 
de  la  faveur,  devenu  plus  tard  la  résidence  d'une  prin- 
cesse du  sang  royal,  où  récemment  encore  la  munifi- 
cence et  le  goût  déployaient  avec  complaisance  toutes  les 
magnificences  du  luxe  moderne,  c'est  le  château  de  Pe- 
tit-Bourg qui  est  devenu  un  asile  secourable  ouvert,  par 
la  bienfaisance,  à  l'enfance  indigente,  une  école  gra- 
tuite où  l'on  enseigne  l'art  de  fertihser  la  terre  (1  ). 

Une  colonie  du  même  genre  a  été  ouverte  à  Saint- 
Firmin,  pour  recevoir  et  élever  de  malheureux  enfants 
que  la  débauche  ou  la  misère  abandonnent  à  la  charité 
publique.  Au  lieu  d'être  délaissés  à  des  soins  merce- 
naires, sans  lumière  et  sans  zèle,  quelquefois  sans  mo- 
ralité; au  lieu  de  trouver  dans  une  vie  oisive  et  mal  di- 
rigée l'apprentissage  de  la  mendicité  et  du  vagabondage, 
ils  reçoivent  une  éducation  morale  et  professionnelle  ; 
on  développe  à  la  fois  leur  intelligence  et  leur  corps; 
l'agriculture,  qui  est  une  grande  école  de  moralité,  em- 
ploiera leurs  mains,  que  l'ignorance  et  la  misère  desti- 
naient peut-être  au  vice,  et  les  utilisera  au  profit  d'une 
société  pour  laquelle  ils  n'eussent  été  qu'une  charge  in- 
utile ou  dangereuse. 

(1)  Discours  de  M.  le  comte  Portalis,  daus  la  séance  du  10  mai  1843. 
T.   III.  34 
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Enfin,  qui  ne  connaît  celle  colonie  de  Meltray,  ou  des 
philanthropes  dignes  de  ce  nom  épurent  par  le  travail  et 
par  l'éducation,  Tâme  de  ces  jeunes  gens  égarés  que 
leurs  premiers  penchants  semblaient  destiner  à  être  le 
fléau  de  la  société,  et  les  victimes  des  lois?  En  leur  ten- 
dant une  main  secourable  on  évite  la  triste  nécessité  de 
les  punir,  on  les  ramène  au  bien  par  les  laborieuses  ha- 
bitudes de  Tagriculture.  On  fait  deux  bonnes  actions 
pour  une. 

Et  pendant  que  tout  ce  bien  s'opère  par  des  efforts 
individuels,  par  un  christianisme  éclairé,  par  une  cha- 
rité bien  entendue  et  bien  dirigée,  le  gouvernement 
couvre  ces  établissements  de  sa  protection,  et  répand 
sa  sollicitude  sur  tous  les  éléments  de  notre  prospérité 
agricole. 

Une  loi  sur  les  irrigations  fournit  les  moyens  d'em- 
ployer plus  utilement,  pour  la  fécondité  des  terres  et  la 
formation  des  prairies,  le  précieux  bienfait  des  cours 
d'eau.  Cette  loi,  qui  n'est  qu'une  ébauche,  un  essai, 
sera  bientôt  complétée  :  on  étudie  ses  développements. 

De  profondes  investigations  sont  faites  pour  savoir 
s'il  n'est  pas  possible  d'ouvrir  des  voies  plus  larges  au 
crédit  foncier,  et  de  mettre  aux  mains  de  l'agriculteur 
des  capitaux  moins  chers,  source  de  tout  perfectionne- 
ment opéré  sur  une  grande  échelle. 

Les  sommités  de  la  science  s'occupent  à  rechercher 
au  sein  des  plantes  le  secret  de  la  nutrition  des  ani- 
maux; ils  élaborent  les  combinaisons  propres  à  donner 
de  nouveaux  et  plus  puissants  engrais  pour  les  terres. 
Des  écrivains  nombreux  et  éclairés  propagent  les  notions 
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utiles.  Toutes  les  intelligences  semblent  empressées  de 
fournir  leur  contingent. 

D'un  autre  côté  l'agriculture  a  pris  rang  parmi  les 
puissances  constituées;  elle  a  institué  ses  assemblées  dé- 
libérantes, et  tient  ses  états  généraux  au  sein  même  de 
la  capitale;  elle  a  pour  représentants  les  délégués  des 
comices,  les  hommes  les  plus  avancés  dans  ses  théories, 
les  plus  exercés  dans  ses  pratiques.  Ils  pourront  dres- 
ser, pour  ainsi  dire,  le  cahier  de  ses  doléances  et  de  ses 
vœux,  exprimer  ses  souffrances,  manifester  ses  besoins  ; 
elle  est  sûre  qu'ainsi  sa  voix  pourra  toujours  se  faire 
entendre. 

Enfin,  Messieurs,  les  plus  hautes  positions  sociales  se 
font  un  devoir  de  prendre  part  a  ce  mouvement,  et  s'ho- 
norent du  patronage  accordé  aux  hommes  et  aux  choses 
de  l'agriculture.  C'est  le  premier  président  de  la  pre- 
mière cour  du  royaume,  le  savant  et  vénérable  comte  de 
Portails,  qui  patronne  la  colonie  de  Petit-Bourg.  C'est 
un  homme  d'État  éminent,  un  ministre  qui  a  porté  avec 
dignité  le  poids  des  affaires  publiques,  c'est  M.  le  comte 
Mole  qui  préside  la  société  d'adoption  de  Saint-Firmin. 
Un  ancien  magistrat  de  la  Cour  royale  de  Paris,  M.  de 
Mets,  est  descendu  de  son  siège  pour  consacrer  sa  for- 
tune et  son  temps  à  la  colonie  de  Mettray. 

Nos  princes  ne  dédaignent  pas  de  visiter  de  simples 
comices.  Grignon  a  vu  plus  d'une  fois  assister  à  ses  fê- 
tes le  duc  d'Orléans,  d'illustre  et  regrettable  mémoire,  et 
le  frère  qui  le  remplace;  tout  récemment  enfin  le  jeune 
duc  d'Aumale,  qui  allait  exercer  à  la  science  des  ba- 
tailles nos  braves  armées,  qu'il  a  déjà  su  conduire  à  la 
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victoire,  n'a-t-il  pas  favorisé  de  sa  présence  le  concours 
et  le  banquet  du  comice  de  Langon,  s'honorant,  disait- 
il,  de  venir  au  milieu  des  agriculteurs,  non  comme 
prince,  mais  comme  confrère  ? 

Qu'on  n'accuse  donc  pas  le  gouvernement  d'incurie, 
ou  la  société  d'indifférence  pour  l'agriculture.  Tous  les 
pouvoirs  publics,  toutes  les  positions  sociales  lui  por- 
tent honneur,  encouragement  et  secours.  D'elle  seule 
dorénavant  dépendront  ses  progrès.  Qu'elle  ne  se  man- 
que pas  à  elle-même;  qu'elle  mette  à  profit  tant  d'élé- 
ments de  prospérité  au  lieu  de  les  laisser  dépérir  sans 
fruit.  C'est  sur  elle  que  pèsera  désormais  toute  la  res- 
ponsabilité ;  mais  il  faut  qu'elle  le  sache,  l'agriculture 
française  a  beaucoup  à  faire  pour  ressaisir  le  rang 
qu'elle  a  laissé  prendre  ailleurs.  Je  vais  vous  en  donner 
un  aperçu,  non  pour  vous  décourager  en  laissant  voir  de 
quelle  énorme  distance  vous  êtes  dépassés,  mais  au 
contraire  pour  vous  montrer  où  vous  pouvez  arriver  par 
des  efforts  intelligents  et  soutenus. 

Au  commencement  du  dernier  siècle,  l'agriculture 
anglaise  et  l'agriculture  française  marchaient  à  peu  près 
de  pair  ;  aujourd'hui  voyez  la  différence.  D'abord,  l'An- 
gleterre a  fait  disparaître  les  friches  de  son  sol  et  con- 
quis à  l'agriculture  5  millions  d'hectares  qui  demeu- 
raient improductifs.  Chez  nous,  les  landes,  les  marais, 
la  plupart  des  pâtis  communaux,  beaucoup  d'autres  ter- 
rains encore,  restent  à  peu  près  perdus.pour  la  culture. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  grâce  à  sa  plus  grande  superfi- 
cie territoriale,  la  France  possède  43  millions  d'hectares 
mis  en  rapport  ;  l'Angleterre  n'en  compte  que  23  mil- 


PIÈCES    DIVERSES  583 

lions.  D'un  autre  côté,  l'Angleterre  n'a  que  8  millions 
d'hommes  (le  tiers  de  sa  population)  employés  à  la  cul- 
ture de  son  sol;  la  France  en  emploie  21  millions  (les 
deux  tiers  de  sa  population). 

Nous  avons  donc  près  du  double  de  terres  cultivées, 
et  presque  deux  tiers  de  plus  en  cultivateurs. 

Mais  les  23  millions  d'hectares  anglais  rendent  5,  et 
nos  43  millions  rendent  2.  Le  produit  brut  de  l'heclare 
chez  nous  n'est  que  de  1 06  ;  en  Angleterre,  il  est  de  245. 
Un  agriculteur  français  produit  21 5  ;  un  agriculteur  an- 
glais produit  715.  Aussi,  dans  la  Grande-Bretagne,  un 
homme  tire  de  la  terre  non-seulement  de  quoi  subvenir 
à  sa  nourriture,  mais  encore  à  celle  de  deux  personnes, 
puisque  la  population  agricole,  ainsi  que  nous  venons  de 
le  dire,  n'est  que  le  tiers  de  la  population  totale.  Chez 
nous  un  homme  n'obtient  de  la  terre,  avec  sa  nourri- 
ture, que  la  moitié  de  celle  qui  est  nécessaire  à  un  au- 
tre homme,  puisque  les  deux  tiers  de  la  population  sont 
consacrés  à  l'agriculture.  Par  suite,  il  nous  reste  beau- 
coup moins  de  bras  pour  les  arts  industriels,  le  com- 
merce et  les  autres  besoins  sociaux.  Toutes  les  autres 
sources  de  la  prospérité  publique  sont  appauvries  en 
même  temps  que  notre  agriculture. 

D'où  vient  cette  énorme  différence? 

Serait-ce  que  le  sol  est  moins  fertile?  Loin  de  là;  le 
nôtre  se  prête  à  un  nombre  considérable  de  cultures  que 
ne  peut  recevoir  le  sol  du  Royaume-Uni.  Voudrait-on  y 
voir  un  effet  du  climat  ?  Pas  davantage  ;  le  ciel  brumeux 
de  l'Angleterre  est  loin  d'imprimer  à  la  végétation  la 
m^me  puissance  que  notre  beau  soleil  de  France.  Cher- 
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cherait-on  à  en  faire  honneur  au  génie  des  habitants? 
Mais  quel  peuple,  sous  ce  rapport,  peut  se  dire  supé- 
rieur au  peuple  français  ? 

Les  raisons  sont  ailleurs.  Et  toutefois,  sans  entrer  dans 
leur  énumération,  qui  sortirait  des  bornes  et  de  l'objet  de 
ce  discours,  il  en  est  une  qui  opère  plus  puissamment 
que  toutes  les  autres,  et  que  par  cela  même  je  dois  si- 
gnaler ici.  Pour  la  même  étendue  de  territoire  l'Angle- 
terre a  quatre  fois  plus  de  bestiaux  que  nous,  et  ses  bes- 
tiaux pèsent  le  double.  C'est  donc,  à  superficie  égale, 
huit  fois  plus  de  nourriture  animale;  il  en  sort  une  ri- 
chesse d'engrais  qui  nous  manque.  Ainsi,  de  l'autre 
côté  du  détroit,  on  épand  le  fumier  de  huit  moutons  et 
demi  sur  le  même  espace  où  nous  ne  pouvons  jeter  que 
le  fumier  de  deux  moutons  deux  tiers. 

Quelle  différence  dans  ce  puissant  moyen  de  fécon- 
dation ! 

Aussi  les  terres  à  blé,  si  bien  pourvues  d'engrais,  don- 
nent à  nos  voisins  dix  grains  pour  un.  Nous  n'en  obte- 
nons que  cinq  dans  le  midi  et  six  et  demi  dans  le  nord; 
preuve  éclatante  que  le  secret  le  plus  important  de  l'art 
agricole,  c'est  de  se  procurer  des  engrais  qui  raniment 
la  langueur  des  terrains  épuisés  et  maintiennent  la  fé- 
condité des  terres  généreuses.  Semez  moins  et  fumez 
mieux;  à  petit  fumier  petit  grenier,  disent  deux  an- 
ciens proverbes  qu'on  peutbien  appeler  justement,  cette 
fois,  la  sagesse  des  nations.  En  un  mot,  tout  le  secret 
est  de  récolter  plus  en  cultivant  moins  la  terre,  c'est-à- 
dire  en  faisant  moins  de  frais. 

Messieurs,  n'y  a-t-il  point,  dans  les  résultats  com- 
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paratifs  que  je  viens  de  vous  signaler,  une  infériorité 
qui  est  faite  pour  humilier  notre  orgueil  national,  et 
qui  doit  exciter  d'un  aiguillon  puissant  l'émulation  de 
nos  agriculteurs? 

Je  viens  de  vous  démontrer,  par  un  exemple  frap- 
pant, que  la  supériorité  de  l'Angleterre  est  due  en 
grande  partie  à  l'abondance  de  ses  engrais,  et  l'abon- 
dance de  ses  engrais  au  nombre  et  à  la  qualité  de  son 
bétail;  c'est  donc  de  ce  côté  qu'il  faut  tourner  avant 
tout  vos  efforts .  Déjà  dans  ce  département  en  général, 
et  dans  nos  cantons  en  particulier,  les  diverses  races  se 
sont  notablement  améliorées  depuis  l'institution  des 
comices  ;  mais  cela  ne  suffit  point  ;  il  faut  multiplier  leur 
nombre,  et  pour  cela  multiplier  vos  herbages.  Profitez 
des  eaux,  recueillez-les  avec  soin,  dirigez-les  avec  in- 
telligence partout  où  la  nature  vous  en  offre  le  bienfait; 
usez  au  besoin  des  ressources  que  la  législation  vous  a 
ouvertes  ,  et  qu'elle  doit  perfectionner,  pour  créer  des 
prairies  naturelles.  Là  où  ces  dons  du  ciel  vous  man- 
quent, multipliez  autant  que  possible  les  prairies  arti- 
ficielles ,  qui  ont  été  d'une  si  grande  ressource  cette 
année  dans  les  pays  ravagés  par  les  eaux.  N'oubliez  pas 
enfin  que  la  science  agricole  a  pour  base  ces  propositions 
qui  la  résument  pour  ainsi  dire  tout  entière  ;  point  de 
bonne  culture  sans  engrais;  point  d'engrais  sans  bétail; 
point  de  bétail  sans  herbages. 

Dès  1841 ,  en  inaugurant  ce  comice,  je  vous  recom- 
mandais ces  principes  essentiels.  Je  vous  les  recom- 
mande encore  avec  plus  d'insistance  que  jamais,  car 
notre  avenir  est  là.  Du  reste  ,  j'ai  vu  avec  plaisir  que 
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les  commissions  chargées  du  rapport  sur  la  culture  des 
herbes  artificielles  avaient  constaté  des  améliorations 
sur  plusieurs  points.  L'excellent  travail  de  M.  Dejust 
présente  sur  ces  points  et  sur  d'autres  encore  des  vues 
pleines  de  sagesse  et  d'utilité. 

Il  est  un  autre  point  essentiel,  mais  qui  ne  me  paraît 
avoir  fait  aucun  progrès  sensible  parmi  nous ,  c'est 
l'étude  des  assolements.  Il  ne  fautpas  oublier,  Messieurs, 
que  la  terre  s'épuise  par  la  reproduction  successive  des 
mêmes  fruits  :  elle  se  repose  au  contraire  par  la  variété 
combinée  des  produits,  et  semble  se  ranimer  en  se  char- 
geant de  richesses  nouvelles.  C'est  par  cette  combinai- 
son aussi  que  nous  pourronsfaire  disparaître  lesjachères, 
cette  plaie,  cette  honte  de  notre  agriculture. 

Mais  l'assolement  ne  peut  avoir  de  règles  générales 
et  de  principes  absolus  ;  il  varie  avec  le  sol  et  même 
avec  l'étendue  des  exploitations.  Il  ne  saurait  donc  être 
livré  à  l'influence  routinière  des  habitudes,  et  c'est  là 
que  l'intelligence  du  cultivateur  doit  porter  ses  observa- 
tions et  ses  études.  Ces  vérités  sont  d'autant  plus  néces- 
saires à  redire  ici,  que  dans  quelques  parties  de  notre 
circonscription  comiciale  on  a  remarqué  qu'il  a  été  fait 
abus  du  plâtre  pour  faire  succéder  sans  interruption  les 
mêmes  céréales  sur  des  terres  qui  se  sont  trouvées  appau- 
vries par  cette  exigence  obstinée.  Au  contraire,  les 
plantes  sarclées  sont  peu  répandues.  Je  sais  que  le  sol  y 
est  pour  quelque  chose,  et  que,  s'il  ne  repousse  pas  en- 
tièrement cette  culture,  il  la  rend  coiiteuse  par  les  en- 
grais qu'elle  nécessite.  Vous  voyez  qu'à  chaque  pas  on 
se  heurte  à  cette  nécessité  d'accroître  sans  cesse  la  masse 
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des  engrais,  si  l'on  veut  accroître  et  varier  ses  produits. 

Vous  avez  pu  remarquer,  Messieurs,  que  la  race  bo- 
vine est  plus  en  voie  de  progrès  dans  nos  contrées  que 
la  race  chevaline.  Les  taureaux  cliarollais  que  le  comice 
a  fait  introduire  dans  les  cantons  ont  contribué  pour 
beaucoup  à  ce  résultat.  En  allouant  des  fonds  pour  con- 
courir à  l'achat  d'un  taureau  de  la  même  origine,  31.  le 
ministre  de  l'agriculture  a  donné  un  encouragement  utile 
et  mérité  à  cette  espèce  et  aux  éleveurs,  qui,  avec  eet 
appui,  ont  l'assurance  de  faire  de  bons  élèves  et  d'y 
trouver  une  source  de  légitimes  bénéfices. 

Il  serait  à  désirer  que  les  mêmes  soins  fussent  donnés 
à  la  race  chevaline,  et  que  les  cultivateurs  se  décidas- 
sent à  délaisser  des  races  communes  et  le  plus  souvent 
ingrates ,  qui  coûtent  autant  à  nourrir  sans  rendre  les 
mêmes  services.  D'excellents  exemples  vous  sont  donnés 
à  cet  égard  par  vos  voisins  de  Toucy  et  de  Saint-Fargeau  ; 
il  faut  les  suivre. 

J'ai  une  dernière  recommandation  à  vous  faire  ;  elle 
concerne  les  chemins,  et  surtout  ces  chemins  qui,  bien 
que  placés  dans  la  dernière  classe  de  nos  voies  publi- 
ques, sont  le  plus  pratiqués  et  servent  le  plus  aux  besoins 
de  l'agriculture  :  je  veux  dire  les  chemins  de  petite  vici- 
nalité.  C'est  par  là  que  les  instruments  de  culture,  les 
engrais,  vont  aux  champs,  et  que  les  récoltes  vont  des 
champs  à  la  ferme.  Ils  sont  donc  aussi  des  moyens  agri- 
coles. Or,  quand  ils  sont  dans  un  mauvais  état  d'entre- 
tien, le  cultivateur  fatigue  davantage  ses  animaux  de 
trait,  use  ses  harnais,  fatigue  les  véhicules.  II  est  indis- 
pensable d"améhorer  cette  partie  si  importante   et  si 
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négligée  de  la  viabilité.  Ainsi ,  tandis  que  l'État  tire  les 
grandes  lignes  de  nos  routes  royales,  que  les  roules  dé 
partementales  s'établissent  et  se  réparent  avec  les  fonds 
départementaux,  c'est  aux  communes  et  aux  particuliers 
à  améliorer  les  chemins  de  petite  vicinalité.  Dans  l'hi- 
ver et  dans  les  temps  où  les  travaux  des  champs  som- 
meillent, quelques  journées  employées  avec  intelligence, 
et  surtout  avec  persévérance,  suffiraient  à  combler  une 
lacune  funeste,  et  porteraient  grand  profit  à  qui  les  au- 
rait fournies. 

Messieurs,  je  me  suis  efforcé  de  vous  faire  entendre 
quelques  vérités  utiles.  Mais  je  compte  beaucoup  plus 
sur  votre  expérience  et  sur  votre  habileté  que  sur  mes 
conseils.  Je  ne  puis  vous  offrir  que  mon  zèle  et  ma  bonne 
volonté  ;  aussi,  suis-je  venu  vous  les  offrir  malgré  la 
distance  qui  nous  sépare.  A  vous  l'honneur  du  reste. 

Malheureusement  les  récoltes  de  celte  année  n'ont 
point  réalisé  les  promesses  du  printemps;  malheureuse- 
ment aussi,  dans  beaucoup  de  contrées,  cette  plante  pré- 
cieuse qu'on  a  si  justement  appelée  le  pain  du  pauvre, 
est  affectée  d'une  espèce  d'épidémie;  ce  sera  à  vous, 
agriculteurs,  à  réparer  ces  pertes  :  le  ciel  semble  moins 
inclément  pour  les  emblavaisons  qu'il  ne  Ta  été  pour  les 
récoltes. 

Travaillez  donc  à  préparer  la  fécondité  de  l'année  qui 
approche  et  les  progrès  des  années  qui  la  suivront.  N'ou- 
bliez pas  notre  devise  nationale  :  Dieu  protège  la  France! 
mais  n'oubliez  pas  non  plus  cette  autre  devise  de  la  pru- 
dence; Aide-toi,  le  ciel  t'aidera! 


LETTRE 


M.  PHILIPPE  DUPIN  A  M.  DUVERGIER 

Bâtonnier    de    l'Ordre   des    Avocats  (l) 


Nice,  le  30  décembre  1845. 


Mon  cher  bâtonnier, 

Je  ne  veux  point  laisser  expirer  entièrement  l'année 
1845  sans  vous  adresser  un  souvenir  amical,  ni  com- 
mencer l'année  1 846  sans  vous  exprimer  mes  vœux  con- 
fraternels. Peut-être  d'ailleurs  votre  amitié  ne  sera-t-elle 
point  fâchée  de  connaître  mon  itinéraire,  et  consentira- 
t-elle  à  me  suivre  avec  quelque  intérêt  dans  ce  pèlerinage 
qu'on  m'impose  pour  ranimer  mes  forces  altérées  par 


fi)  Lecture  de  cette  lettre  fut  donnée  à  la  Conférence  des  avocats  dans  la 
séance  du  25  janvier  1846. 
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vingt-neuf  ans  de  travaux  et  de  fatigues  ;  car,  mon  cher 
ami,  il  y  aura  demain  vingt-neuf  ans  que  j'ai  pris  rang 
sur  notre  tableau,  et  commencé  cette  vie  laborieuse  dont 
vous  avez  été  témoin.  Je  n'ai  pas  besoin,  j'espère,  de 
vous  dire  que  dans  ma  course  j'ai  bien  souvent  tourné 
mes  regards  en  arrière,  et  reporté  ma  pensée  vers  ce  Pa- 
lais oii  me  rattachent  tant  de  liens,  de  souvenirs  et  d'af- 
fections précieuses.  On  n'interrompt  pas  sans  regrets  et 
sans  combats  des  habitudes  si  chères  et  qui  ont,  pour 
ainsi  dire,  embrassé  toute  une  existence. 

Après  avoir  pris  en  à-compte  et  chemin  faisant  quel- 
ques rayons  vivifiants  du  bon  soleil  de  Provence,  j'ai  pour- 
suivi ma  course  vers  l'Italie,  et  je  suis  venu  planter  ma 
tente  à  Nice  et  jouir  du  plus  admirable  climat  qui  se 
puisse  voir.  Depuis  près  de  quinze  jours  que  je  suis  en 
ce  lieu,  j'ai  eu,  sans  une  minute  d'interruption,  un  ciel 
resplendissant  et  une  chaleur  quelquefois  plus  que  prin- 
tanière.  Sous  cette  douce  influence,  je  sens  renaître  un 
peu  mes  forces  et,  avec  elles,  l'espoir  de  ne  pas  voir 
mon  exil  se  prolonger  bien  longtemps  encore. 

La  Sardaigne  ne  manque  pas  de  souvenirs  respectables 
pour  un  jurisconsulte  :  le  sénat  de  Chambéry  a  produit 
le  président  Faber,  et,  sous  l'empire,  la  Cour  impériale 
de  Turin  s'est  fait  remarquer,  comme  vous  le  savez,  par 
la  science  du  droit  romain  et  par  l'intelligente  applica- 
tion de  ce  droit  aux  affaires  qu'il  régissait  encore. 

C'était  une  raison  de  plus  pour  moi  de  chercher  à 
connaître,  autant  qu'on  peut  le  faire  en  courant,  les 
choses  et  les  hommes  judiciaires  de  ce  temps-ci  ;  j'y  trou- 
vais d'ailleurs  un  moyen  d'utiliser  mon  séjour  et  les 
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loisirs  forcés  d'une  vie  inoccupée,  dont  le  poids  est  si 
nouveau  pour  moi.  Permettez-moi  donc  de  vous  associer, 
vous,  homme  de  science,  à  mes  rapides  explorations, 
et  de  vous  envoyer  un  extrait  de  la  faible  récolte  d'un 
flâneur  valétudinaire. 

Ce  qui  frappe  d'abord  et  ce  qui  a  fait  vibrer  en  moi 
un  légitimesentimentd'orgueil  national,  c  estl'immense 
ascendant  exercépar  la  législation  française.  On  peutdire 
que  si  la  France  marche  à  la  tête  de  la  civilisation  et  en- 
traîne les  autres  nations  dans  sa  sphère,  c'est  surtout  par 
l'influence  de  seslois,  objet  d'admiration  et  d'envie  pour 
tous  les  peuples.  Ces  lois  sont  un  type  et  un  modèle  aux- 
quels sont  obligés  de  venir,  et  dont  ne  peuvent  guère  s'é- 
carter les  législateurs  ou  réformateurs  étrangers. 

Ainsi,  en  1837,  le  roi  Charles-Albert,  actuellement 
régnant,  a  doté  ses  peuples  d'un  code  civil ,  mais  il  est 
à  peu  près  calqué  sur  le  nôtre  ;  seulement  la  constilu- 
tion  aristocratique  du  pays  ne  permettait  pas,  vous  le 
comprenez,  d'admettre  notre  système  successoral,  et  je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  le  partage  égal  a  été 
proscrit  comme  un  révolutionnaire  trop  radical  et  trop 
actif.  En  revanche,  ce  code  a  reçu  d'importantes  amélio- 
rations: ainsi,  le  titre  des  Servitudes  s'est  enrichi  de 
plusieurs  dispositions  destinées  à  favoriser  et  à  étendre 
le  bienfait  des  irrigations,  dont  la  science  et  la  pratique 
sont  bien  plus  avancées  dans  la  Sardaigne,  et  surtout 
dans  le  Piémont  et  dans  la  Lombardie,  qu'en  France, 
quoique  l'on  n'ait  pas  eu,  ou  peut-être  parce  que  l'on 
n'a  pas  eu  dans  ce  pays  des  sociétés  d'irrigation  :  les 
agriculteurs  n'ont  eu  que  leurs  terres  à  arroser.  Ces  dis- 
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positions  pourront  être  utiles  à  étudier  lorsqu'on  vou- 
dra développer  l'embryon  législatif,  que  la  session  der- 
nière a  fait  éclore  sur  le  droit  d'irrigation  ;  c'est  en 
législation  surtout  que  l'expérience  l'emporte  sur  les 
théories  et  sur  les  essais  spéculatifs. 

Autre  innovation  importante  :  le  code  sarde  a  débar- 
rassé le  régime  hypothécaire  de  l'écueil  traîtreux  et  re- 
doutable des  hypothèques  occultes,  contre  lequel  tant  de 
dro  its  ont  fait  naufrage,  et  qui  a  porté  de  si  rudes  atteintes 
au  crédit  foncier  dans  notre  pays.  Or  il  n'apparaît  pas 
que  la  fortune  des  mineurs  et  celle  des  femmes  se  soient 
écroulées,  ni  même  qu'elles  aient  eu  beaucoup  à  souffrir 
par  suite  du  retrait  d'un  privilège  si  exorbitant,  qui  ne 
protège  les  intérêts  de  quelques-uns  qu'aux  risques  et  au 
détriment  des  droits  de  tous.  Cette  expérience  ne  sera 
peut-être  pas  perdue  pour  nos  commissions  sur  la  ré- 
forme hypothécaire  et  pour  ceux  qui  vont  élaborer  cette 
importante  partie  de  nos  lois. 

En  1 839,  le  même  roi  a  publié  un  code  pénal  qui  res- 
semble beaucoup  au  nôtre  pour  les  classements  des  dé- 
lits et  l'échelle  des  pénalités.  11  lui  a  emprunté  aussi  la 
clarté  de  ses  définitions  ;  mais,  ce  qui  vaut  mieux,  et  ce 
qui  atteste  la  douceur  des  mœurs  dans  le  pays  et  honore 
le  caractère  du  roi,  dans  une  foule  de  cas  les  peines  sont 
adoucies.  Toutefois,  la  peine  de  mort  reste,  et  elle  s'exé- 
cute parla  potence. 

Le  Code  de  commerce,  qui  a  paru  également,  est  la 
traduction  complète  du  nôtre.  Le  commerce  a  des  usa- 
ges, et  ses  transactions  ont  des  formes  qui  ne  varient 
guère. 
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Mais,  dans  cet  édifice  législatif  qu'il  a  commencé,  le 
roi  Charles-Albert  a  laissé  deux  immenses  lacunes  ;  rien 
ne  réglemente  avec  précision  la  procédure  civile  et  la 
procédure  criminelle,  ces  deux  importantes  garantiesdes 
droits  de  tous  et  de  la  bonne  exécution  des  lois.  On  attend 
avec  impatience  que  cette  lacune  soit  comblée,  et  elle  le 
sera  probablement  dans  peu  de  temps.  Le  roi  voudra 
achever  son  ouvrage.  Sans  doute,  nos  Codes  de  procé- 
dure civile  et  d'instruction  criminelle  en  fourniront  en- 
core les  bases;  mais  là  il  y  a  mieux  à  faire  qu'à  copier; 
il  y  a  place  à  de  nombreuses  et  importantes  améliora- 
tions. 

Voilà  un  aperçu  fort  sommaire  de  la  législation  du 
pays.  Quelques  mots  maintenant  de  son  organisation  ju- 
diciaire ;  elle  a  plus  d'un  point  de  ressemblance  avec  la 
nôtre,  mais  elle  a  aussi  son  caractère  à  part. 

Comme  chez  nous,  il  y  a  deux  degrés  de  juridiction; 
seulement  le  tribunal  de  commerce  de  Nice  a,  par  excep- 
tion, juridiction  souveraine  et  sans  appel.  On  a  pensé 
sans  doute  que  les  négociants  regagneraient  par  la  cé- 
lérité des  décisions  et  par  l'économie  des  frais  la  garan- 
tie qu'ils  perdaient  d'un  second  degré  d'examen.  De 
plus,  il  ya  près  de  ce  tribunal  un  ministère  public  chargé 
plus  spécialement  de  surveiller  l'adminislralion  des 
faillites  et  d'empêcher  que  par  oubli,  par  mollesse  ou 
par  influence  de  relations,  on  ne  laisse  sommeiller  ou  l'on 
n'élude  les  lois  répressives  de  la  fraude  et  des  infractions 
aux  devoirs  commerciaux.  Javoue  que  j'ai  toujours  dé- 
siré voir  s'établir  celle  inslilution,  au  moins  devant  les 
tribunaux  de  commerce  de  nos  principales  villes  com- 
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merçantes;  mais  la  routine  et  certains  préjugés  profes- 
sionnels l'ont  toujours  repoussée. 

Quant  aux  appels desjugemetits  rendus  parles  tribu- 
naux de  première  instance,  ils  sont  portés  devant  les  sé- 
nats de  chaque  province,  sénats  dont  les  attributions  ont, 
proportion  gardée,  une  grande  similitude  avec  celles  de 
nos  anciens  parlements. 

Ainsi,  indépendamment  de  leurs  attributions  judi- 
ciaires comme  cours  d'appel  et  tribunaux  de  second  de- 
gré, les  sénats  ont,  comme  les  parlements,  l'enregistre- 
ment des  édits  et  des  lois,  avec  le  droit  de  remontrance 
qui  a  été  exercé  en  France  avec  tant  d'éclat  et  qui  a  si 
puissamment  contribué  à  fonderies  grands  principes  de 
notre  droit  public.  II  n'apparaît  pas  qu'ici  il  ait  eu  un 
bien  grand  rayonnement,  ni  qu'il  ait  amené  aucun  ré- 
sultat important;  mais  enfin  il  existe,  il  est  reconnu,  et 
l'avenir  n'est  pas  clos. 

Les  sénats  ont  aussi  des  attributions  qui  tiennent  à  la 
haute  administration.  Certaines  sociétés  financières,  par 
exemple,  ne  peuvent  se  former  qu'avec  leur  autorisa- 
lion.  Ils  connaissent  des  matières  ecclésiastiques  et  de 
toutes  les  questions  bénéficiales.  De  plus,  les  actes  de  la 
cour  de  Rome  ne  peuvent  être  misa  exécution  dans  cha- 
que province  qu'après  avoir  été  vérifiés  et  enregistrés 
par  les  sénats  comme  n'ayant  rien  de  contraire  à  l'auto- 
rité du  roi  et  au  droit  public  du  royaume.  Je  n'ai  pas 
ouï  dire  que  les  évêques  de  Sardaigne  aient  formé  jamais 
de  bruyantes  coalitions  pour  protester  contre  l'autorité 
des  lois  et  braver  les  décisions  des  pouvoirs  établis;  ils 
n'ont  pas  embouché  la  trompette  dans  leurs  mande- 
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ments  ;  mais  je  puis  vous  assurer  que  cette  réserve  pru- 
dente et  nationale  n'a  rien  fait  perdre  à  l'épiscopat  sarde, 
ni  en  puissance  ni  en  respect. 

Enfin,  dans  chaque  sénat,  une  chambre  ou  section 
connaît  des  affaires  criminelles  autres  que  celles  dont 
la  connaissance  est  réservée  à  des  tribunaux  spéciaux. 
Les  magistrats  prononcent  au  nombre  de  sept  quand  il 
ne  s'agit  point  d'une  affaire  capitale.  Mais  alors  qu'il 
s'agit  d'un  crime  emportant  peine  de  mort,  le  nombre 
des  juges  est  porté  à  neuf  par  l'adjonction  de  deux  au- 
tres magistrats. 

Ces  affaires  jouissent  d'une  demi-publicité,  et,  par 
une  étrange  répartition,  l'interrogatoire  de  l'accusé  et 
les  plaidoiries  seulement  ont  lieu  en  audience  publique. 
Les  témoins  sont  entendus  à  huis  clos  et  soustraits  aux 
débats  contradictoires. 

Tous  les  esprits  sont  d'accord  pour  trouver  ce  mode 
de  procéder  vicieux  et  pour  réclamer  une  pubhcilé 
complète,  comme  la  plus  sûre  des  garanties  pour  tout 
le  monde. 

Il  paraît,  du  reste,  que  cette  juridiction  est  paternelle  ; 
elle  ne  soulève  aucune  réclamation,  et  tous  s'accordent 
à  proclamer  que  les  magistrats  sont  pleins  de  modéra- 
tion et  d  humanité.  D'ailleurs,  il  faut  le  dire,  on  trouve 
dans  toutes  les  autorités  du  pays  cette  modération  dans 
l'exercice  du  pouvoir  qui  est,  aux  époques  de  civilisation 
surtout,  la  seule  sauve-garde  des  gouvernements  absolus. 

Mais  je  m'aperçois  que  je  ne  vous  ai  point  encore 
parlé  de  ce  qui  doit  vous  intéresser  le  plus,  du  barreau. 
11  y  a  des  avocats  près  chaque  sénat,  et  même,  comme 
T.  m.  '  35 
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chez  nous,  près  certains  tribunaux  de  première  instance; 
mais  nulle  part  l'Ordre  des  avocats  n'est  constitué. 

Point  de  chefs,  point  de  conseils  de  discipline  char- 
gés de  faire  la  police  de  la  profession  au  dedans,  et  de 
représenter  ou  de  défendre  l'Ordre  au  dehors.  C'est  une 
sorte  de  petite  république  judiciaire.  Dans  toutes  les 
réunions,  la  présidence  est  conférée  à  l'ancienneté,  qui 
est,  comme  chez  nous,  la  règle  des  déférences.  Les  avo- 
cats espèrent  que  l'Ordre  sera  constitué  quand  le  Code 
de  procédure  paraîtra.  Il  est  assez  remarquable,  d'ail- 
leurs, qu'ils  jouissent  ici  du  privilège  que  concédait  une 
loi  romaine,  d'après  laquelle,  à  raison  de  la  noblesse  de 
leur  profession ,  les  avocats  prenaient  rang  parmi  les 
patriciens.  A  Nice,  ils  votent  dans  les  élections  munici- 
pales avec  Vordre  de  la  noblesse. 

J'oubliais  de  vous  dire  que  pour  prendre  rang  au 
barreau  il  ne  suffit  pas  d'être  licencié  en  droit,  il  faut 
avoir  pris  le  grade  de  docteur  à  l'Université  de  Turin  ; 
c'est  vous  dire  que  la  science  du  droit  est  honorée  et  cul- 
tivée. 

Quant  à  l'instruction  des  affaires,  elle  est  confiée  à 
des  avoués  [procvratori),  qui,  plus  que  les  avocats  en- 
core, aspirent  après  le  Code  de  procédure.  Enfin,  on  a 
des  hquidateurs  {liquidalori)  que  les  tfibunaux  char- 
gent de  l'apurement  de  certains  comptes  et  de  l'admi- 
nistration de  certaines  affaires,  d'après  les  bases  expli- 
quées dans  le  jugement  qui  les  commet. 

Voilà,  comme  vous  voyez,  des  établissements  judi- 
ciaires assez  complets  ;  mais  les  vœux  sont  unanimes 
pour  demander  que  l'ensemble  de  ces  établissements  soit 
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couronné  par  la  création  d'une  cour  de  cassation  à  l'in- 
star de  la  nôtre.  On  comprend  que  l'unité  de  législation 
a  pour  complément  nécessaire  et  pour  unique  garantie 
l'unité  de  jurisprudence.  Ce  sera  encore  un  emprunt  qui 
nous  sera  fait  et  une  imitation  qui  sera  due  à  la  sagesse 
de  l'institution  et  à  la  manière  brillante  dont  elle  a  fonc- 
tionné et  fonctionne  chez  nous,  ce  qui  est  bien  appré- 
cié, je  Yous  assure. 

Quant  à  l'institution  du  jury,  j'ai  trouvé  bien  de  la 
division  dans  les  esprits  ;  bien  des  préventions  et  des 
répugnances  sont  nées  du  révoltant  et  scandaleux  abus 
que  nos  jurés  font  des  circonstances  atténuantes.  Les 
consciences  honnêtes,  par  exemple,  ne  peuvent  se  faire 
à  voir  déclarer  à  chaque  instant  que  le  crime  horrible 
du  parricide  n'est,  après  tout,  qu'un  péché  véniel.  C'est 
ainsi  que,  sans  le  vouloir  et  sans  le  savoir  peut-être, 
des  hommes  faibles  ou  utopistes  blessent  la  morale  uni- 
verselle et  se  rendent  coupables  de  lèse-civilisation  en 
déconsidérant  une  institution  dont  rétablissement  pou- 
vait servir  la  cause  de  Thumanité  et  de  la  liberté  dans 
beaucoup  de  pays. 

Maintenant  que  je  vous  ai  parlé  des  choses,  permet- 
tez-moi de  vous  dire  un  mot  des  hommes  que  j'ai  vus, 
des  sympathies  que  j'ai  trouvées  en  eux,  et  de  l'accueil 
qu'ils  ont  fait  à  Tun  des  vôtres. 

Jusqu'à  la  fin  de  l'année  dernière,  le  sénat  de  Nice 
avait  eu  pour  premier  président  un  magistrat,  M.  le 
comte  de  Cessole,  qui  était  moitié  Français,  car  il  s'était 
allié  à  l'une  de  nos  grandes  familles  de  magistrature,  la 
famille  de  Monclar.  A  sa  mort,  il  a  été  remplacé  par  un 
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magistrat  des  plus  éminents  par  ses  talents,  ses  vertus 
et  son  savoir,  je  veux  parler  de  M.  le  comte  de  Manno, 
premier  président  actuel.  Ce  magistrat  avait  rempli  à 
Turin  de  hautes  fonctions  politiques  correspondant  aux 
fonctions  de  nos  sous-secrétaires  d'Etal  au  ministère  de 
l'intérieur.  C'est  de  plus  un  des  hommes  de  lettres  les 
plus  distingués  d'Italie.  On  lui  doit  une  histoire  de  Sar- 
daigne,  qu'on  dit  fort  remarquable,  un  livre  spirituel  et 
piquant  sur  les  défauts  des  hommes  de  lettres  {vizi  de' 
letterati),  et  plusieurs  autres  ouvrages  de  linguistique 
et  de  littérature.  Ajoutez  à  ces  titres  un  caractère  bien- 
veillant et  une  grande  urbanité  dans  les  manières,  vous 
aurez  un  aperçu  de  ce  qu'est  M.  le  comte  de  Manno. 

On  avait  procédé,  quelques  jours  avant  mon  arrivée, 
à  la  cérémonie  de  son  installation,  où  j'ai  regretté  de  ne 
pas  me  trouver. 

Dans  le  même  temps  aussi  se  jugeait  un  procès  cri- 
minel, accusation  capitale,  que  j'aurais  eu  grande  curio- 
sité à  suivre  dans  toutes  ses  phases.  L'accusée  (  c'était 
une  femme)  a  eu  la  vie  sauve,  elle  a  été  condamnée  aux 
travaux  forcés. 

Alors  j  ai  désiré  voir  une  audience  civile,  comme  ces 
militaires  qui,  ne  pouvant  plus  jouir  en  temps  de  paix 
des  émotions  du  champ  de  bataille,  se  donnent,  par  com- 
pensation, le  plaisir  d'assister  à  des  revues. 

Aussi  bien  on  annonçait  une  séance  qui  me  promet- 
tait quelque  intérêt.  L'affaire  à  juger  était  une  question 
d'état  ;  l'avocat  qu'on  devait  entendre,  M.  Deforesta, 
marche  en  première  ligne  au  barreau  de  Nice.  Enfin, 
suivant  un  usage  qui  a  eu  ses  analogues  dans  nos  an- 
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ciens  parlements,  lors  de  la  prise  de  possession  de 
certaines  grandes  charges  de  magistrature,  l'avocat 
plaidant  devait  saluer  par  un  compliment  le  premier 
président,  qui,  pour  la  première  fois  depuis  son  instal- 
lation, prenait  possession  de  son  fauteuil.  Je  me  suis 
donc  acheminé  ce  jour  vers  le  palais  du  sénat.  La  justice 
s'y  rend  sans  faste  et  sans  pompe  extérieure  ;  le  prétoire 
est  plus  simple  encore  que  noschétives  salles  d'audience. 

Les  sénateurs  siègent  sur  une  estrade  plus  élevée  que 
le  barreau,  autour  d'un  bureau  de  forme  oblongue  qui 
descend  à  angle  droit  vers  le  barreau  ;  le  président  est  au 
bout  le  plus  éloigné  de  ce  bureau,  les  sénateurs  sur  les 
côtés.  Trois  cadres  représentant  trois  anciens  rois  de 
Sardaigne  sont  censés  décorer  cette  partie  de  la  salle  ;  un 
Christ  en  relief  est  placé  au-dessus  du  public  et  fait  face 
à  la  Cour. 

Les  magistrats,  sauf  dans  quelques  occasions  d'éclat, 
siègent  en  robes  noires  ;  les  huissiers  seuls  ont  une  espèce 
de  manteau  rouge,  et  ce  reflet  sénatorial  leur  donne  un 
certain  air  d'importance.  Toute  la  majesté  de  l'audience 
est  dans  la  gravité  attentive  des  sénateurs,  dans  la  con- 
sidération qui  les  entoure  et  dans  le  respect  qu'inspire 
partout  la  sainteté  de  la  justice  faisant  descendre  l'ordre 
et  la  paix  au  sein  des  sociétés  humaines. 

Il  n'y  a  point  de  sièges  au  barreau  pour  les  avocats  ;  ils 
restent  toujours  debout,  même  alors  qu'ils  ne  plaident 
pas  ;  il  y  a  seulement  un  support  pour  placer  les  dos- 
siers. 

Je  suis  donc  allé  prendre  place  parmi  ces  badauds 
judiciaires,  ces  amateurs  de  plaids,  qui,  à  ce  qu'il  pa- 
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raît,  sont,  à  Nice  comme  à  Paris,  en  possession  de  for- 
mer un  fonds  de  spectateurs  permanent,  et  d'empêcher 
que  la  publicité  des  audiences  ne  demeure  à  l'état  de 
théorie. 

Mais  quelqu'un  ayant  bien  voulu  donner  avis  de  ma 
présence  à  M.  le  premier  président,  ce  magistrat  a  eu 
la  bonté  de  me  faire  apporter  un  siège  par  un  huissier, 
et  même  de  me  faire  placer  sur  l'estrade  où  siège  le  sé- 
nat, honneur  jusqu'alors  inaccoutumé,  m'a-t-on  dit.  Je 
l'ai  accepté  avec  reconnaissance,  comme  s'adressant  bien 
moins  à  ma  personne  qu'au  barreau  auquel  j'ai  l'hon- 
neur d'appartenir,  et  à  la  tête  duquel  j'ai  eu  deux  fois 
l'honneur  d'être  appelé  par  l'élection  de  mes  con- 
frères. 

Là  j'ai  vu  fonctionner  une  institution  que  Gustave  de 
Beau  mont  avait  signalée,  et  à  laquelle  Eugène  Sue  a 
donné  l'immense  notoriété  qui  s'attache  à  ses  œuvres, 
je  veux  dire  l'institution  de  l'avocat  des  pauvres-  Vous 
savez  qu'ici  cette  belle  mission,  la  défense  du  pauvre, 
est  érigée  en  fonction  publique  et  donne  rang  de  séna- 
teur à  celui  qui  l'exerce.  Cette  sollicitude  des  pouvoirs 
publics  pour  les  droits  de  la  faiblesse  et  de  l'indigence, 
les  honneurs  déférés  à  celui  qui  les  couvre  de  son  pa- 
tronage sont  une  belle  et  noble  pensée,  qui  cependant 
promet  plus  dans  la  théorie  qu'elle  ne  tient  dans  la  pra- 
tique. Je  vous  dirai  à  mon  retour  ce  que  j'ai  pu  connaître 
à  cet  égard,  et  nous  verrons  ce  que  nous  pourrions  em- 
prunter à  l'institution  sarde  pour  avoir,  je  ne  dis  pas 
seulement  aussi  bien,  mais  mieux  encore. 

Dans  l'affaire  que  j  ai  ■entendue,  l'appelant,  deman- 
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(leur  en  réclamation  d'état,  était  défendu  par  l'avocat 
des  pauvres. 

Avant  les  plaidoiries,  et  à  la  place  des  conclusions 
que  nous  prenons,  les  avoués  lisent  un  très-court  exposé 
des  faits,  suivi  du  résumé  très-abrégé  des  conclusions. 
Après  cette  formalité,  la  parole  a  été  donnée  à  l'avocat 
des  pauvres,  qui  siégeait  à  côté  des  sénateurs.  Il  a  parlé  as- 
sis, de  sa  place,  comme  pourraitfaire  un  rapporteur  (1  ). 

Ensuite  M.  Deforesta  s'est  présenté  à  la  barre  pour 
l'intimé.  11  a  parlé  constamment  découvert  ;  c'est  la  rè- 
gle ici,  soit  qu'on  ne  se  soit  pas  bien  rendu  compte  de 
l'usage  où  sont  les  avocats  de  France  de  parler  couverts, 
et  qu'on  n'ait  pas  su  que  lorsque  les  présidents  nous 
disent  :  Avocat,  couvrez-vous,  cela  ne  veut  pas  dire  :  Il 
vous  est  loisible  d'avoir  une  tenue  peu  respectueuse  pour 
les  magistrats,  mais  signifie  seulement  :  «  Avocat,  vous 
exercez  un  ministère  qui  vous  permet  de  parler  libre- 
ment ;  V  soit  qu'on  n'aitpas  voulu  accepter  ce  symbole  de 
la  liberté  de  la  parole. 

L'éloge  du  premier  président  a  été  court  (ce  qui  est 
assez  rare  dans  les  panégyriques,  et  ce  qui  n'est  pas 
moins  rare,  ni  moins  méritoire  surtout,  dans  une  langue 
aussi  féconde  en  superlatifs  retentissants  que  l'est  la 
langue  italienne  ),  simple  et  sans  emphase.  Il  a  trouvé 
de  l'écho  dans  toutes  les  parties  do  l'assemblée,  et  il 
était  facile  de  voir  que  cet  éloge  était  vérité  et  non  flat- 


(1)  Quoique  la  langue  française  soit  la  langue  usuelle  clans  la  société  et 
même  dans  le  peuple,  la  langue  italienne  est  la  langue  officielle.  On  plaide  et 
les  jugements  sont  rendus  en  italien.  Bien  entendu,  il  en  est  de  même  des 
procédures. 
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terie.  Ensuite  le  procès  a  été  abordé.  L'éloquence  de 
M.  Deforesta  ne  se  distingue  point  par  la  chaleur  ou 
par  l'énergie,  mais  par  la  lucidité  de  la  discussion,  l'é- 
légance de  la  parole,  et  des  termes  qui  ne  manquent  ni 
de  grâce  ni  de  noblesse.  C'est  un  homme  qui  serait  dis- 
tingué partout,  et  je  suis  loin  d'avoir  regretté  l'emploi 
de  cette  matinée. 

Une  députation  du  barreau  est  venue  ensuite  m* ofifrir 
un  banquet  au  nom  de  l'ordre  des  avocats. 

Tous,  en  effet,  y  ont  assisté,  moins  le  doyen,  que  re- 
tenaient chez  lui  ses  quatre -vingt-huit  ans,  qui  ne  pè- 
sent au  surplus  que  sur  ses  jambes,  et  qui  ont  laissé 
intacts  et  ses  facultés  intellectuelles  et  son  amour  pour 
sa  profession. 

Une  urbanité  parfaite  et  la  plus  franche  cordialité  ont 
régné  à  ce  banquet  ;  j'aurais  pu  me  croire  au  milieu 
d'avocats  français. 

Au  dessert,  on  m'a  porté  le  toast  d'usage.  L'honorable 
M.  Barralis,  qui  présidait  comme  sous-doyen,  a  pro- 
noncé avec  onction  une  petite  allocution  où  il  a  été  trop 
prodigue  de  belles  choses  envers  moi,  et  (  ce  qui  m'a 
été  plus  avant  au  cœur  )  il  y  a  joint  l'éloge  de  mon 
frère  comme  avocat  et  comme  magistrat;  enfin  il  a 
exprimé  l'admiration  du  barreau  de  Nice  pour  le  talent 
et  la  noble  indépendance  qui  honorent  le  barreau  de 
Paris,  proclamant  à  cet  égard  la  plus  complète  confor- 
mité de  principes,  les  sentiments  d'une  confraternité 
sincère  et,  a-t-il  ajouté,  d'une  véritable  solidarité 
entre  les  deux  barreaux.  Cette  fête,  que  je  puis  appeler 
une  fête  de  famille,  sera  un  des  bons  souvenirs  de  ma 
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vie.  J'ai  promis  en  votre  nom  (  et  je  suis  sûr  de  n'être 
pas  démenti  )  que  le  barreau  de  Paris  accepterait  avec 
plaisir  ce  pacte  d'alliance  qui  lui  était  ofîcrt,  et  se  ferait 
un  devoir  d'établir  de  bons  rapports  avec  le  barreau  de 
Nice  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  offrirait. 

Aussi  je  me  suis  trouvé  tout  naturellement  en  rapport 
avec  tous  les  membres  du  barreau  de  Nice,  qui,  je  dois 
le  dire,  ont  entouré  mon  séjour  d'égards,  de  soins,  de 
prévenances  de  toute  nature  et  d'actes  d'une  bonté  par- 
faite. Je  me  suis  mis  aussi  en  rapport  avec  les  princi- 
paux magistrats,  qui  m'ont  reçu  avec  bienveillance  et 
distinction,  et  dont  plusieurs  même  ont  bien  voulu  venir 
à  moi.  J'ai  été  frappé  de  voir  à  quel  point  ces  hommes 
éclairés  connaissent  et  apprécient  bien  nos  institutions 
françaises.  Ils  possèdent  toutes  les  questions  qui  s'agi- 
tent au  sein  de  notre  société,  en  savent  les  éléments,  et 
les  discutent  parfaitement.  En  un  mol,  cette  société  de 
Nice  est  une  société  véritablement  française  ;  française 
par  la  langue,  française  parles  lois,  les  établissements, 
les  relations  de  tous  les  jours  ;  française  aussi  par  les 
lumières  et  par  l'urbanité.  J'emporterai  d'au  milieu 
d'elle  les  reconnaissants  souvenirs  de  la  plus  aimable 
hospitalité. 

J'ai  cru,  mon  cher  bâtonnier,  vous  devoir  ce  petit 
compte  rendu,  et  si  vous  ne  le  trouvez  pas  trop  dé- 
pourvu d'intérêt,  veuillez  le  communiquer  à  nos  amis 
du  conseil  dans  l'une  de  vos  réunions.  Veuillez  leur 
dire  en  même  temps  tous  les  vœux  que  je  fais  pour  qu'ils 
continuent  leurs  succès  et  qu'ils  en  obtiennent  de  plus 
brillants  encore  ;  car  ces  succès  sont  le  patrimoine  de 
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tous;  il  font  la  gloire  de  notre  Ordre  et  de  cette  belle 
profession  à  laquelle  j'ai  consacré  ma  vie  et  que  je  re- 
trouve toujours  et  partout  au  fond  de  mes  pensées. 

Et  vous,  mon  cher  Duvergier,  vous  poursuivez  le 
cours  de  vos  utiles  et  honorables  travaux  ;  vous  achevez 
le  grand  monument  qu'a  commencé  notre  célèbre  Toui- 
ller ;  vous  prenez  une  belle  place  parmi  les  juriscon- 
sultes de  cette  grande  école  française  à  la  tête  de  laquelle 
marche  Pothier.  Vous  acquérez  chaque  jour  de  nouveaux 
titres  à  cette  réputation  si  pure  qui  fait  qu'on  ne  sait  le- 
quel on  doit  estimer  et  honorer  davantage  en  vous, 
l'homme,  le  jurisconsulte,  l'avocat  ou  l'écrivain. 

Je  serais  bien  heureux  de  suivre,  même  de  loin,  tout 
ce  qui  honore  le  barreau  de  Paris;  mais  celte  consolation 
m'est  refusée,  la  plupart  de  vos  journaux  n'ayant  pas 
d'accès  dans  la  péninsule  italique. 

Dans  cet  isolement  de  tout  ce  qui  se  rattache  au  Pa- 
lais, ce  m'a  été  un  bien  grand  plaisir  de  voir  ce  bon 
Adrien  Benoît  ;  il  me  semblait  que  je  me  retrouvais  un 
peu  avec  tous.  Déjà,  au  surplus,  j'avais  eu  le  plaisir  de 
rencontrer  ici  quelques  compatriotes  ;  d'abord  notre  sa- 
vant Thenard,  le  nouveau  chancelier  de  l'Université  ; 
M.  le  comte  Siméon,  dont  le  nom  est  cher  aux  juriscon- 
sultes français;  le  peintre  Garnerey,  et  surtout  notre  con- 
sul M.  le  marquis  de  Châteaugiron,  ancien  membre  du 
conseil  municipal  de  Paris,  homme  de  manières  distin- 
guées et  de  l'esprit  le  plus  aimable,  plein  de  zèle  pour  ses 
compatriotes,  dont  il  est  l'avocat  et  le  défenseur  par  mo- 
ments, commejele  disais  au  banquet  des  avocats,  où  il 
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avait  été  invité  avec  moi  et  où  il  siégeait  à  mes  côtés. 

Bonjour,  mon  cher  Duvergier.  Pensez  quelquefois  à 
moi,  qui  pense  si  souvent  à  vous,  et  soyez  assuré  que  nul 
n'a  pour  vous  une  plus  haute  estime  et  une  affection  plus 
vraie  que  votre  dévoué  confrère  et  ami. 

Ph.  Dupin. 
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